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LOUIS    XIII 


ET 


LE     BÉARN 


CHAPITRE    PREMIER 
Etabllftsement  du  calvinisme  en  Béarn. 

I 

Au  commencement  du  seizième  siècle,  le  royaume  de 

Navarre  était  encore  l'un  des  plus  puissants  États  de 

t  chrétienté.  Il  se  composait  de  la  Hame-Navarre,  si- 

taée  de  l'autre  côté  des  PyrénéoB,  dans  la  péninsule  ibé- 

rkpje;  et  en  deçà  des  monts,  de  la  Basse-Navarre,  de  la 

Soûle,  de  la  souveraineté  de  Béarn,  des  comtés  de  Foix  et 

d'Armagnac,  du  pays  d' Albret,  d'un  grand  nombre  de  sei- 

j  goeuries  moins  importantes  enclavées  dans  les  terres  du  roi 

de  France  (1).  La  situation  de  ce  royaume»  à  cheval  sur  les 

» 

f  (1)  Sor  tout  ce  qui  concerne  la  maisoD  de  Navarre,  il  suffit  de  s*en 
9  lélérer  ans  précieux  manuscrits  d*Âug.  Galland,  légués  par  son  fils  aux 
I»  Ksûons  étrangères,  et  déposés  aujourd'hui  k  la  bibliothèque  Impériale. 
^  Ctosolter  particulièrement  :  1<*  Généalogie  des  maisons  d' Albret,  d^Ar^ 
m  wmçnac,  etc.,  etc;  2<>  État  des  biens  du  roi  Henri  IV  lors  de  son  avé- 
qi  ument  à  la  couronne;  3<>  Reclierches  du  domaine  de  la  maison  de 

Awrftoit.  Dans  le  même  fonds  se  rencontre  aussi  un  autre  manuscrit,  qui 
ne  d^atîles  renseignements  :  Histoire  généalogique  de  la  maison  de 

'^imrbon^  par  L-h  de  Mesmes,  seigneur  de  Roissy. 
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deux  versants  opposés  des  Pyiénées,  n'était  pas  solide- 
ment affermie.  Les  Espagnols  avaient  la  prétention  de 
ne  laisser  la  Haute-Navarre  qu'en  des  mains  attentives  h 
maintenir  toujours  resserréslesliensde  l'antique  et  naturelle 
alliance  contractée  avec  la  Gastille  et  l'Aragon.  Le  roi  de 
France,  de  son  côté,  ne  témoignait  pas  une  moindre  jalou- 
sie. Ainsi  pris  entre  deux  puissants  voisins,  les  souve- 
rains de  Navarre  étaient  obligés  de  suivre  une  politique 
équivoque.   Toutefois,    ils  inclinaient  de  préférence  du 
côté  des  Français,  mais  en  prenant  un  soin  méticuleux  de 
déguiser  leurs  penchants.  Il  ne  fut  plus  possible  de  les  dégui- 
ser lorsqu'un  des  grands  vassaux  du  royaume  de  France, 
Jean,  sire  d'Albret,  ayant  épousé  Catherine  de  Foix,  sœur 
et  héritière  du  roi  François  Pbœbus,  entra,  en  1A91,  en 
possession  du  royaume  de  Navarre.  Un  habile  politique 
gouvernait  alors  les  Espagues.  Ferdinand  le  Catholique 
ne  pouvait  méconnaître  le  danger  de  Télablissementau  cœur 
même  de  ses  États  d'un  pouvoir  presque  exclusivement  fran- 
çais. Dès  le  moment  où  Jean  d'Albret  fut  monté  sur  le  trône 
de  Navarre,  l'astucieux  Espagnol  ne  cessa  de  miner  l'autorité 
de  son  voisin  et  d'attendre  une  occasion  favorable  d'envahir 
les  riches  provinces  situées  sur  le  versant  méridional  des 
Pyrénées.  Le  sire  d'Albret  n'était  pas  de  taille  à  lutter 
contre  un  tel  adversaire,  et  c'était  un  sujet  de  désespoir 
pour  la  reine  sa  femme  :  u  Allez,  disait  la  fiërc  Navarraise  à 
son  faible  et  débonnaire  époux,  vous  avez  été  Jean  d'Al- 
bret, et  vous  redeviendrez  Jean  d'Albret  sans  royaume.  » 
Lorsque  Ferdinand  eut  achevé  son  œuvre  de  dissolution  et 
qu'il  vit  le  royaume  de  Navarre  divisé,  épuisé,  indifférent 
à  l'égard  de  ses  maîtres  légitimes,  il  profita,  pour  consom- 
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mer  son  entreprise,  des  démêlés  de  la  cour  de  Navarre  avec 
la  coor  de  Rome.  Qaels  étaient  les  différends  qui  séparaien  t 
le  pape  Jnles  II  des  souverains  de  Navarre?  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  le  rechercher  ici.  Mais  il  importe  de  savoir  qu'à 
la  suite  de  longues  et  pénibles  dissidences,  Jules  II  com- 
mença par  jeter  un  interdit  sur  le  royaume  de  Navarre,  et 
finit,  dit*on(l),  par  fulminer  contre  Jean  d'Albret  une  bulle 
qui  le  déclarait  hérétique,  schismatique,  excommunié,  et 
qai  donnait  le  droit  à  quiconque  voudrait  courir  sus  de 
s'emparer  de  ses  États.  Gela  se  passait  en  1512.  Les  Es- 
pagnols flrent  grand  bruit  de  cette  bulle,  sans  jamais  pou- 
voir la  représenter  (2).  Ils  agirent,  du  moins,  comme  si 
elle  existait  réellement.  Le  duc  d' Albe  entra  dans  la  Haute- 
Navarre,  subjugua  promptement  toute  la  partie  transpy- 
rénéenne des  possessions  de  Jean  d'Albret,  y  établit  si  so- 
lidement la  domination  espagnole,  que  tous  les  efforts  de 
restauration  furent  désormais  inutiles;  et  rejetant  du  côté 
de  France  les  souverains  de  Navarre,  il  ne  leur  laissa  guère 
que  la  quatrième  partie  de  leurs  États.  Cette  rapide  déca- 
dence plongea  les  rois  de  Navarre  dans  le  chagrin  et  Thu- 
miliation.  Ils  supportaient  impatiemment  leurs  disgrâces. 
I  Don  Jean,  disait  la  reine,  si  nous  fussions  nés,  vous  Ca- 
therine et  moi  Jean,  nous  n'eussions  pas  perdu  la  Navarre.  » 
A  leurs  regrets  ils  joignaient  une  haine  profonde  pour  les 
Espagnols  leurs  spoliateurs,  et  plus  encore  pour  la  cour 
romaine,  qu'ils  accusaient  d'être  le  premier  artisan  de  leurs 

(i)  Voyez  la  note  A  k  la  tin  du  chapitre. 

(3)  «  Les  Espagnols  ODt  allégué  une  bulle  du  pape  Jules  H  ;  mais 
ik  n'ont  jamais  pu  la  produire,  quelque  sommation  qu'on  leur  ait 
fiile.  »  Idée  géographique  et  historique  du  Béarn.  Pau,  Dugué,  4764, 
ia-i6,  page  84. 
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désastres.  La  douleur  les  conduisit  bientôt  au  tombeau. 
Leur  fils  Henri  d'Albret  devint,  en  1616,  l'héritier  de  leurs 
biens,  de  leurs  espérances,  de  leurs  passions. 

Les  dispositions  hostiles  du  souverain  de  Béarn  à  l'égard 
de  la  cour  romaine  s'accrurent  encore  lorsque  Henri  d'Al- 
bret  eut  épousé  (janvier  1527)  Marguerite  d'Angoulème, 
sœur  de  François  I"  et  veuve  du  duc  d'Alehçon,  Margue- 
rite avait  fréquenté,  à  Paris,  les  hommes  habiles  que  Fran- 
çois I"  attirait  de  toutes  parts  pour  faire  fleurir  dans  son 
royaume  les  belles-lettres  et  les  sciences.  Il  en  était  venu 
un  plus  grand  nombre  d'Allemagne,  et  la  plupart  étaient 
luthériens.  Marguerite  se  laissa  porter  aux  idées  nouvelles 
par  le  courant  de  la  mode,  par  opposition  politique,  et  sur- 
tout ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  par  le  chimérique,  la 
hardiesse,  l'inquiétude,  le  libertinage  même  de  son  esprit. 
Tandis  que  la  duchesse  d'Étampes  favorisait  secrètement 
les  sectaires,  Marguerite  n'hésitait  pas  à  les  protéger  pres- 
que publiquement  (1).  Elle  les  écoutait  avec  une  préférence 
marquée  ;  elle  appuyait  leur  crédit  de  toute  son  influence 

(1)  «  J'ai  ouï  coDler  h  personne  de  foi  que  M.  le  connéuble  Moulmo- 
rency,  en  sa  plus  grande  faveur,  discourant  de  ce  (ail  (la  réforme)  un 
jour  avec  le  roi,  ne  fit  difficulté  ni  scrupule  de  lui  dire  que  s'il  voulait 
bien  exterminer  les  hérétiques  de  son  royaume,  il  iallail  commencer 
*a  sa  cour  et  k  ses  plus  proches,  lui  nommant  la  reine  sa  sœur.  » 
(Brantôme,  Vies  des  dames  illustres  de  France,  Leyde,  4665,  in-l8, 
page  31  G. }  C'est  bien  à  Marguerite  qu'il  convient  de  faire  remonter  su- 
tout  la  responsabilité  de  Tintroduciion  du  calvinisme  non- seulement  en 
Béarn,  mais  encore  en  France.  11  devient  de  mode  de  surfaire  les  vor(us 
pi  le  génie  de  celte  princesse.  On  n'en  aura  pas  moins  h  mentionner  et 
à  déplorer  son  rôle  au  milieu  des  querelles  religieuses  du  seizième 
siècle.  Qm  sait  ce  qui  aurait  pu  être  ép.-irgué  de  calamités  k  la  France, 
si  lo  lt*gc*relé  et  les  passions  de  Marguerite  no  l'avaient  portée  Ik  favo- 
riser et  k  affermir  les  opinions  nouvelles? 
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aaprës  du  roi.  Pendant  longtemps  elle  inclina  le  cœur  du 
prince  son  frère  à  la  complaisance,  et  réassit  à  endormir 
sa  vigilance.  Devenue  reine  de  Navarre,  elle  trouva  en  la 
peraooDe  d'Henri  d'Albret  une  prédisposition  particulière  à 
secouer  le  joug  de  Rome  (1).  Si,  de  son  côté,  elle  fit  par- 
tager ses  préjugés  au  roi  son  époux,  elle  prit  à  son  tour  la 
passion  et  les  rancunes  du  souverain  dépossédé.  Aussi,  lors- 
qae  en  Tannée  1528,  François  1"  eut  commencé  à  sévir  avec 
rigueur  contre  les  hérétiques,  les  États  des  souverains  de 
Béam  devinrent  le  refuge  delà  plupart  des  chefs  de  la  nou- 
velle doctrine.  Ils  furent  accueillis  non-seulement  avec,  la 
pitié  due  à  leurs  épreuves,  mais  avec  une  déférence  qui  ma- 
nifestait à  quel  point  les  souverains  de  Béam  étaient  in- 
clinés vers  les  opinions  persécutées  (2) . 


II 


«  Nous  sommes  toujours,  disait  Massillon  aux  prêtres 
de  son  diocèse,  la  première  source  de  l'avilissement  et 
de  l'oubli  de  la  loi  de  Dieu  parmi  les  hommes  :  les  maux 

(1)  Henri  de  Navarre,  par  suite  de  son  mariage  avec  Marguerite,  re- 
ooQTnît  assez  de  poissance  pour  être  tenté  d'essayer  de  la  vengeance» 
Voici  les  titres  qui  accompagnent  son  nom  dans  les  actes  rédigés  depuis 
son  mariage  :  Henri,  roi  de  Navarre,  duc  d'Alençon  et  de  Nemours, 
seigneur  souverain  de  Béarn,  comte  de  Foix,  sire  d'Albret,  comte  de 
Périgord,  d'Annagnac,  de  Bigorre  et  de  Dreux,  vicomte  de  Limoges, 
Marsan,   Tursan,   Gabardan,   Nèbouzan,  Tartas,  Marenne  et  Aillas. 

(2)  «  L'hérésie  trouva  un  facile  accès  à  la  cour  du  roi  de  Navarre,  k 
eau»»  de  sa  haine  contre  le  siège  apostolique,  dont  l'autorité,  sous  le 
îègne  de  Louis  XII,  roi  de  France,  Pavait  dépouillé  de  presque  toutes 
»>$  possessions,  par  les  mains  de  Ferdinand,  roi  d'Espagne.  Gomme  il 
o'était  pas  possible  au  roi  de  Navarre  de  se  venger  autrement,  il  voulut 
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de  rÉglise  sont  presque  toujours  nos  propres  crimes.  » 
Telle  est,  en  effet,  une  des  causes  principales  des  épreuves 
de  la  religion  :  les  désordres  de  ses  ministres.  Personne 
ne  Ta  reconnu  avec  autant  de  franchise  que  l'Église  elle- 
même.  Nulle  part  le  tableau  du  relâchement  des  clercs 
n'est  tracé  avec  une  plus  grande  énergie  que  dans  les  ou- 
vrages des  auteurs  ecclésiastiques.  L'un  d'eux  nous  ap- 
prend que  tt  l'aspect  de  leur  contenance  ébranla  plus  les 
hommes  à  sortir  de  l'Église,  que  ne  firent  pas  tous  les  mi- 
nistres prédicantsdeThérésie...  Les  évêques,  tenant  à  mé- 
pris d'enseigner  et  de  prêcher,  s'en  rapportaient  à  des 
religieux  qui  faisaient  de  la  théologie  une  technologie  et 
un  métier  pour  avoir  du  pain...  En  ces  désordres,  l'avarice 
entretint  dans  le  temple  la  banque,  l'ignorance,  les  su- 
perstitions, l'oisiveté,  les  ordures.  »  C'est  là  tout  un  ré- 
sumé de  l'état  du  clergé  béarnais  au  seizième  siècle.  Les 
évêques  d'Oloron  et  de  Lescar,  choisis  dans  la  haute  aris- 
tocratie du  pays,  et  le  plus  souvent  appaitenant  à  la  famille 
illégitime  des  souverains  de  Navarre,  donnaient  l'exemple 
des  mauvaises  mœurs,  de  Tignorance  et  de  l'incurie.  Les 
bénéfices,  pourvus  par  les  laïques  et  souvent  aussi  par  la 
cour  de  Rome,  qui  considérait  le  Béarn  comme  pays  d'obé- 
dience, étaient  possédés ,  pour  la  plupart,  par  des  sujets 
indignes  ou  non  résidants.  Quelque  difficile  qu'il  soit  de 
porter  un  jugement  d'ensemble  sur  l'état  du  clergé  à  cette 
époque,  il  est  impossible,  néanmoins,  de  se  dérober  à  cette 

au  moins  se  faire  protecteur  de  l'hérésie,  cnDemic  naturelle  de  l'Ëglise.  n 
Voyez.  Hisioria  ecclesiasticn  y  csfado  présente  de  la  religion  en  todos  ios 
regnos  de  Europa,  Asia  y  Africa,  par  Fray  Jayme  Rebullosa,  Darce- 
lonne,  1610,  petit  in-8,  page  78. 


conclusion ,  qu'en  Béai*n  le  désordre  était  général ,  et  il 
n'est  pas  besoin ,  pour  en  être  plus  assuré,  de  i-etrouver 
les  Mémoires  de  feu  Guillaume  Sarraceni ,  bon  catholique, 
citoyen  et  jurât  de  Lescar,  d'après  lequel  a  l'ignorance  et 
rindévotion ,  l'ivrognerie  et  la  paillardise,  les  brelans,  dé- 
bauches et  dissolutions  des  ecclésiastiques  et  du  peuple  h 
leur  exemple,  furent  cause  des  troubles  et  de  l'hérésie  en 
ces  quartiers,  par  une  juste  permission  de  Dieu ,  afin  de 
les  purger,  et  que  cette  persécution  et  châtiment  leur  ser- 
ait de  bride  et  de  remède  à  leurs  délices  et  abus  (1).  » 


III 


Ainsi  favorisée  par  la  complicité  des  souverains  et  le 
dérèglement  des  ecclésiastiques,  l'hérésie  allait  s'exercer 
sur  une  population  dont  le  caractère  ne  se  prête  guère  aux 
réactions  énergiques  et  durables.  Par  suite  d'une  singu- 
lière conformation  du  terrain,  les  contre -forts  des  Pyrénées, 
dans  la  partie  occupée  par  le  Béarn ,  protègent  contre  les 
bises  glacées  du  nord  et  les  souffles  desséchants  du  midi 
une  longue  suite  de  rampes  et  de  plateaux.  «  Pour  toi,  dit 
QD  poète  béarnais  (2)  en  s'adressant  à  son  pays,  pour  toi , 

(1)  Bordenave,  Eglises  cathédrales  et  collégiales,  in-folio,  page  866. 
-  La  décadence  de  l'Église  de  Béarn  remontait  assez  haut  dans  le 
■oyeo  ^,  et  Ton  peut  en  étudier  l'origine  et  les  progrès  désolants 
dus  la  saTanle  et  curieuse  Chronique  du  diocèse  et  du  pays  d'Oloron, 
iw  M.  l'abbé  Menjoulet.  2  vol.  in-8,  1864-1869. 

(2)  Poésies  béarnaises  avec  la  traduction  française.  Pau,  Vignancour, 
1SN2,  gr.  in-8,  page  229.  l^e  Béarn  était  borné  au  nord  par  la  Cha- 
loBe,  le  Tarsan  et  le  bas  Armagnac  ;  *a  Test  par  le  Bigorre  ;  au  sud  par 
l'Angon;  ^  l'ouest  par  la  Soûle  et  le  duché  de  Grammoui.  Cette  pro* 
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vents  de  France  ni  d'Espagne  ne  font  le  moindre  bruit  Tu 
es  aussi  bien  arrangé  que  l'œuf  dans  son  nid,  que  la  sainte 
dorée  dans  sa  niche»  ou  bien  qu'une  fée  dans  son  dé.  n 
«  Gentil  pays,  ajoute  un  écrivain  de  cette  même  contrée,  le- 
quel ,  non  sans  cause,  vu  la  douceur  de  son  air,  la  bonté  et 
la  fertilité  du  terroir  abondant  en  toutes  sortes  de  fruits, 
le  nombre  des  rivières  qui  l'arrosent  auprès  des  monts 
Pyrénées,  nous  pouvons,  avec  Salvien ,  appeler  le  petit  pa- 
radis terrestre  (1).  »  Sous  ce  climat  tempéré,  au  sein  de 

\ince  comprenait  les  communes  formant  Tarrondissement  de  Pau  et  l'ar- 
rondissement d'Oloron,  cent-vingt>cinq  communes  de  Tarrondissement 
d'Orthez  et  deux  communes  aujourd'hui  comprises  dans  le  département 
des  Landes;  environ  deux  cent  soixante  mille  habitants.  Voir,  pour  les 
détails,  le  Dictionnaire  topographiijue  du  département  des  Basses-Py» 
rénées,  rédigé  par  M.  Paul  Raymond.  Paris,  impr.  Impériale,  48G5, 
in -4.  A  Texcepiion  de  Marca,  personne  n^a  plus  et  mieux  travaillé  sur 
l'histoire  de  Béam  que  II.  Paul  Raymond. 

(1)  État  des  cours  ecclésiastiques,  par  Jean  de  Bordenave.  Seconde 
édition,  in-4.  Paris,  1655,  page  211.  Rapprochons  de  ce  passage  une 
description  du  Béarn  par  un  étranger,  Arthur  Young,  qui  écrivait  ce 
qui  suit  en  1789  :  «  (Ine  longue  suite  de  chaumières  bien  bâties,  bien 
closes  et  confortables,  construites  en  pierres  et  couvertes  en  tuiles, 
ayant  chacune  son  petit  jardin  entouré  d'une  haie  d'épines  nettement 
taillée,  ombragée  de'péchers  et  d'autres  arbres  li  fruits,  de  beaux  chèues 
épars  dans  les  clôtures,  et  çà  et  1^  de  jeunes  arbres  traités  avec  ce  soin, 
cette  attention  inquiète  du  propriétaire  que  rien  ne  pourrait  remplacer. 
De  chaque  maison  dépend  une  ferme  parfaitement  enclose,  le  gazon  des 
toumières  dans  les  champs  de  blé  est  fauché  ras,  et  ces  champs  com- 
muniquent ensemble  par  des  barrières  ouvertes  dans  les  haies.  Les 
hommes  portent  des  bonnets  rouges  comme  les  montagnards  d'Ecosse. 
Quelques  parties  de  l'Angleterre  (là  où  il  reste  encore  de  petits  semai- 
niers) se  rapprochent  de  ce  pays  de  Béarn  ;  mais  nous  eu  avons  bien 
peu  d'égales  à  ce  que  je  viens  de  voir  dans  ma  course  de  douze  milles, 
de  Pau  k  Monein.  11  est  tout  entre  les  mains  de  petits  propriétaires, 
sans  que  les  fermes  se  morcellent  assez  pour  rendre  la  population  misé- 
rable et  vicieuse.  Partout  on  respire  un  air  de  propreté,  de  bien -être 
et  d^aisance...  »  Nous  ue  résistons  pas  au  plaisir  de  citer  encore  le  té- 
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cette  riante  et  fertile  nature,  vit  une  aimable  et  intelligente 
population.  Au  milieu  du  Bigourdan,  grand  et  robuste;  du 
Landais,  petit  et  dégagé;  du  Basque,  agile  et  nerveux,  le 
Béarnais  accuse  sa  race  par  la  proportion  de  ses  formes,  sa 
physionomie  expressive,  son  regard  pénétrant.  Il  se  sert 
d'uo  idiome  gracieux,  riche,  plein  de  finesses,  se  prêtant 
avec  une  égale  facilité  aux  inflexions  les  plus  caressantes 
et  aux  intonations  les  plus  moqueuses.  Au  moral,  le  ca* 
ractère  particulier  du  Béarnais,  c'est  la  souplesse.  Bien  des 
causes  ont  concouru  à  développer  cette  qualité  commune, 
en  quelque  degré,  à  tous  les  hommes  du  midi,  mais  dont  la 
prépondérance  suffît  à  marquer  le  Béarnais  d'un  trait  dis- 
tioctif.  Sans  parler  ici  des  mystérieuses  influences  de  la  race 
et  du  climat,  il  faut  remarquer  l'action  du  gouvernement 
et  des  mœurs.  Quatorze  princes ,  depuis  Gaston  de  Mon- 
cade  jusqu'à  Jeanne  d'Albret,  ont  régné  en  Béarn  ;  nulle 
guerre  civile  n'a  été  suscitée  ;  le  pays  n'a  eu  à  soutenir 
aucune  guerre  contre  ses  voisins;  c'est  une  paix  perpé- 


iDoigiuge  de  Ramon  :  «  Rien  de  plus  délicieux  que  les  environs  de 
Pao,  que  les  méandres  du  Gave,  que  les  coteaux  qui,  en  s'enchalnant, 
gouvemeut  son  cours  el  fournissent  h  la  culture  un  refuge  que  ses  dé- 
bordemenis  sont  forcés  de  respecter.  Rien  de  plus  riche  que  ces  beaux 
vignobles  oli  Ton  recueille  le  vicbilh  et  le  jurançon,  que  ces  pentes 
cooTertes  de  moissons,  que  ces  nombreux  vergers  et  ces  habitations 
éparses  où  le  gentilhomme  el  le  paysan,  l'un  comme  l'autre  proprié- 
tûres,  vivent,  selon  leur  condition,  du  produit  de  leurs  champs.  Rien 
df  si  intéressant  que  ce  peuple,  libre  par  son  caractère  bien  plus  que 
par  ses  fors  el  privilèges,  spirituel  et  vif,  élégant,  même  sans  culture, 
(loQt  le  noble  est  sans  hauteur  et  le  cultivateur  sans  grossièreté,  chez 
^ael  dH  vieux  usages  et  un  vieux  langage  en  honneur  affectent  el 
Bourrissent  l'amour  de  la  patrie.  En  lui  ce  sont  ses  ancêtres  que  l'on 
\oit:teI$  éiaîent  les  Réarnais  d'autrefois,  m  Observations  faites  dans  les 
Pyrénées.  Paris,  4789,  in-8,  page  H. 
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tuelle.  Mais  ce  n'est  rien  encore.  Selon  la  remarque  d'un 
historien  de  la  province  (1) ,  les  annales  du  Béam  offrent 
ce  phénomène  unique  dans  l'histoire  des  gouvernements  : 
quatorze  princes  ont  régné  dans  le  même  pays  pendant 
quatre  siècles,  sans  enfreindre  le  moindre  privilège,  sans 
avoir  jamais  porté  atteinte  aux  droits  de  leurs  sujets.  Les 
Béarnais  avaient  eu  la  main  heureuse  dans  l'élection  du 
chef  de  leur  dynastie.  Mécontents  de  leurs  premiers  princes, 
raconte  une  antique  et  étrange  légende  (2) ,  ils  ouïrent  faire 
l'éloge  d'un  chevalier  de  Catalogne,  lequel  avait  eu  de  sa 
femme  deux  enfants  d'une  seule  couche.  Les  gens  de  Béarn 
eurent  conseil  entre  eux,  et  ils  dépêchèrent  deux  prud'- 
hommes de  la  terre,  afin  de  demander  un  de  ces  enfants 
pour  seigneur.  Et  quand  ils  furent  là,  ils  allèrent  les  voir 
et  les  trouvèrent  endormis,  l'un  les  mains  fermées,  l'autre 
les  mains  ouvertes  ;  ils  s'en  revinrent  avec  celui  qui  avait 
les  mains  ouvertes,  présage  de  bonté  de  cœur  et  de  libéra- 
lité. Le  long  gouvernement  des  souverains  du  Béarn  semble 
justifier  cette  poétique  origine.  Le  dernier  de  ces  princes 
avait  pour  devise  :  a  Mon  égide,  c'est  l'amour  de  mes  su- 
jets. »  Les  Béarnais  répondaient  à  cette  confiance  par  leur 
cri  national,  où  l'élan  plein  de  dévouement  n'empêche  pas 
une  allusion  quelque  peu  railleuse  aux  armoiries  de  leurs 
souverains  :  «  Ossau  et  Béarn  !  Vive  la  vache  !  » 
A  la  fin  du  seizième  siècle,  des  circonstances  particu- 

(i)  Essais  historiques  sur  le  Béarn,  par  M.  Fagct  de  Haurc.  Paris, 
iSiS,  in-8,  page  492. 

('2)  Elle  est  raconiée  dans  les  Fors  du  'Béarn,  législation  inédite  du 
onzième  au  treizième  siècle.  Édit.  Mazurc  et  Hatoulet.  Pau,  Vignan- 
cour,  gr.  lù'li  (s.  d.),  page  1  et  2. 
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liëres  étaient  venues  joindre  leur  concours  à  l'influence  de 
cette  longue  tranquillité  de  ce  paternel  gouvernement,  et 
développer  de  plus  en  plus  le  signe  particulier  du  caractère 
national.  Plusieurs  souverains  du  Béam  ne  s'étaient  pas 
contentés  d'être  des  princes  sages  et  aimés  de  leurs  peu- 
ples; ils  avaient  introduit  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  à  la  cour  de  Béam.  L'un  d'eux,  appelé,  non  sans 
quelque  titre,  le  Louis  XIV  du  midi ,  Gaston  Phœbus,  ai- 
mait à  discourir  avec  les  savants,  les  poètes,  les  hommes 
d'esprit,  et  Froissart,  l'un  de  ses  lettrés,  nous  a  conservé 
en  quelques  pages  d'une  naïveté  déjà  maniérée,  le  char- 
maot  souvenir  de  ces  entretiens  et  de  ces  jeux  d'intelli- 
gence. Puis  sont  venues  des  princesses  qui  ont  aimé,  trop 
aimé  les  lettres  et  les  hommes  de  lettres  :  d'abord  Mar- 
gQcrite  de  Navarre,  ensuite  Jeanne  d'Albret  et  Marguerite 
de  Valois.  On  peut  imaginer  l'influence  d'une  cour  lettrée, 
brillante  et  corrompue,  sur  un  peuple  sinon  riche,  du  moins 
aisé,  de  mœurs  faciles,  d'intelligence  vive,  de  caractère 
souple.  Ce  sersdt  donc  une  erreur  de  se  représenter  les 
Béarnais  du  seizième  siècle  comme  une  population  fa- 
rouche perdue  dans  les  gorges  pyrénéennes.  Le  type  na- 
tional était  déjà  complètement  développé  avec  tous  ses 
avantages  et  toutes  ses  défaillances.  On  pouvait  plus  comp- 
ter sur  la  patience  du  Béarnais  que  sur  l'énergie  de  sa  ré- 
sistance. Il  y  avait  plus  à  se  défier  de  son  habileté  que  de 
sa  fermeté,  de  son  inertie  que  de  ses  révoltes,  de  ses  rail- 
leries que  de  ses  colères,  de  ses  expédients  que  de  ses 
efforts.  Non  pas  que  la  vivacité  méridionale  fût  amortie  ; 
mais,  après  quelques  soubresauts  violents,  le  Béarnais  en 
revenait  volontiers  à  son  état  normal ,  la  souplesse.  Non 
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pas  que  la  susceptibilité  ne  fût  très-délicate,  surtout  à 
l'égard  de  l'iadépendance  nadooale  et  des  privilèges  lo- 
caux; mais  Fimpétuosité  du  premier  moment  ne  tardât 
pas  à  céder  la  place  à  la  résignation  (1). 

(!)  Puisque  nous  avons  à  signaler  plus  particulièrement  les  défauts 
des  Béarnais,  notons  qu'en  dehors  de  ceux  qui  proviennent  pins  on 
moins  nécessairement  de  la  souplesse  de  caractère  (dissimulation,  jalou- 
sie, inconstance  et  faiblesse),  quelques  écrivains  reprochent  aux  Béar- 
nais un  grain  de  vanité.  «  Les  Béarnais,  dit  Taltemant  des  Beaux,  se 
ressentent  un  peu  du  voisinage  des  Espagnols,  et  ils  ont  plusieurs  pro- 
verbes qui  font  assez  voir  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes  : 

Lous  Biamez  soun  su  Taute  gent 
Comme  l'or  es  su  l'argent  : 
Qui  a  bist  Pau 
N'a  jam  bist  un  tau. 
Qui  a  bist  Oloron 
A  bist  tout  lou  mond. 
Criez 
Grand  cose  es. 
Qui  a  bist  Morlas 
Po  bien  dire  :  Hélas  l 

Les  Béarnais  sont  au-dessus  de  toute  autre  gent 
Comme  l'or  est  au-dessus  de  l'argent. 
Qui  a  vu  Pau 
N'a  jamais  vu  chose  semblable. 
Qui  a  vu  Oloron 
A  vu  tout  le  monde. 

Orthez 
Est  grande  chose. 
Qui  a  vu  Morlas 
Peut  bien  dire  :  Hélas  I 

Notez  que  ce  sont  toutes  bicoques.  {Historiettes,  t.  I,  41.) 
D'autres  auteurs  reprochent  aux  Béarnais  une  certaine  tendance  h  la 
cupidité  ;  et  de  fait,  en  étudiant  les  représeutanls  les  plus  illustres  de  la 
race,  Henri  IV,  Marca,  Gassion,  Bernadotie,  etc.,  on  ne  parvient  pas  à 
découvrir  un  seul  prodigue  parmi  eux.  Mais  nous  ne  saurions  voir  rieu 
de  constitutif  et  de  particulier  dans  ces  deux  défauts  que  nous  venons 
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Telles  éuûent  les  dispositions  des  princes,  du  clergé  et 
du  peuple  béarnais  à  l'époque  où  les  premiers  réforma- 
teurs vinrent  s'établir  à  la  cour  de  Navarre.  La  terre  était 
disposée  à  recevoir  la  semence  nouvelle.  Gomme  pour 
mieux  assurer  le  progrès  de  l'hérésie,  ses  prédicateurs  se 
trouvèrent  particulièrement  propres,  par  leur  caractère  et 
la  tendance  de  leurs  doctrines,  à  être  bien  accueillis  et  fa- 
vorablement écoutés. 

Guillaume  Briçonnet,  évêque  de  Meaux,  un  de  ces  pré- 
lats conune  il  y  en  eut  toujours  dans  l'Église,  au  mysticisme 
mécontent  à  l'égard  des  pensées  d' autrui  et  satisfait  à  l'égard 
de  ses  propres  rêveries,  s'était  plu  à  s'entourer  de  quelques 
savants  d'un  caractère  conforme  au  sien  et  imbus  des  opi- 
nions de  Luther.  Us  firent  partager  leurs  erreurs  à  plu- 
sieurs habitants  de  la  ville.  Ce  fut,  dit-on,  la  première 
Église  protestante  de  France.  Le  nombre  des  dissidents 
s'accrut,  et  leurs  réunions  éveillèrent  l'inquiétude  du  pou- 
voir. L'assemblée  fut  dissipée  en  1523  (1).  Marguerite 

de  rappeler.  Qaelle  nationalité  n'est  pas  vaniteuse  ?  Quel  peuple  d'agri- 
colleurs  el  de  pasteurs  n'est  pas  attaché  aux  biens  qui  lui  coûtent  tant 
de  peines  et  de  préoccupations  7  Nous  persistons  ^  croire  que  la  physio- 
nomie particulière  du  Béarnais  consiste  dans  la  souplesse,  bien  entendu 
arec  les  nuances  superficielles  et  variables  qui  proviennent  des  temps 
et  des  drcoDstancea» 

(1)  Bibliothèque  des  auteurs  ecclésiastiques,  par  Ëllies  du  Pin,  édit. 
is-8w  Histoire  de  l'Église  au  seiiième  siècle,  u  1,  p.  592  et  suiv.  — 
Spoode,  Con/mua/ton  des  Annales  de  Baronius^  an.  1534.  —  Florimond 
de  Rémond,  Histoire  de  la  naissance  de  l'hérésie^  liv.  Vfl,  c  m.  L'évé- 
qne  de  Meaux  appartenait  à  une  famille  puissante  dans  TËglise  et  dans 
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d'AngouIème  était  en  correspondance  suivie  avec  Guil- 
laume Briçonnet  et  ses  théologiens*  Par  une  contradiction 
qui  n*est  pas  rare  dans  Thumanité ,  cette  princesse  alliait 
à  une  extrême  liberté  sinon  de  conduite,  du  moins  de 
pensée  et  de  langage,  une  tendance  singulière  au  mysti- 
cisme, dans  le  sens  fâcheux  du  mot  (1),  Elle  assistait  tour 
à  tour,  avec  un  égal  plaisir,  aux  conférences  théolo* 
giques  des  docteurs  de  Briçonnet  et  aux  farces  anti- 
religieuses qu'elle  faisait  souvent  représenter  dans  son 
palais.  De  la  môme  plume  qui  venait  de  servir  à  narrer 
un  conte,  libre  quelquefois  jusqu'à  l'obscénité,  elle  écri- 
vait à  l'évêque  de  Meaux  une  lettre  empreinte  d'illuminîsme 
ou  un  livre  d'une  théologie  vaporeuse  et  exaltée  que  la 
Sorbonne  condamnait  avec  rigueur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  s'étonner  que  Marguerite  d'AngouIème  ait  usé  de  toute 
son  influence  auprès  de  François  I",  afin  d'arrêter  les 
poursuites  commencées  contre  les  membres  du  petit  cé- 
nacle de  Meaux.  Ils  purent  s'éloigner  de  la  ville  en  toute 

l'État.  Briçonnet  son  père,  après  la  mort  de  s%  femme,  s'étant  fait 
d'Église,  son  mérite  Téleva  au  cardinalat.  Ses  deux  fils  prirent  aussi  les 
ordres.  L'alné  fut  archevêque  et  Tautre  évèque.  Le  jour  d'une  fête  solen- 
nelle, le  cardinal  Briçonnet  disant  la  messe  devant  le  roi,  son  fils  Tar- 
chevèque  lui  servit  de  diacre  et  l'évêque  de  sous-diacre. 

(1)  Les  tendances  de  Marguerite  sont  suffisamment  accentuées  par  sa 
correspondance  avec  l'évêque  de  Meaux,  avec  le  doyen  du  chapitre  de 
Strasbourg,  par  ses  relations  avec  une  secte  mystique,  surtout  avec  Le- 
fëvre  et  Roussel,  par  son  Miroir  de  Vàme  pécheresse»  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  faire  intervenir  ici,  comme  le  voudrait  M.  Génin,  l'esprit  philo- 
sophique. Voyez,  Lettres  de  Marguerite  d^Angouléme,  sœur  de  Fran- 
çois 1*',  reine  de  Navarre;  1  vol.  gr.  in-8,  Paris,  1841,  et  Nouvelles 
lettres,  etc.  Ibid,  1842,  in-8.  On  conserve  k  la  bibliothèque  Impériale 
les  lettres  de  Briçonnet  et  de  Marguerite.  C'est  du  mysticisme  le  plus 
insensé,  et  il  n'est  pas  possible  d'en  supporter  la  lecture. 


i 
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liberté.  Deux  de  ces  exilés  se  retirèrent  auprès  de  leur 
protectrice.  Le  Fèvre  d'Étapes  se  réfugia  à  Nérac  et  y  resta 
silencieux  et  immobile  jusqu'à  la  un  de  ses  jours.  Gérard 
Roussel  s'attacha  à  la  personne  de  la  reine  de  Navarre  (1) . 
Gérard  Roussel  personnifie  le  premier  moment  de  la 
réforme  en  Béarn*  Ce  n'est  pas  une  physionomie  tranchée 
comme  celle  de  l'impétueux  Luther  ou  de  l'absolu  Calvin. 
Les  nuances  de  son  caractère  sont  nombreuses  et  souvent 
difficiles  à  discerner.  Il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître dans  les  doctrines  de  Roussel  l'influence  des  théo- 
ries de  Calvin.  Bien  que  le  nom  du  théologien  de  Genève 
ne  soit  nulle  pai*t  mentionné  dans  les  écrits  qui  nous  res- 
tent du  prédicateur  de  la  reine  de  Navarre  (2) ,  celui-ci 

(1)  Pour  tout  ce  qui  concerne  Thistoire  de  celle  première  Église  de 
Veaux  Cl  de  ses  rapports  avec  Marguerite  d'AngouIême,  il  faut  consulter 
VoBTnge  intéressant  et  consciencieux  de  M.  Schinidt,  pasteur  *a  Stras- 
bourg :  Gérard  Roussel^  prédicateur  de  la  reine  Marguerite  de  Navarre, 
utémmre  servant  à  Vkistoire  des  premières  tentatives  faites  pour  intro- 
àiire  la  ré  formation  en  France,  Strasbourg,  1845,  in-8. 

(î2)  Od  connaît  de  Roussel  deux  ouvrages  manuscrits  conservés  U  la 
Ubliotlièqne  Impériale  (f.  419,  ancien  n»  7i1â).  L'un  est  une  Fami- 
Hère  exposition  du  simbole  de  la  loy  et  oraison  dominicale,  en  forme 
<l«  eoUoqne.  Le  second  est  un  opuscule  intitulé  Forme  de  visite  de 
iiocht.  La  Sorbonne  condamna  le  premier  de  ces  ouvrages  le  15  oc- 
tobre iS50  :  on  peut  voir  le  texte  de  la  condamnation  dans  la  collection 
^  d'Argeniré.  Le  second  a  été  reproduit  par  M.  Schmidi  k  la  fin  de 
sou  ouvrage  sur  Roussel.  Il  contient  l'analyse  des  idées  de  l'évéque  d'O- 
ioroa.  —  IL  Paulin  Paris  fait  la  description  du  volume  qui  renferme 
os  deux  ouvrages  au  tome  IV  des  Manuscrits  français,  etc. ,  page  43- 
^  M.  Scbmidt,  qui  a  étudié  pailiculièremcnt  les  œuvres  de  Roussel,  en 
i^t  l'appréciation  suivante  :  «  Le  fond  de  la  doctrine  est  la  justification 
jMr  b  foi  au  mérite  de  Jésus-Christ  ;  la  seule  autorité  invoquée  est  TË- 
iriture  sainte;  Jésus-Christ  est  seul  chef  de  son  Église;  il  n'a  confié  à 
Pierre  aucune  autorité  supérieure;  l'Ëglise  parfaite,  c'est  l'Ëglise  invi- 
ÂUe,  la  communion  des  saints  ;  l'Ëglise  visible  se  reconnaît  2i  la  [irédi- 
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conçoit  le  système  du  christianisme  d'une  manière  trop 
conforme  aux  idées  calvinistes  pour  qu'il  soit  possible  de 
méconnaître  l'origine  et  la  portée  de  son  enseignement. 
Roussel  adopte  le  calvinisme  tout  entier,  dans  les  dogmes 
de  la  cène»  de  l'incapacité  absolue  de  l'homme  pour  le 
bien,  de  la  prédestination  et  de  l'élection.  Non-seulement 
il  fut  calviniste  dans  ses  livres,  il  le  fut  aussi  par  ses  œuvres  : 
les  protestants  les  plus  difficiles  ne  peuvent  s'empêcher  de 
reconnaître  a  qu'il  a  fait  du  fruit  (1)  » ,  et  qu'à  sa  mort  il 
laissa  dans  le  Béarn  dest^mniunautés  nombreuses  et  des 
adeptes  ardents  du  calvinisme.  Et  cependant,  ce  docteur 
et  cet  apôtre  de  l'hérésie  non-seulement  ne  voulut  jamais 
rompre  avec  l'Église  romaine,  mais  accepta  encore  une 
place  élevée  dans  la  hiérarchie  de  ses  ministres.  Il  fut  abbé 
de  la  riche  abbaye  de  Clérac  et  enfin,  grâce  à  de  pressantes 
et  trompeuses  démarches  des  souverains  de  Béarn  auprès 
du  pape,  évèque  d'Oloron  (2).  Cette  opposition  des  faits  et 

cation  de  l'Évangile  dans  sa  purelé  et  ^  l'administration  des  sacrements 
conformément  au  but  de  leur  institution,  et  les  sacrements  ne  sobi 
qu'au  nombre  de  deux.  Telles  sont  les  doctrines  explicitement  ensei- 
gnées par  l'évéque  d*01oron;  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c*esi 
son  silence  sur  presque  tout  ce  qui  est  essentiellement  catholique.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  une  seule  fois  le  nom  de  Rome  dans  tout  l'ouvrage  ; 
nulle  part  il  n'est  dit  qu'il  faut  croire  une  doctrine  quelconque  parci: 
que  c'est  une  doctrine  de  l'Ëglise  c^iiholique  établie  par  les  Pères  et  les 
conciles...  De  plus,  dans  ce  livre,  Roussel  ne  dit  pas  un  mot  de  la 
Vierge  ni  des  saints,  quoique  ailleurs  il  leur  fasse  quelques  concessions  : 
tout  est  rapporté  au  m  Père  de  miséricorde  »  et  à  son  Fils,  seul  média- 
teur. Op.  cit.t  pages  153-154.  —  M.  Schmidt  ajoute  avec  raison  :  «  On 
peut  se  demander,  non  sans  surprise  :  comment  se  fait-il  qu'un  évèqin* 
ait  pu  écrire  le  livre,  ou  plutôt  comment  se  fait- il  que  celui  qui  l'a  écrit 
ait  pu  conserver  sa  dignité  de  prélat  de  Rome  7  » 

(1)  Théodore  de  Bèzc,  HisL  des  Églises  réfvrmées,  U  I,  p.  6. 

(2)  On  trouve  dans  le  fonds  Dupuy  (man.  de  la  bibl.  Imp.),  vol.  153, 
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des  seotimeDts  a  vala  à  f^  mémoire  les  anathëmes  des  ca- 
tholiques et  des  calvinistes.  L'Église  n'a  eu  que  trop  sujet 
de  se  plaindre  de  l'évèque  infidèle  qui  se  couvrait  du  man- 
teau des  prélats  pour  enseigner  une  doctrine  condamnée. 
Le  succès  d'une  tdie  conduite  n'a  pas  obtenu  grâce  de 
ceux  même  dont  elle  favorisait  les  desseins.  Calvin  s'est 
foogoeusement  indigné  des  ménagements  de  ce  tempori- 
seur  qui  se  refusait  à  mettre  la  cognée  à  la  radne  même 
de  Tarbre.  Comment  expliquer  ces  contradictions  de  l'é- 
vèque d'Oloron  ?  par  l'ambition  ou  la  cupidité  ?  Tous  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  Roussel  était  désintéressé,  cha- 
ritable«  de  mœurs  simples  et  irréprochables,  exclusivement 
consacré  aux  œuvres  de  religion.  Il  faut  admettre  que  nous 
Dous  trouvons  en  face  d'un  de  ces  hommes  qui  aiment  à 
s'arrêter  à  moiUé  chemin,  qui  cherchent  à  accommoder  les 
choses  inconciliables,  qui  se  refusent  aux  partis  énergiques 
avec  un  tranquille  et  invincible  entêtement,  qui  arrivent  à 
tenir  peu  de  compte  de  l'extérieur  et  des  formes  accessoires, 
poor  s'en  tenir  au  fond  même,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  es- 
sentiel; caractères  modérés,  esprits  conciliants,  souvent 
les  malleurs  guides  dans  les  circonstances  ordinaires,  mais 
les  conseillers  les  moins  sûrs  en  temps  de  trouble  et  de  ré- 
volution. 


Grâce  aux  tempéraments  et  aux  dehors  de  Gérard  Rous- 

L  71,  le  carieai  mémoire  (original)  du  roi  H«^nri  de  Navarre  pour  Tex- 
pédtiioB  eo  ooar  de  Rome  de  Tévêché  d^Oloron  en  faveur  de  M.  Gérard 


ftowieL 
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sel,  la  réforme  s'introduisit  à  la  cour  des  souveraÛDS  et 
commença  à  se  répandre  dans  le  clergé  et  les  populations 
du  Béarn.  L'exemple  de  Henri  d'AIbret  et  de  Marguerite 
entraînait  les  seigneurs  attachés  à  leur  pei-sonne  (1).  L'è- 
vèque  de  Lescar»  Louis  d'AIbret,  ignorant  et  dissolu, 
n'était  guère  disposé  à  réagir  contre  l'influence  de  Roussel. 
Il  aimait  mieux  se  laisser  guider  par  son  habile  collègue, 
faciliter  ses  entreprises  et  s'abandonner,  de  son  côté,  aux 
plus  scandaleux  déportements  (2).  Le  bas  clergé,  trahi  par 
ses  chefs,  manquait  d'union  et  de  lumières.  La  défection 
commençait  à  ébranler  ses  rangs.  La  masse  du  peuple, 
qui  s'émeut  davantage  des  exemples  que  des  instructions, 
et  qui  voit  la  vérité  de  la  doctrine  dans  l'intégrité  des  bonnes 
mœurs,  séduite  par  l'austérité  de  l'évêque  d'Oloron  et  sa 
charité  inépuisable,  n'étant  ni  prémunie  contre  les  tendan- 
ces de  son  enseignement  ni  choquée  par  des  changements 
extérieurs,  déclinait  peu  à  peu  et  insensiblement  dans  l'hé- 
résie. Telle  fut  la  marche  de  la  doctrine  nouvelle  pendant 
l'épiscopat  de  Roussel.  Il  ne  s'élevait  pas  de  réclamations. 
Les  novateui*s  étaient  protégés,  mais  secrètement.  Si 
quelques  imprudents  alGchaient  leur  zèle,  Henri  d'AIbret 
s'empressait  de  réprimer  leur  ardeur.  Il  n'oubliait  pas  que 

(1)  En  son  pays  de  Béarn,  oii  elle  (Marguerîle)  avait  sa  principale 
demeure,  beaucoup  de  gens  se  délraquèrent  de  l'ancienne  voie  par  sa  con- 
versation, par  le  bon  traitemenl  cl  la  congratulation  qu'ils  en  avaient. 
(Gh.  Bernard,  JETûr.  de  Louis  XIU,  in  folio,  1633,  p.  57  du  livre  II.) 

(2)  S'il  faut  en  croire  Uordenave  (  ^^/.  cath*  et  coUég,^  in-folio, 
p.  840),  l^ouis  d'AIbret,  à  la  tin  de  sa  vie,  serait  tombé  en  enfance  : 
«  Louis  d'AIbret  mourut  fort  misérablement,  étant  devenu  si  abruti  et  si 
perclus  de  sens,  par  un  juste  jugement  de  Dieu,  pour  être  fauteur  des 
buguenots,  qu'un  sien  maître  d'hôtel  lui  lit  un  jour  accroire  qu'il  avait 
boupé  et  qu'on  lui  avait  servi  U  table  un  levraut  de  ricbe  taille  qu'il  de- 
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les  démêlés  des  souvei^aios  de  Navarre  avec  la  cour  ro- 
maine avaient  fsdt  perdre  à  ses  prédécesseurs  les  trois 
quarts  de  leurs  États,  et  il  ne  se  sentait  pas  désireux  d'en- 
gager une  nouvelle  lutte  avec  une  si  redoutable  ennemie. 
Lors  donc  que  la  situation  se  dessinait  d'une  manière  trop 
accentuée,  il  s'employait  énergiquement  à  en  adoucir  les 
traits.  Un  historien,  bien  informé  d'ordinaire,  nous  ap- 
prend qu'un  jour  Henri  fut  averti  qu'un  ministre  protestant 
laisait,  dans  la  chambre  de  la  reine  Marguerite,  des  ins- 
tructions et  des  prières  d'après  les  usages  nouveaux,  fc  II 

•  y  entra,  résolu  de  châtier  le  ministre,  et,  trouvant  qu'on 

*  l'avait  fait  sauver,  les  ruines  de  sa  colère  tombèrent 
<  sur  sa  femme,  qui  en  reçut  un  soufflet,  disant  qu'elle 
«  Toulait  trop  savoir,  et  en  donna  aussitôt  avis  au  roi 
«  François  !•'  (1) .  »  Le  roi  de  Navarre  ne  manquait  pas 
d'entretenir  avec  le  souverain  pontife  des  relations  ami- 
cales et  de  protester  de  sa  religion  et  de  son  dévouement. 
Ed  même  temps  il  portait  des  ordonnances  dont  le  but 
âait  de  £aiciliter  l'action  de  Roussel  et  qui  méritaient  les 


ût,  ee  qu'oyant  et  piqué  de  faim  et  bon  appétit  :  «  Faisons  donc 
^Bttilkm  »,  diuiL  Cette  réponse,  il  faut  en  convenir,  n'atteste  pas  prè- 
Qi^Bt  h  stupidité  de  celui  qui  la  faisait. 

(1)  Hattbieo,  Histoire  de  France  (de  François  1*'  à  Louis  Xlfl). 
^tfis,  1634,  2  voL  in-foL,  t.  I,  p.  20.  —Sur  tout  ce  qui  concerne  Mar- 
Irrite  d'Angonlème,  h  Notice  biographique  et  littéraire  sur  Morgue» 
^  d^Angculéme,  sœur  de  François  1*',  par  J.-F.  Eusëbe  Castaigne. 
%oulène,  1837,  in-lS. 

A  en  JQger  par  les  expressions  d'un  bref  que  Paul  III  adressa  k  Mar- 
^te  en  1638,  la  princesse  non-seulement  avait  donné  de  grandes- 
**>Vics  de  respect  et  de  confiance  au  saint-père,  mais  s'était  montrée 
^8>lcoieat  pleine  de  vénération  pour  l'Église  romaine.  Ceci  fait  voir  qu'elle 
l'^t  pas  décriée  h  Rome  autant  qu'elle  le  fut  parmi  nous  sur  le  fait  de 
^Kfigion.  [Hist.  de  VÉglise  gallicane,  par  le  P.  Longueval,  liv.  XLV.) 
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éloges  de  Tévèque  d'Oloron  (1).  Cette  tactique  cauteleuse 
et  paisible  convenait  de  tout  point  au  tempérament  des 
scmverains  et  des  sujets  du  Béarn.  Henri  d'Albret,  un  ha- 
bile ambitieux  (2)  plein  de  politique  et  sans  scrupules  ; 
Marguerite,  une  femme  de  lettres  de  vive  imagination  et 
de  caractère  inconstant  ;  les  Béarnais ,  une  douce  et  facile 
population ,  auraient  sans  doute  reculé  devant  le  scandale 
et  le  danger  d'une  séparation  d'avec  l'Église  romaine,  de- 
vant la  crainte  d'une  guerre  contre  la  France  ou  l' Espagne, 
devant  l'horreur  d'une  persécution  contre  les  sujets  fidèles 
au  culte  ancien.  Mais  comment  ne  pas  se  laisser  entraîner 
par  un  cours  si  bien  ménagé,  ne  rencontrant  aucun  obs  - 
tacle,  caressant  la  pente  la  plus  chérie  du  caractère  natio- 
nal, qui  est  le  laisser  aller? 

Les  manœuvres  de  Roussel  n'eurent  de  succès  qu'en 
Béarn.  C'est  en  vain  qu'il  chercha  à  faire  pénétrer  ses  doc- 
trines dans  la  Basse-Navarre  (3)  et  la  Soûle,  qui  dépendaient 
des  souverains  béarnais.  La  iidélité  des  Basques  et  leur 
caractère  énergique  ne  purent  accepter  des  accommode- 
ments de  doctrines.  Tous  les  efforts  et  toutes  les  prédica- 

(1)  Voyez  Téptlre  dédicatnire  de  la  Familière  exposition  (Ms.  cité 
plus  haut)  :  «  Vosire  Majesté,  disait  Koasse],a  voulu  et  ordonné  que  toas 
et  chascuos  dimanches  seraient  par  les  recteurs  et  Ticaires  récités  à  yo- 
tre  peuple  en  langue  vulgaire,  ces  trois  briefs  sommaires...  Geste  ordon- 
nance voMre,  tant  saincte  et  salutaire,  me  suis  mis  en  debvoir  la  faire 
observer  par  tout  mon  dyocèse.  n  Fol.  1. 

(2)  Charles-Quint  disait  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  qu'un  homme  en 
France,  et  cet  homme,  c'est  le  roi  de  Navarre.  ■ 

(3)  La  Basse-Navarre  était  bornée  au  nord  par  le  duché  de  Gramoni 
et  le  Béarn;  k  Test,  par  la  Soûle  et  le  Béarn  ;  au  sud, par  la  Navarre 
espagnole;  k  l'ouest,  par  le  pays  de  Labourd.  Elle  comprenait  les  cantons 
d'iholdy,  de  Saint-Êtienne  de  Baigorry  et  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
viogtet  une  communes  du  canton  de  Saint-Palais,  huit  communes  de  divers 


-Ci- 
tions furent  inutiles.  Roussel  voulut  essayer  de  vaincre  par 
Im-mème  une  résistance  si  obstinée  (1).  II  se  rendit  à 
Manléon  ;  il  convoqua  le  peuple  et  proposa  ses  opinions 
dans  l'église  du  lieu.  A  peine  avait-il  manifesté  ses  senti- 
ments sur  l'invocation  des  saints  et  sur  les  indulgences, 
qn'un  zélé  catholique,  Arnaud-Pierre  de  Maythie,  traverse 
la  nef  armé  d^une  hache,  s'approche  du  pied  de  la  chaire, 
la  frappe  à  coups  redoublés  et  renverse  sous  ses  débris  le 
prédicateur  éperdu.  L'évëque  d'Oloron  se  retira  préci- 
pitamment dans  sa  ville  épiscopale,  et  peu  de  temps  après 
il  expira  des  suites  de  son  émotion.  Il  mourut*  en  l'an- 
née 15&9.  Marguerite  était  morte  l'année  précédente.  La 
nx>rt  tragique  de  Roussel  ne  laisse  pas  de  produire  dans 
Fâme  une  impression  douloureuse,  dirons-nous  avec  un- 
écrivain  protestant  (2).  Quel  enseignement  que  la  fin  de 
cet  homme  qui,  après  avoir  passé  sa  vie  à  essayer  la 
conciliation  du  calvinisme  et  de  la  forme  catholique,  ne 
fat  convaincu  de  l'impossibilité  de  cette  alliance  qu'en 
tombant  lui-même  sous  les  coups  d'un  fidèle  croyant, 

• 

aotoDs  circoDToisios.  Environ  quarante-cinq  mille  habitants.  Voir  dans 
ks  Mémoires  de  Galland  le  dénombrement  des  sept  contrées  desquelles 
est  composée  la  Basse-Navarre,  avec  le  nombre  des  feux  et  des  maisons 
^  gratilshommes  qu'elle  contenait  en  Tannée  1603,  suivant  un  extrait 
des  archives  de  Simancas.  n  Les  habitants  de  Sole,  dit  Tancienne  coutume 
ie  ce  pays  (1810),  sont  assis  en  Textremitat  du  reaume,  circumdat,  et 
dos  entre  los  résumes  de  Navarra,  de  Aragon  et  pays  de  Béarn.  »  La 
Soûle  eomprend  les  cantons  de  Mauléon  et  de  Tardets  entiers  et  huit 
oamuneft  du  canton  de  Saint-Palais.  Environ  trente  mille  habitants. 

(1)  Spondi»,  Cantiru  Ann.  Baronii  ^  1639,  in-foL,  ad  annum  4549. 
--Sponde  était  de  llanléon,  né  en  1568,  élevé  dans  la  religion  protes- 
tante; il  abjura  en  1595.  —  Son  récit  est  reproduit  par  les  frères 
SiiMe-liarthe,  (rallia  chrisliana^  U  I,  p.  1279L 

(3)  M.  Scbmidf,  0}».  ct^,  p.  164. 
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ennemi  des  tergiversations  et  des  déguisements  (1)  I 
I^  mort  de  Roussel,  celle  de  Marguerite  d'Angoulème, 
même  plus  tard,  en  1656,  celle  de  Henri  d'Albret,  n'arrê- 
tèrent pas  les  progrès  des  novateurs  et  ne  modifièrent  pas 
la  politique  des  souverains  du  Béarn.  Jeanne  d'Albret  et 
son  époux  Antoine  de  Bourbon  ne  se  départirent  pas  du 
système  de  protection  secrète,  mais  efficace,  qui  avançait  si 
bien  les  affaires  de  la  réforme*  Jeanne  d'Albret,  qui  bientôt 
nous  offrira  le  type  acccompji  du  sectaire,  commença  par 
user  des  ménagements  et  de  la  politique  de  ses  parents. 
((  Jeune  çt  belle,  dit  Théodore  de  Bëze  (2),  la  princesse 
aimait  une  danse  aussitôt  qu'un  sermon  et  ne  se  plaisait 
nullement  à  cette  nouveauté  de  culte.  »  Ambitieuse  et 
jalouse  de  son  pouvoir,  elle  remontrait  à  son  mari,  qui  la 
pressait  d'assister  à  un  prêche,  que  s'il  voulait  faire  confis- 
quer son  bien,  elle  n'entendait  point  exposer  celui  qui  lui 
restait  du  chef  de  ses  prédécesseurs.  Ces  sentiments  se 
modifièrent  bientôt,  et  les  événements  se  chargèrent  de  dé- 
velopper les  dispositions  et  les  tendances  comprimées  de  la 
jeune  reine  de  Navarre. 

(1)  Maylhîc  fui  cité  devanl  le  parlement  de  Bordeaux,  de  qui  ressor- 
lissait  la  vicomlé  de  Souie.  Il  fut  renvoyé  absous  après  un  mûr  examen 
derafîairc.  Sponde  ajoute  cette  réflexion  :  «  Àdcoque  de  pio  aique  eximio 
facinore  cœlilus  convenienlissimc  remuneratur,  ut  cathedrse  pestileo- 
tix  disjectione,  aliam  salutis  domi  suac  prseparavcrit;  filio  ejus  Ârnaldo 
dicte,  facto  postea  ejusdem  diœccsis  episcopr)  opprimé  caiholico.  »  (Loc 
cit.) 

(2)  Histoire  ecclés,  des  Églises  réformées  au  royaume  de  France, 
depuis  Tan  itiâl  jusqu'en  iS63.  Anvers  (Genève),  1580,  3  vol.  in -8, 
liv.  II.  —  L'historien  ajoute  ailleurs  :  «  La  reine  Jeanne  s'y  portait 
fort  froidement,  craignant  de  perdre  ses  biens,  et  se  Hlichant  de  laisser 
beaucoup  de  choses  du  monde  pour  se  ranger  sous  une  plus  sûre  règle 
de  la  religion,  en  quoi  se  connût  enfin  l'abtme  des  jugements  de  Dieu, 
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Hais,  encore  une  fois,  la  prudence  commanda  pendant 
quelque  temps  à  ses  démarches,  et  ses  desseins  n'eurent 
pas  lieu  de  se  manifester  publiquement  avant  l'année  1561. 
Car,  à  la  fin  de  l'année  précédente,  Jeanne  envoya  en  am- 
bassade d'obédience,  auprès  du  pape  Pie  IV,  Pierre  d' Albret , 
fils  naturel  du  roi  Jean  et  évêque  de  Comminges.  Elle  lui  remit 
ime  lettre  écrite  de  sa  main,  par  laquelle  elle  protestait  de 
son  attachement  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  l'orateur  consistorial  qui  eut  à  prendre  la  parole  de- 
vant le  souverain  pontife  déclarait  dans  son  discours  «  qu'il 
était  l'organe  de  ses  sentiments  religieux  auprès  du  saint- 
«ége.  A  l'exemple  de  saint  Louis,  dont  la  maison  d'Albret 
et  de  Bourbon  est  issue,  dit-il,  le  roi  et  la  reine  de  Navarre 
désirent  donner  des  témoignages  non  équivoques  de  leur 
attachement  pour  la  religion  ;  avec  lui  ils  veulent  partager 
la  gloire  d'en  avoir  été  le  plus  solide  appui  (1).  »  A  la 
même  époque  fut  publié  un  règlement,  à  l'intercession  des 
états,  concernant  le  rétablissement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique (2). 


(l)  Bistoire  de  Jeanne  d'Albret,  reine  de  Navarre^  par  M"«cle  Vauvil- 
lilliers,  3  toi.  in-8.  Paris,  1818,  t.  I,  p.  179.  —  L'auleur  de  cel  ou- 
wage  s'csi  livré  aux  plus  grandes  recherches.  Il  est  h  regretter  que  son 
liiTail  ait  été  fait  sans  critique  et  avec  parti  pris.  C'est  un  panégyrique 
perpétuel.  La  terrible  Jeanne  d'Albret,  de  passions  si  violentes  et  d'hu- 
«eor  si  Tindicative,  nous  est  représentée  comme  un  prodige  de  modé- 
niion  et  de  douceur.  Histoire  sentimeniale. 

g)  Histoire  des  troubles  survenus  en  Bénrn  dans  le  X  VP  et  la  moitié 
rfa  XVIJ*  siècle^  par  feu  Tabbé  Poeydavanl,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Martin  de  Salies.  Pau,  juin  1819,  mars  1821, 3  vol.  in-8,  t.  F,  p.  118.— 
Cet  ouvrage  est  malheureusement  inachevé.  Il  contient  de  précieux  do- 
«menis  et  surtout  une  analyse  exacte  des  registres  de  délibérations  des 
états  de  Béarn. 
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VI 


Enfin  cette  conduite  équivoque  eut  un  terme,  et  en 
Tannée  1562,  Jeanne  d'Albret,  restée,  par  la  mort  d'An- 
toine de  Bourbon,  maltresse  de  ses  actions»  put  donner  libre 
cours  à  ses  sentiments.  A  partir  de  ce  moment,  on  aurait 
lieu  de  se  féliciter  de  voir  les  souverains  du  Béarn  aban- 
donner la  politique  astucieuse  et  peu  honorable  qui  sem- 
blait être  la  condition  même  de  leur  existence,  si  ce  change- 
ment de  conduite  n'avait  amené  des  conséquences  plus  dé- 
plorables que  les  tergiversations  et  les  équivoques  du  passé. 

Jeanne  d'Albret  est  une  figure  des  plus  remarquables  de 
ce  seizième  siècle  où  les  types  abondent.  Elle  s'élève  par 
la  puissance  du  caractère  au-dessus  du  plus  grand  nombre 
des  princes  contemporains,  dont  la  volonté  fut  si  hésitante 
et  si  partagée.  Elle  n'avait  de  la  femme  que  le  sexe,  dit 
d'Aubigné  (l).Son  âme  était  tout  entière  aux  choses  viriles, 
son  esprit  puissant,  aux  grandes  affaires,  son  cœur  invin- 
cible, aux  adversités.  Pendant  longtemps  elle  n'eut  pas  . 
occa^^ion  de  manifester  son  énergie.  Son  amour  pour  son 
indigne  époux,  les  nécessités  de  la  politique,  les  conseils 
des  habiles  du  temps,  peut-être  aussi  les  plaisirs  et  les 
distractions  de  la  jeunesse  la  détournaient  des  fortes  réso- 
lutions. Mais  l'influence  de  son  éducation  toute  calviniste, 
la  sympathie,  les  respects,  les  secours  du  parti  réformé, 
son  ambition,  et  puis,  il  faut  bien  le  dire,  les  malheurs 
d'une  vie  domestique  troublée  par  les  infidélités,  les  vio- 

{{)  Histoire  universelle,  par  d'Aubigné,  16J6-1620,  io-foi.  ;i*vol., 
page  27a 
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lences,  les  scandales  d'Antoine  de  Bourbon  (1),  les  dédains 
immérités  et  les  basses  animosités  de  la  cour  de  Catherine 
de  Médicis,  placèrent  la  reine  de  Navarre  aux  premiers 
rangs  du  calvinisme.  Dès  ce  moment,  elle  déploie  une 
vigueur  qui  contraste  avec  les  défaillances  de  la  cour  de 
PraDce.  Aucune  indécision  dans  sa  marche  :  elle  va  au  but 
ayecla  souplesse  de  son  sexe  et  de  sa  race,  mais  avec  une 
inflexible  énergie.  D'ailleurs,  nul  scrupule  sur  les  moyens. 
Sa  passion  est  froide,  mais  violente  à  l'excès.  Elle  ne  s'ar- 
rête pas  devant  les  plus  singulières  contradictions  de  con- 
doite;  elle  soutient  la  guerre  civile  en  France  et  réprime 
avec  une  sévérité  inouïe  les  mouvements  du  Béarn  ;  elle 
réclame  chez  les  autres  la  liberté  des  cultes;  elle  refuse 
dans  ses  États  la  liberté  même  de  conscience,  et  impose 
i  son  peuple,  avec  une  odieuse  rigueur,  un  culte  nouveau. 
Malgré  la  trempe  d'un  tel  caractère,  on  serait  surpris  de  la 
froide  cruauté  de  cette  femme  savante  dans  les  lettres 
hamaines,  nourrie  à  la  cour  la  plus  polie  de  l'Europe,  si  on 


(1)  On  ne  comprendrait  peut  être  pas  suffisamment  la  disposition 

<)*csprit  de  Jeanne  d*Âlbret,  si  on  ne  tenait  un  compte  particulier  de  ses 

I      «iégoùts  de  famille  :  a  II  faut  confesser,  dit  le  Laboureur,  qu'Antoine 

àe  Boorbon  ne  prit  |jas  le  moyen  de  la  regagner  à  la  véritable  religion, 

de  la  vouloir  contraindre,  de  se  d^*goûtcr  d'elle,  d'entendre  en  même 

temps  des  proposition^  d'un  autre  mariage,  de  prendre  une  maîtresse  à 

licoor,  et  de  donner  sujet  aui  huguenots  de  mal  parler  d'une  vie  qui 

.     déplaisait  encore  davantage  k  une  (rmme  généreuse  qui  ne  pouvait  être 

'  *  q«e  du  parti  qui  la  plaignait  le  plus,  et  duquel,  en  apparence,  elle  rece- 

fiit  plus  de  consolation.  C'est  ce  qui  la  rendit  incapable  de  résipiscence, 

A  qni  la  ùi  déclarer  prolectrice  de  l'hérésie  après  la  mort  de  son  mari, 

dans  les  restes  de  son  royaume  et  dans  toutes  ses  terres  de  Guyenne, 

ttis  que  tontes  les  procédures  qu'on  fit  alors  contre  elle  ne  servissent 

qa*!  aigrir  son  conrage.  »  (Mémoires  de  Castelnau,  Brui.,  f731,  in- fui. 

^ToL,  u  I,L  UL  Addit.,  par  Tabbé  le  Laboureur.) 
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ne  savait  à  quel  point  le  fanatisme  politique  ou  religieux, 
et  Taffection  méconnue,  aveuglent  l'esprit  et  rendent  le 
cœur  insensible.  On  trouve  Jeanne  d'Albret  aussi  impas- 
sible au  milieu  des  tourments  de  ses  victimes  qu'au  milieu 
des  douleurs  de  l'enfantement  lorsque,  pour  connaître  le 
secret  de  son  père,  elle  chantait  un  cantique  béarnais  en 
mettant  au  monde  Henri  IV. 

En  1562 ,  lorsque  Jeanne  d'Albret  commença  à  user  ou- 
vertement d'autorité  pour  introduire  le  calvinisme  dans 
ses  États,  la  situation  religieuse  du  Béarn  était  bien  com- 
promise et  sérieusement  ébranlée.  Nous  avons  la  bonne 
fortune  de  trouver  dans  V Histoire  des  variations  (1)  une 
page  qui  résume  à  grands  traits  l'état  des  esprits  :  a  On 
«  méprisait  les  lois  ecclésiastiques  commodes  inventions 
((  humaines  ;  l'abstinence  des  viandes  et  les  fêtes,  si  reli- 
er gîeusement  observées  par  l'antiquité,  étaient  tournées 
«  en  dérision.  On  avait  fort  bien  appris  aux  Béaiiiais, 
'I  comme  autrefois  Luther  l'apprit  aux  habitants  de  la  Saxe, 
((  à  manger  de  la  viande  les  vendredis  et  les  samedis,  à  tra- 
«  vailler  les  jours  de  fête,  à  se  moquer  du  pape,  de  la  con- 
a  fession  et  des  autres  pratiques  saintes  si  chères  aux  vrais 
((  fidèles.  Des  moines  libertins,  séduits  par  les  opinions 
«  nouvelles,  les  débitaient  en  chaire  sans  que  les  évoques 
((  des  lieux  se  missent  en  peine  de  leur  imposer  silence. 
«  Plusieurs  de  ceux  qui  accouraient  pour  les  entendre 
«(  abandonnaient  le  service  divin.  Le  fruit  de  ces  discours 
c«  était  d'aigrir,  d'indisposer  les  auditeurs  les  uns  contre 
t»  les  autres,  et  de  les  mettre  aux  prises  par  des  contesta- 

(1)  Bossaet,  Histoire  des  variaiion§f  liv,  V, 


—  27  — 

<  iioDs  qui  leur  inspiraient  une  haine  mutuelle.  On  n'y 
«  réosfflssait  pas  moins  par  le  moyen  des  livres  qu'on  ré- 
«  pandait  dans  le  public  et  qui  étaient  tous  remplis  des 
I  maximes  de  la  réforme  prétendue.  L'agitation  des  es- 
t  prits  occasionnait  des  querelles,  formait  des  assemblées, 
>  des  attroupements  composés  de  gens  qui  portaient  des 
•  armes;  en  un  mot,  tout  était  en  mouvement  ;  le  vent  du 
«  schisme  soufflait  avec  violence  et  n'annonçait  pour  Tave- 
«  nir  que  des  temps  orageux.  »  Ce  qui ,  mieux  que  toutes 
les  plus  éloquentes  considérations,  montrera  le  succès  des 
manœuvres  de  Roussel,  FaiTaiblissement  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  de  la  foi  populaire,  c'est  que  les  églises 
étaient  devenues  communes  aux  deux  cultes ,  et  que  les 
ministres  réformés,  du  consentement  des  évêques,  étaient 
entretenus  sur  les  fonds  du  clergé  catholique  (1).  On  ne 

(!)  ■  Le  oombre  de  ceux  qui  s'adjoignaient  k  la  profession  de  l'É- 
nBgiie  eroissaoi  h  vue  d*œil,  il  fallut  pourvoir  à  Tentretien  drs  pas- 
trars  :  sur  quoi  Sa  Majesté  demanda  avis  à  son  conseil  ordinaire  et 
coQf  souveraine  de  Béarn,  pour  lors  encore  toute  composée  de  gens  de 
b  religion  romaine,  qui  lui  conseillent  néanmoins  de  prendre  ce  qui 
stnh  nécessaire  aux  pasteurs,  pour  entretenir  eux  et  leur  famille  de 
lines,  accoutrements  cl  nourriture,  sur  les  biens,  rentes  et  revenus 
dfs  éréques  et  de  leur  cWgé,  le  fort  portant  le  faible,  comme  il  appert 
par  la  délibération  qui  en  fut  prise  à  Pau,  en  la  chambre  du  conseil, 
le  17  de  mai  1561.  »  (Lescun,  Apologie,  page  6.) 

c  Le  2  février  de  l'année  1563,  la  reine  Jeanne  dresse  un  conseil  ec- 
désiastiqoe  pour  administrer  les  biens  qui  furent  affectés  à  Tentreticn 
ie  ceux  de  la  religion,  comme  l'on  voit  par  les  registres  dudit  conseil* 
Cet  établissement  (ut  suivi  de  la  communauté  des  temples  et  cimetières 
eaire  les  roinistres  des  deux  religions  et  Icnrs  anditeurs,  selon  le  besoin 
et  nécessité  de  chacun,  et  quand  pour  ce  sujet  il  y  survint  quelque  dif- 
CreDce  entre  eux ,  les  élats  prirent  un  soin  fort  spécial  de  les  faire  ré* 
gler  pour  l'entretien  de  la  paix.  De  ce  soin  procédèrent  plusieurs  beaux 
règleiii«'nt«,  et  entre  autres  celui  qui  fut  fait  k  leur  requête,  le  28  mai 
1566,  par  messire  Claude  Regin,  évéque  d^Oloron,  lieutenant  de  la 
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saurait  accuser  rintolérance  de  l'Église  catholiqueen  Béam; 
les  monuments  du  temps  attestent  que  les  concessions  avaient 
depuis  longtemps  dépassé  les  limites  du  possible.  Mais  ce 
progrès  lent  et  insensible  ne  pouvait  suffire  à  Jeanne  d' Al- 
bret.  A  partir  de  l'année  1562,  elle  aida  la  réforme  de  la 
persécution  contre  le  catholicisme. 

Tacite  nous  donne  en  trois  mots  la  théorie  des  révolu- 
tions :  a  Elles  viennent  de  l'audace  du  petit  nombre,  de  la 
complicité  de  plusieurs,  de  la  patience  de  tous  u  Pauci 
audent  facinus^  pltires  volunt^  omnes  patiûntur.  C'est  l'his- 
toire du  triomphe  de  la  réforme  dans  le  Béam.  L'audace 
et  la  résolution ,  l'énergie  de  la  volonté,  le  courage  de  sa 
propre  pensée  appartiennent  à  la  reine  Jeanne  :  elle  ose 
sans  hésitation.  A  sa  suite,  la  foule  des  seigneurs  et  des 
courtisans  embrasse  un  parti  qui  convient  à  leurs  intérêts, 
qu'ils  désirent  et  veulent,  mais  qu'ils  n'ont  ni  le  courage 
ni  le  pouvoir  de  constituer  par  eux«mëmes.  La  multitude 
ne  désirait  pas  la  réforme;  si  elle  y  accédait ,  c'est  qu'elle 
était  déçue  par  les  apparences  ;  dès  que  la  réforme  dévoila 
sa  nature  et  ses  plans,  le  peuple  arrêta  son  mouvement. 
Mais  la  crainte  des  châtiments,  des  mauvais  traitements^ 

reinf ,  commis  par  Sa  Majesté  pour  lenîr  les  élats,  comme  il  appert  par 
les  registres  des  élats  :  par  lequel  il  ordonne  sur  le  différend  survenu 
entre  le  ministre  et  prêtre  de  Garlin  touchant  Tusage  du  temple  dudil 
lieu,  que  depuis  le  1*'  d'avril  jusqu'au  i*'  octobre,  les  ministres  feront 
leurs  exercices  de  piété  de  six  heures  du  matin  jusques  à  huit,  et  de- 
puis le  i*'  octobre  jusqu'au  1"  avril,  de  sept  jusques  à  ueuf,  et  ceux  de 
la  religion  romaine  aux  autres  heures  du  jour,  et  conGrma  réreciion  du 
conseil  ecclésiastique  dont  nous  venons  de  parler.  »  (Ibid, ,  pages  1 1 
et  il) 

On  aurait  mauvaise  grâce  à  ne  pas  reconnaître  la  condescendance  de 
l'Église  de  Béam. 
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et  la  répugnance  instincdye  aox  gens  du  bas  peuple  k  se 
mettre  en  évidence  et  à  contrarier  les  exemples  des  grands, 
firent  qu'elle  ne  s'opposa  pas  an  triomphe  du  calvinisme, 
qu'elle  s'y  résigna  et  supporta  les  entreprises  de  la  rdne 
Jeanne. 

Ces  entreprises  furent  ce  qu'elles  ont  été  partout  où  le 
calvinisme  domina  :  proscription  de  certaines  cérémonies 
80QS  les  peines  les  plus  graves,  dévastation  des  églises  et  des 
monastères,  confiscation  et  pillage  des  biens  et  des  meubles 
savant  à  l'entretien  du  culte,  proscription  des  ecclésias- 
tiques, violation  de  la  liberté  civile  et  politique.  C'est  une 
lamentable  histoire  que  celle  du  Béarn  sous  le  règne  de 
Jeanne  d'Albret.  Jamais  souveraine  n'a  plus  déchaîné  de 
malheurs  sur  son  peuple.  Le  despotisme  dans  ce  qu'il  a  de 
pins  odieux,  c'est-à-dire  l'oppression  des  âmes,  la  tyran- 
nie, et  la  tyrannie  étroite  et  rancunière  d'une  femme 
cnielle  et  fanatique,  s'appesantirent  sqr  ce  malheureux 
pays.  Tout  se  résume  en  un  seul  mot  :  faveurs  et  bien- 
laitB  pour  les  déserteurs  de  l'ancienne  foi;  rigueurs  et  in- 
jostices  contre  les  catholiques  qui  ne  renoncent  pas  à  leur 
idigion.  Les  excès  de  la  princesse  furent  tels  que  les 
peuples  du  Béarn ,  malgré  leur  fidélité  et  leur  patience  tra- 
ditionnelles, se  soulevèrent  contre  leur  souveraine  (1). 

(0  ■  Les  prêtres  étsient  chassés  de  ses  terres,  quelqaes-uns  encore 
pbi  nultnités;  les  églises  ruinées,  les  monastères  pillés;  rigueurs  qui 
irent  révolter  son  peuple  et  induisirent  le  pape  Pie  lY  de  la  faire  assi- 
gaer  en  l'office  de  Tinquisition ,  pour  se  voir  mettre  en  interdit  comme 
sUeinte  dliérésie,  dont  la  bulle,  qu*on  n^osa  fulminer  dans  son  pays,  fut 
tSebée  par  les  carrefours  de  Rume.  Son  grand-père  ayant  perdu  la  plus 
graade  part  de  la  Navarre,  le  reste  s'en  allait  perdre  tout  à  fait,  si  le 
ni  Cbaries  IX  n^en  eût  arrêté  le  cours  par  la  protestation  qu'il  fit  de  la 
^lendie  (1563).  Elle  n'a  pas  toutefois  un  grand  ressentiment  de  ces  fa* 
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((  Les  violences  de  la  persécution  couvertes  de  l'autorilé 
publique,  raconte  Marca  en  son  grave  langage  et  avec 
sa  concision  ordinaire,  portèrent  les  catholiques  du  pays  à 
violer  les  lois  du  devoir  envers  leur  maîtresse,  en  sorte  que, 
supportant  avec  impatience  que  la  religion  catholique,  qui 
était  plus  ancienne  dans  l'État  que  leurs  propres  seigneurs, 
fût  ruinée  à  l'appétit  des  ministres,  ils  firent  une  ligue 
entre  eux  et  se  mirent  sous  la  protection  du  roi  de  France  « 
réservée  la  fidélité  due  à  leur  princesse.  Le  duc  d'Anjou, 
lieutenant  général  du  royaume,  envoie  une  armée  en 
Béarn ,  sous  le  commandement  de  Tarride,  pour  s'emparer 
du  pays,  comme  il  fit  de  toutes  les  places ,  excepté  de  la 
forte  resse  de  Navarrenx,  qu'il  tint  assiégée  de  loin  pendant 
trois  mois.  Mais  le  comte  de  Montgomery,  envoyé  par  la 
reine  Jeanne  (qui  était  à  la  Rochelle)  avec  quelques  troupes 
qu'il  leva  dans  le  Languedoc,  coula  par  le  Foix  et  continua 
son  chemin  par  le  pied  des  montagnes  jusqu'à  la  ville  de 
Saint-Pé  en  Bigorre,  d'où  il  entra  dans  le  Béarn ,  surprit 
Tarride,  le  contraignit  de  lever  le  siège  de  Navarrenx  avec 
désordre,  et  se  rendit  maître  du  Béarn  pour  la  reine  l'an 
1569  (1) .  Ce  même  temps  il  bannit  les  évèques,  les  prêtres 

veun.  ii(Ch.  Beroard,  4633,  in-Iblio,  liv.  If,  p.  59.)  Le  monitoîreet  la 
dution  de  Jeanne  d'Âlbrel  sonl  à  la  date  du  28  septembre  1563.  Ces  deux 
pièces  soDt  reprodaites  dans  le  troisième  volume  de  VBisioire  de  Jeanne 
d'Albret,  par  M"*  de  Vauvilliers ,  p.  221  et  suiv.  On  trouve  dans  les 
Preuves  des  libertés  de  V Église  gallicane,  1651,  in-folio,  page  66  et 
suiv.,  les  mémoires  dressés  par  du  Mesnil  sur  les  procédures  faites  à 
Rome  contre  la  reine  de  Navarre,  envoyés  ài  Home  i^our  être  commuai* 
qués  au  pape  Pie  IV,  avec  le  mémoire  particulier  au  sieur  Loysel,  am- 
bassadeur de  Sa  Majesté...  Et  la  protestation  et  rcuioutrance  dudit  sei< 
gneur  roi  sur  ladite  citation,  p.  85. 

(i)  Le  récit  de  l'expédition  surprenante  de   Montgomery   ne    fe 
trouve  nulle  part  mieux  détaillé  que  dans  V Histoire  du  royaume  de 
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et  les  religieux,  interdit  l'exercice  delà  religion  catholique, 
soit  public  ou  particulier,  et  saisit  les  biens  ecclésiastiques, 
ce  que  la  reine  confirma  par  ses  lettres,  cassa  les  officiers 
catholiques  et  déclara  indignes  de  charges  publiques  les 
personnes  de  cette  religion,  ordonnant  même  de  rudes 
peines  contre  ceux  qui  sortiraient  du  pays  pour  faire  les 
exercices  de  piété  dans  les  pays  voisins  de  Bigorre,  Arma- 
gnac, Chalossen  et  Soûle.  » 

Le  parti  calviniste,  victorieux  en  Béarn,  ne  manqua 
pas  de  s'arroger  les  droits  que  tout  culte  dominateur 
croyait  lui  appartenir  au  seizième  siècle.  La  liberté  de 
conscience,  pas  plus  que  la  liberté  des  cultes,  n'était  res- 
pectée chez  les  protestants.  Nous  leur  prêtons  une  idée 
moderne  en  croyant  qu'ils  combattaient  pour  de  telles 
causes.  En  réalité,  ils  voulaient  la  domination  pour  eux  et 
leurs  doctrines  ;  leur  intolérance  provocatrice  n'a  rien  à 
6QTier  à  aucun  autre  culte.  Charles  IX  disait  un  jour  à 
l'amiral  de  Coligny  :  a  II  n*y  a  pas  longtemps  que  vous 
TOUS  contentiez  d'être  souiTerts  par  les  catholiques  ;  main- 
lemit  vous  demandez  à  êti*e  égaux  ;  bientôt  vous  voudrez 
^  seuls  et  nous  chasser  hors  du  royaume.  »  C'était 
exprimer  clairement  la  tendance  du  parti.  Il  n'y  eut  donc 
aucune  surprise  lorsque  les  réformés  du  Béarn,  parvenus 
an  pouvoir,  opprimèrent  les  catholiques  avec  violence  (1). 
Néanmoins  l'oppression  fut  excessive. 

iNffiarrr,  par  l'un  des  secrétaires  inlerprètes  de  Sa  Majesté  (Gabriel 
Cbappais).  Paris,  Gilles,  1596,  io-S,  a  la  page  675.  Montluc  se  laissa 
''^Mperpar  Mootgomery.  L*babile  pariisan  avoue  dans  ses  Mémoires 
9*  cette  expédition  lui  semblait  un  songe,  et  que  pendant  toutes  les 
{vrres  mîtes  il  ne  s'était  fait  un  plus  beau  trait  de  guerre  que  celui-iài. 
{Commentaires.  Bordeaux,  1592,  ia-folio,  livre  VII.) 
(I)  Je  De  sais  comment  quelques  bistoriens  ont  pu  écrire  que  les  ca- 
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C'était  la  persécution  ouverte  avec  le  caractère  particu- 
lier introduit  par  la  réforme  dans  l'intolérance  du  moyen 
âge.  En  effet,  l'Église  catholique»  même  à  ses  heures  les 

tboliqoes  s^étaot  révohés,  la  reine  Jeanne  les  châtia  en  leor  retirant  b 
liberté  de  leur  culte.  Le  contraire  est  la  vérité*  Les  catholiques  ne  se 
révoltèrent  qu'à  la  dernière  extrémité,  après  une  patience  poussée  aux 
dernières  limites.  Jeanne  d'Âlbret  depuis  longtemps  déjà  avait  défioili- 
vement  proscrit  tout  exercice  de  la  religion  et  s'était  depuis  longtemps 
abandonnée  à  ses  désirs  de  prosélytisme.  La  religion  catholique  fat 
abolie  dès  Tan  1563  et  plus  absolument  en  4566,  antérieurement  à  loat 
soulèvement  et  à  tout  projet  de  révolte.  Il  en  est  de  cette  accusai ioo 
comme  de  la  prétendue  conspiration  ourdie  contre  Jeanne  do  Navarre, 
et  qui  ne  supporte  pas  un  sérieux  examen.  Voyez  à  ce  sujet  le  Mémoire 
sur  une  prétendue  conspiration  contre  Jeanne  d'Albret,  reine  de  iVa- 
varre,  et  ses  enfants,  par  J.-J.  Garnicr,  lu  à  rAcadémic  des  inscrip- 
tions et  belles- lettres,  le  mardi   9  février  1787;  Mémoires,   t.    L, 
p.  722-745.  Voici  la  conclusion  de  Garnier  :  «  ...  Si,  au  lieu  de  se 
borner  à  une  simple  audition  de  témoins  et  de  se  contenter  de  rapporter 
de  mémoire  un  passage  des  Commentaires  de  Mon  il  ne ,  sans  se  donner 
le  temps  de  l'examiner,  de  Thou  s'était  demandé  à  lui-même  où  était 
le  cardinal  de  Lorraine  lorsqu'on  lui  fait  concerter  avec  son  frère  le  plan 
de  cette  conspiration,  où  était  le  prince  de  Navarre  lorsqu'on  se  proposa 
de  l'enlever  à  Pau,  quel  âge  avait  le  duc  de  Guise  et  quel  rôle  il  jouait 
en  France  lorsqu'on  l'établit  chef  d'une  pareille  négociation  avec  l'EIs- 
pagne,  il  se  serait  bientôt  aperçu  de  la  fiction  et  n'aurait  pas  tardé  à 
en  démêler  l'auteur,  c'est-à-dire  Vespier,  un  agent  subalterne  de  bonne 
foi  et  incomplètement  renseigné  sur  les  faits.  » 

Même  observation  eu  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  rébelliou  contre 
l'autorité  de  Jeanne  d'Âlbret.  Les  protestants  s'efforcent  de  prouver 
que  ses  sujets  catholiques  voulaient  transférer  le  royaume  à  un  autre 
prince.  Rien  de  plus  contraire  aux  faits.  L'insurrection  était  dirigée 
contre  le  protestantisme,  non  contre  le  souverain,  et,  ainsi  que  le  dit 
Marca,  les  catholiques  se  mirent  sous  la  protection  du  roi  de  France, 
réservée  la  fidélité  due  à  leur  princesse.  C'est  un  point  que  le  savant 
auteur  de  la  Chronique  d'Oloron  établit  fort  bien,  t  II»  p.  75  et  sui- 
vantes. 

Mais  les  protestants  avaient  besoin  de  légitimer  les  entreprises  et  les 
établissements  de  la  reine  Jeanne,  institués  en  dehors  et  pour  Toppres- 
sion  des  catholiques.  Ils  ont  alors  imaginé  de  représenter  ceux-ci  oomm<^ 
des  rebelles  justement  châtiés* 
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pins oittques,  n'a  jamais  permis  à  l'État  de  se  dire,  de  se 
croire  le  maître  et  le  dépositaire  de  la  foi  ou  de  la  disci- 
pline. Si  on  peut  lui  faire  le  reproche  d'avoir  souvent 
accepté  et  réclamé  le  secours  du  bras  séculier,  on  ne  peut 
avancer  qu'elle  ait  acheté  cet  appui  à  des  conditions 
onéreuses.  L'attitude  de  l'Église  a  toujours  été  haute  et 
inquiète  lorsqu'il  s'est  agi  de  son  indépendance  religieuse. 
Porter  la  main  à  l'encensoir  lui  a  paru  de  tout  temps  le 
crime  irrémissible.  Son  histoire  est  pleine  des  luttes  en- 
gagées pour  sauvegarder  l'arche  sainte.  S'il  y  a  eu  absorp- 
tion, il  faut  dire  que  l'État  s'est  laissé  absorber  par  l'Église, 
mais  non  celle-ci  par  celui-là.  Elle  a  toujours  vécu  de  sa 
propre  vie,. souveraine,  active,  jalouse  de  son  pouvoir; 
aspirant  quelquefois  à  commander  à  l'extérieur,  dédai- 
gnant toujours  de  plier  au  dedans  sous  un  maître  étranger; 
alliée  au  pouvoir  séculier,  mais  le  reléguant  dans  ses 
domaines  au  moindre  empiétement  ;  ambitieuse  d'arriver  à 
la  réalisation  de  ses  fios;  acceptant  volontiers  le  concours 
du  dehors,  ouiis  ne  payant  jamais  les  faveurs  au  prix  de  la 
servitude.  La  réforme,  dès  son  apparition  dans  le  monde,  a 
soivi  une  route  diamétralement  opposée.  Elle  s'est  jetée 
dans  les  bras  de  l'État.  Ses  doctrines  ne  lui  en  faisaient 
pas  un  devoir.  Au  contraire,  l'individualisme,  qui  est  la 
hase  de  son  système  religieux,  lui  indiquait  la  voie  de  la 
liberté  par  l'appui  de  la  multitude.  Mais  échappée  des  bras 
de  l'Église,  incertaine  de  ses  destinées,  poursuivie  avec 
rigueur,  elle  chercha  les  plus  puissants  protecteurs  et  s'a- 
baodonna  sans  réserve  à  leur  pouvoir.  Puis,  honteuse  de 
sa  faute,  elle  voulut  justifier  sa  conduite  en  érigeant  le  fait 

GD  dogme.  C'est  ainsi  qu'après  Jésus-Christ  on  a  vu  repa- 
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'  rattre  le  régime  de  Tantiqaité,  qui  confiait  au  souverain 
la  puissance  religieuse  à  raison  même  de  sa  puissance 
politique.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  à  quel  degré 
peut  attendre  la  violence  lorsque  la  main  qui  châtie  se 
reconnaît  un  droit  sur  les  consciences.  L'Église,  même 
dans  ses  jours  de  rigueur,  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  elle 
quelque  chose  de  la  femme  et  de  la  mère  ;  et  si  on  frappe 
en  son  nom,  du  moins  elle  ne  frappe  pas  elle-même  et  ne 
peut  pas  s'oublier  dans  ses  violences.  Le  pouvoir  séculier 
n'a  pas  de  tels  scrupules  ni  de  telles  délicatesses.  Voyez 
plutôt  la  conduite  de  Jeanne  d' Albret.  Elle  usa  de  son  pou- 
voir avec  une  telle  rigueur  que  la  tradition  de  ses  cruautés 
n'est  pas  encore  perdue.  On  ne  lit  pas  sans  un  sentiment 
d'exécration  le  récit  des  massacres  et  des  ruines  consom- 
més en  Béarn  et  dans  les  pays  circonvoisins,  d'après  ses 
ordres  formels,  par  Montgomery  et  ses  reîtres.  Le  retentisse- 
ment de  ces  douloureux  événements  fut  grand  par  toute  la 
France.  Les  atrocités  de  Béarn  ne  contribuèrent  pas  médio- 
crement à  rendre  les  guerres  civiles  de  la  fin  du  quinzième 
siècle  plus  féroces. 

A  partir  de  Tannée  1569,  les  guerres  qui  déchirent 
la  France  ont  un  caractère  particulier  d'horrible  haine.  Plus 
de  foi  jurée,  ni  de  loyauté,  ni  de  pitié.  Partout  un  ignoble 
brigandage.  Charles  IX  trouva  dans  les  cruautés  de  Jeanne 
d' Albret  une  raison  et  un  exemple  d'entreprendre  l'abo- 
minable massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  et  ce  n'est 
pas  sans  fondement  que  certains  écrivains  considèrent 
l'horrible  guet-apens  du  2 A  août  1572  comme  les  repré- 
sailles de  la  trahison  du  23  août  1569,  où  les  seigneurs 
catholiques  de  Béarn  trouvèrent  une  moil  cruelle,  malgré 
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les  danses  d'une  capitulation  formelle  (1).  Mais  en  laissant 
de  côté  ce  rapprochement  avec  un  fait  inouï  dans  Tbis- 
toire,  on  a  beaucoup  parlé  des  persécutions  organisées  en 
Béam  avant  et  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

(1)  llootgomery  avait  eofermé  ses  prisonniers  de  guerre  au  châiteau 
de  Pan.  Un  soir  on  leur  servit  une  collation  au  moment  de  laquelle  ils 
huent  tons  poignardés  de  sang-froid,  sous  prétexte  des  ordres  de  la 
reiney  qui  ne  voulait  point  qu'on  fît  grSice  h  des  sujets  rebelles.  (D'Àu- 
bîgnéy  HùL  univ.,  U  I,  liv.  Y,  ch.  xiv.  —  Sponde,  ad  ann.  1569.)  — 
£o  apprenant  cette  scène  tragique,  Charles  IX  se  laissa  emporter  k 
m  de  ces  mouvements  de  violence  qui  lui  étaient  si  familiers;  il  re- 
marqua que  le  massacre  avait  eu  lieu  le  24  août,  jour  de  la  Saint-Bar- 
tliélemj,  et  il  jura,  dans  sa  colère,  qu'il  ferait  une  seconde  Saint-Bar- 
aukmj  en  expiation  de  la  première.  Favyn,  qui  raconte  ces  détails, 
ajoute  dans  un  autre  endroit:  a  Mémoratif  des  seigneurs  dagues  de  sang- 
froid  en  Béarn  par  Monlgomery ,  lequel  pompeusement  se  paradait  à 
Paris;  toutes  ces  choses  firent  résoudre  le  roi  à  faire  une  saignée  et 
d'éier  par  îcelle  toutes  les  humeurs  corrompues  de  parti  du  corps  de 
b  France.  {Hist.  de  Navarre,  in<folio,  liv.  XiV.)  Ce  témoignage  n'est 
pis  unique.  D'après  de  Thou  (liv.  LUI),  Montluc,  évèque  de  Valence, 
ambassadeur  en  Pologne,  représenta  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy 
comme  une  représaille  de  l'attentat  commis  en  Béarn.   (Voyez  une 
Ascnssion  de  ce  fait  dans  Poeydavant,  t.  1,  p.  363  et  suiv.,  et  t.  II, 
fi  6QL  )  U  serait  bien  difficile  de  détourner  de  Jeanne  d'Âlbret  la  res- 
ponsabilité du  massacre  de  Pau.  Nous  avons  retrouvé  à  la  bibliothèque 
impériale  les  originaux  de  la  correspondance  des  lieutenants  de  la 
Nîoe  de  Navarre  pendant  l'expédition  de  Hontgomery  (vol.  451  de  Ba- 
laie). Rîeu  de  plus  instructif  que  ces  dépêches  concises,  écrites  sur  de 
■inees  bandes  de  papier  ou  de  parchemin,  afin  de  pouvoir  être  facile - 
meet  roulées  et  cachées  parles  messagers  hardis  qui  portaient  les  com- 
mitttcations  des  Béarnais  ^  la  reine  Jeanne  d'Âlbret,  ^  travers  des  cou- 
nées  ennemies;.  Il  résulte  pour  nous  de  la  lecture  de  ces  divers  docu- 
ments que  Hontgomery  ne  s*est  pas  décidé  de  lui-même  k  une  si  barbare 
viohtioD  de  la  foi  jurée;  que  la  reine  a  hésité  avant  de  donner  des 
mdres  formels,  et  qu'elle  ne  s'est  déterminée  que  sur  les  avis  de  sec- 
tûres  sans  pitié,  dont  le  style  biblique  et  les  résolutions  absolues  déno- 
tent les  pensées,  sinon  des  ministres  réformés,  du  moins  de  leurs 
adbÊrenis  les  plus  assidus,  par  exemple  du  féroce  et  fanatique  baron 
fAma. 
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Nous  sommes  de  ceux  qui  déplorent  le  plus  les  moyens  de 
coercition  au  service  de  TÉglise.  Mais  que  sont  les  vio- 
lences de  Foucaut  et  de  ses  successeurs,  en  admettant 
même  les  exagérations  d^lie  Benoit  et  de  Hichelet,  auprès 
des  impitoyables  exécutions  de  la  reine  Jeanne?  L'État 
au  service  de  l'Église  est  quelquefois  un  terrible  exécuteur 
de  hautes  œuvres  ;  mais  il  est  un  plus  redoutable  bourreau  : 
c'est  rÉtat-Église  travaillant  pour  son  propre  compte. 

La  persécution  fut  si  violente  en  Béam,  que  bon  nombre 
de  catholiques  émigrërent  vers  la  France  et  surtout  vers  la 
Haute- Navarre,  où  le  duc  de  Hédina-Gœli  les  recevait  avec 
humanité  au  nom  du  roi  d'Espagne.  En  présence  d'une 
rapide  dépopulation,  l'implacable  reine  Jeanne  se  vit  con- 
trainte d'adoucir  ses  rigueurs.  Elle  signa  des  lettres  d'abo- 
lition pour  ses  sujets  catholiques.  Mais  elle  mourut  avant 
d'avoir  vu  les  favorables  résultats  de  cette  mesure.  Néan- 
moins, le  spectacle  de  sa  souveraineté  autrefois  paisible  et 
heureuse,  maintenant  déchirée,  foulée,  désolée,  ne  lui 
arracha  pas  un  mot  de  regret  ni  une  expression  de  pitié. 
Sur  son  lit  de  mort  elle  eut,  dit-on,  le  pressentiment  de  la 
fragilité  de  son  œuvre.  Elle  n'en  recommanda  que  plus 
énergiquement  àson  fils  de  maintenir  ses  établissements  (1). 

(1)  «  GeUe  princesse,  en  mouranl,  Tan  1571,  eat  quelque  pressend- 
meni  de  la  chute  de  la  religion.  Elle  commanda  de  faire  soigneusement, 
inviolablement  et  de  point  en  point,  observer  en  ses  pays  souverains  de 
Navarre  et  de  Béarn  les  ordonnances  ecclésiastiques  qu'elle  a  ci-devani 
fait  publier,  m  (Récit  véritable^  etc.  Bordeaux,  1620.  In-8,  p.  15-16.) 
—  Le  geure  de  mort  de  Jeanne  d*Âlbret  a  donné  lieu  à  une  grande  di- 
versité d'opinions.  Elle  était  logée  ^  Paris,  chez  Gh.  Gaillart,  évéque  de 
Chartres,  suspect  de  calviuisme.  Elle  y  fut  prise  d'une  fièvre  continue 
très-violente,  quelques  jours  après  son  retour  de  Blois,  où  elle  suivit  la 
cour,  et  mourut  le  cinquième  jour  de  sa  maladie.  Les  Mémoires  de 
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VII 


Il  ne  faut  pas  manquer  d  insister  id  sur  l'illégalité  et 
rin^timité  des  ordonnances  de  la  reine  Jeanne,  et  de 

1 

eoDstater  ainsi  le  caractère  essentiellement  ruineux  de  son 
œuvre.  Celte  œuvre  était  illégale  :  la  reine  Jeanne  n'avait 
pu  adopter  de  si  violentes  mesures  qu'en  bouleversant  les 
assises  de  l'État.  D'après  les  fors  du  Béam ,  avant  de  toucher 
àlasituation  religieuseje  consentement  des  états  généraux 
du  pays  était  nécessaire  ;  et  s'il  est  un  point  hors  de  toute 
contestation,  c'est  que  les  entreprises  de  la  reine  trouvaient 
une  opposition  manifeste  et  perpétuelle  auprès  de  l'assem- 
blée souveraine  de  Béam  (1)  :  dès  que  Ton  portait  la  main 

FÊtoiley  d'Âubigné  et  tous  les  calvinistes  parlent  de  poison  qui  fut 
dooné  à  cette  princesse,  disent-ils,  par  un  Florentin  nommé  René,  par- 
fomeur  de  b  reine  mère,  dans  une  paire  de  gants.  De  Serre  donne  à  en- 
tendre que  les  médecins  qui  ouvrirent  son  corps  avaient  ordre  de  ne 
point  loucher  au  cerveau,  où  s'était  attaché  le  poison.  Il  est  inutile  de. 
fiûre  ressortir  les  difficultés  qui  empêchent  d'admettre  une  semblable 
teraion.  Elle  est,  d'ailleurs,  fortement  contredite  par  le  Grain,  qui  veut, 
avec  beaucoup  d^auires,  que  la  reine  soit  morte  de  pleurésie  pour  s'être 
échauffée  aux  préparatifs  des  noces  de  son  fils,  à  quoi  se  joignit  le  dépit 
de  ce  qu'on  l'obligea  à  tendre  sa  maison,  à  l'occasion  de  la  procession 
du  saint  bacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  La  Popelinière,  Péréfixe, 
rejettent  également  tout  soupçon  d'empoisonnement*  De  Thou  raconte 
qae  Charles  IX  ordonna  que  la  tète  de  cette  princesse  fût  ouverte 
coffloie  le  reste  du  corps  ;  et  que  si  les  médecins  ne  le  firent  point,  c'est 
qa'ils  trouvèrent  la  véritable  cause  de  sa  mort  dans  un  abcès  intérieur. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'historien  Matthieu.  (Voir  sur  ce  qui  pré- 
cède Menu  de  Sully,  t.  I,  p.  39,  en  noie.  Édit.  de  181 4.  Voir  le  tes- 
lament  de  Jeanne  d'Albret,  dans  les  Mss.  de  du  Puy ,  t.  VIIL  ) 

(1)  Lescun  en  convient  lui-même  :  «  Cette  notable  compagnie  des 
éuts  généraux  prévoyant  le  trouble  que  la  division  pourrait  porter  parmi 
eux,  surtout  en  une  matière  si  importante  et  si  chatouilleuse  que  le  ser- 
vice do  Dieu,  après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération,  trouva  juste  et  rai- 
MDaable  que  chacun  le  servit  selon  sa  religion,  et  qu'à  ces  fins  la  reine 


-  38  - 

aux  prérogatives  de  l'Église,  les  états  faissdent  entendre 
leurs  protestations.  La  reine  Jeanne  finit  par  obtenir  le 
consentement  des  états  généraux,  mais  en  éliminant  de  leur 
sein  tous  lea  députés  faisant  profession  de  religion  catho- 
lique et  les  représentants  du  clergé.  C'était  une  mesure  qui 
vicisdt  dans  son  essence  même  la  représentation  du  Béarn 
et  entachait  de  nullité  ses  délibérations.  On  sait  combien 
nos  pères  étaient  respectueux  pour  les  formes,  quel  prix  ils 
attachaient  à  Tobservation  de  leurs  moindres  privilèges, 
quelles  discussions  passionnées  ils  soulevaient  autour  de 
l'interprétation  de  leurs  droits.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner qu'ils  aient  toujours  protesté  contre  les  réformes  de 
la  reine  Jeanne  appuyées  par  une  autorité  illégale  (1) .  Nous 
sommes  devenus  moins  scrupuleux  :  là  où  ils  recherchaient 

fût  suppliée  de  leur  en  permellre  à  lous  l'exercice  libre  et  public,  c 
(Apologie,  p.  11.) 

Les  choses  allëreut  beaucoup  plus  loin  encore  qu'il  ne  plslt  à  Lescun 
de  le  reconnaître.  Trahis  par  leurs  évéques,  écrasés  par  l'autorité  de  la 
reine,  combattus  par  les  seigneurs  de  Béarn,  les  catholiques  trouvèrent 
dans  les  états  généraux  des  voix  pour  faire  entendre  leurs  réclamations. 
Ce  qui  permet  d'apprécier  dans  toute  son  injustice  le  système  de  Jeanne 
d'Âlbret,  ce  sont  les  délibérations  et  les  plaintes  des  états.  Poeydavant, 
dans  son  Histoire  des  troubles  de  Béarn,  analyse  fidèlement  les  actes  de 
cette  assemblée  relativement  à  la  religion.  La  reine  Jeanne  n'obtint  ja- 
mais Tacquieseement  des  états  pour  ses  mesures  oppressives,  tant  que  les 
états  farent  conservés  dans  leur  forme  légitime.  Les  réclamations  et  les 
oppositions  ne  cessèrent  que  lorsque  la  tyrannie  de  la  reine  eut  faussé 
radicalement  la  représentation  nationale.  Les  requêtes  des  états  en  fa- 
veur de  la  religion  catholique  commencent  en  1555  et  continuent  ré- 
gulièrement et  avec  une  énergie  croissante  jusqu'en  1569,  année  où  la 
constitution  politique  du  Béaru  fut  bouleversée. 

(1)  Lescun  nous  explique  naïvement  comment  on  se  partagea  les 
fruits  de  la  victoire,  c'est-à-dire  les  biens  et  le  pouvoir  :  «  Le  comte  de 
M ontgomery  saisit  sous  la  main  de  la  reine,  le  2  octobre  1569,  tous 
les  biens  ecdèsiastiques  situés  dans  ledit  pays,  jusqu'à  ce  qu'autrement 
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avec  timidité  la  légalité,  nous  voulons  apercevoir  la  légiti- 
ndté.  Notre  tendance  est  devenue  plus  hardie  et  nous 
sommes  beaucoup  plus  sensibles  aux  nullités  par  défaut 
de  justice  qu'aux  nullités  par  défaut  de  formes.  Or,  si  les 
ordonnances  de  la  reine  Jeanne  parurent,  après  un  long 

en  fût  ordonné  par  Sa  Majesté.  —  La  reine,  joyeuse  de  la  TÎctoire,  con- 
firma la  saisie  et  voolat  user  de  ces  biens  et  du  reste  du  pays  selon  le 
droit  que  la  fictoire  donne  aux  princes  conquérants  ;  li  ce  dessein  s'op- 
posent ses  fidèles  sujets  combattant  sous  les  bannières  du  comte  Mont- 
gomery,  représentant  k  Sa  Majesté  qu'en  leurs  personnes  les  étais 
géoérani  ont  conservé  leur  droiu  Or,  selon  l'ordre  de  TËtat,  la  saisie 
des  biens  ecclésiastiques  et  la  dispensa tion  d'iceux  était  de  telle  con- 
séquence qu^elle  ne  pouvait  être  légitime  qu'elle  fût  faite,  conduite  et 
té^ièe  par  la  reine  à  riotercession  des  états,  pour  le  grand  et  notable 
changement  qu'elle  apportait  en  TÊtat  et  le  droit  qu'ils  avaient  sur  les 
biens  ecclésiastiques.  Sa  Majesté  considérant  la  justice  de  la  demande, 
rejette  les  premiers  avis  et  se  résolut  de  régler  et  policer  son  État  selon 
les  antiques  coutume&  L'intérêt  des  états  visait  k  ce  que  tout  ce  que 
la  reine  avait  déjk  commencé  k  régler  et  ce  qui  restait  k  faire  se  Ot  k 
leur  réquisition;  c'est  pourquoi,  le  dernier  d'octobre  1571,  ils  supplient 
iiès-bumblement  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  continuer  les  règlements 
par  elle  déjk  si  pieusement  et  utilement  commencés  sur  ce  sujet.  Ce 
qui  leur  est  incontinent  accordé.  {ApoL ,  p.  15  et  16.)  Telle  était  la 
base  sor  laquelle  Lescun  et  avec  lui  les  protestants  faisaient  reposer  la 
légalité  de  leurs  établissements  en  Béaru.  Voici  la  réponse  que  fai- 
saient de  leur  côté  les  catholiques  ;  nous  l'empruntons  k  un  pamphlet 
du  temps  dirigé  contre  Lescun  :  «  Tu  fais  en  ce  sujet  et  partout  ail- 
leurs an  rempart  inexpugnable  contre  notre  droit  des  fors  réformés 
et  états  tenus  par  la  princesse  et  reine  Jeanne,  réformée  qu'elle  fut  par 
Viret  ei  ses  autres  ministres.  Tu  dis  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  aller 
coctre,  non  pas  k  Henri  le  Grand  même,  car  ou  les  a  jurés,  car  c'est 
lie  loi  (ondaroeniale,  car  c'est  le  for  et  droit  de  Béarn.  Je  te  demande 
doK  qu'avait  juré  auparavant  Jeanne,  reiue,  et  Antoine  de  Bourbon 
Botre  roL  N'était-ce  pas  tout  le  contraire?  n'était-ce  pas  le  for,  comme 
nos  l'avons  imprimé  devant  votre  réformation,  que  nous  requérons  être 
observé?  n'était-ce  pas  lors  la  vraie  loi  fondamentale  de  notre  souverai- 
aetéqui  l'avait  maintenue  un  si  long  temps?  n'était-ce  pas  le  for  et  droit 
CMiumier  de  Béarn  rédigé  par  écrit  depuis  peu,  mais  tenu  de  tout 
tenps,  dès  que  le  Béarn  fut  Béarn?  Et  il  a  été  loisible  k  la  reine  Jeanne 
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et  sérieux  examen,  aux  jurisconsultes  célèbres  du  seizième 
et  du  dix-septième  siècle,  insoutenables  en  droit  et  en 
fait;  si  elles  ne  furent,  acceptées  que  de  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  les  maintenir  et  qui  ne  purent  les  sauvegarder 

de  manquer  de  parole  1  de  renverser  ces  fondements  de  noire  Eut!  de 
fouler  aux  *  pieds  des  ministres  nos  lois  et  coutumes  anciennes  aussi 
bien  que  la  religion  de  nos  pères!  Et  il  ne  sera  pas  permis  à  Henri  le 
Grand  et  k  son  fils  de  révérer  et  maintenir  l'ancien  serment  des  prinf«s 
de  Béam,  d'entretenir  les  premiers  et  vieux  fondements  de  leur  Étal, 
et  de  nous  remettre  sur  nos  droits  coutumiers  et  fors  aiuhentiquesl... 
Voilà  qui  va  bien  :  tout  pour  vous,  le  reste  pour  les  autres.  Car  pour 
les  états  que  tu  allègues,  qui  ont  fait  cette  déformation,  autant  pour  le 
brodeur.  Hél  quels  états  étaient-ce  qui  n'avaient  point  de  tète?  Ne  sais- 
tu  pas  que  l'état  ecclésiastique  y  tient  le  premier  rang?  Où  était-il  pour 
lors?  Oserais-tu  dire  qu'il  y  fût?  Là  où  les  princes  souverains  de  Béam 
voulaient  que  les  évèques  y  présidassent  et  tinssent  le  premier  rang,  ta 
réformalion  prétendue  avec  ses  prétendus  états  veut,  ordonne  et  lui 
plaît  que  ni  eux,  ni  autre  ecclésiastique  y  trouve  place.  Si  fallait-il  du 
moins  que,  comme  parties  et  pour  proposer  leurs  griefs,  ils  y  fussent 
admis.  Mais  garde  la  jambe  1  il  leur  eût  bien  fallu  auparavant  trouver 
quelque  autre  tète  pour  leur  retour,  tant  h  liberté  de  conscience  vous 
plaît,  que  vous  ne  la  voulez  que  pour  \ous.  —  Mais  quels  étaient  les 
bras  et  les  mains  de  cette  statue  dagonique  d'États  renversés?  Tu  sais 
aussi  que  la  noblesse,  comme  étant  presque  toute  pour  lors  catholique 
et  zélée,  n'y  put  avoir  lieu  ni  sûreté,  sauf  fort  peu  :  lesquels,  bien  qu'ils 
n'eussent  osé  bonnement  ouvrir  la  bouche  contre  la  rèformation  de  la 
reine,  qui  diflormait  tout  par  l'avis  des  ministres  et  s'en  faisait  accroire 
par  la  force  ;  craignant  néanmoins  qu'ils  ne  fissent  ce  que  leur  cons- 
cience les  obligeait  aux  dépens  de  leur  vie,  la  ruse  des  ministres  fut 
qu'on  donnât  entrée  et  place  aux  états  à  certains  que  nous  appelons 
abbés  et  rabbés,  hommes  séculiers,  qui  tiennent  des  dîmes  comme  in- 
féodées ou  maisons  affranchies,  pour  ce  qu'ils  étaient  de  votre  farine, 
afin  que  par  leur  nombre  ils  emportassent  la  voix  de  la  vraie  noblesse, 
qui  seule  se  convoque  aux  états.  Le  pied  et  tiers  état ,  qui  y  était, 
comme  se  fût«il  osé  remuer,  dénué  de  conduite  et  de  défense,  et  d'ail- 
leurs la  terreur  des  cruautés  exercées  sur  leurs  compagnons  et  autres 
catholiques,  même  des  principaux  leur  tenant  encore  saisi  le  cœur  et  la 
bouche  serrée?  Que  si  vous  eussiez  donné  passe-port,  sauf-conduit  et 
sûreté  en  ces  États  aux  pauvres  catholiques  de  Béam  qui  s'en  étaient 
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qaelqae  temps  que  par  l'abus  de  la  force  publique,  aux 
yeux  de  tout  homme  impartial,  elles  apparaissent  comme 
une  violation  de  la  justice  et  de  l'équité  ;  elles  sont  par  con- 
séquent illégitimes.  Le  nom  et  la  forme  d'un  gouverne- 
ment ne  font  rien  à  l'affaire,  nous  voulons  bien  l'admettre. 
Pourvu  que  la  justice  soit  rendue  à  tous  les  citoyens, 
qu'ils  aient  un  droit  égal  aux  charges  et  aux  récompenses, 
rÉtat  est  bien  régi  et  ses  lois  sont  dignes  de  tout  respect. 
Ces  conditions  essentielles  n'étaient  pas  observées  à  l'é- 
gard des  catholiques  de  Béarn.  Leurs  droits  les  plus  ina- 
liénables étaient  outrageusement  violés.  L'histoire,  du 
moins  celle  qui  a  été  racontée  au  seizième  siècle  par  les 
protestants  et  au  dis -huitième  par  les  sophistes,  a  été 
pour  Jeanne  d*  Albret  partiale  à  l'excès.  On  n'a  tenu  compte 
que  de  ses  qualités  viriles  ;  on  a  fermé  les  yeux  sur  son 
redoutable  despotisme  (1) .  Si  l'oppression  de  la  minorité 
par  la  majorité  est  quelquefois  un  malheur  nécessaire,  la 
tyrannie  au  profit  de  la  minorité  n'est  guère  justifiable. 

fois  OQ  cachés,  vous  eussiez  bien  oui  des  voix  qui  eussent  argué  vos 
DOoveUes  reformations  et  d'injustice,  et  de  sacrilège,-  et  de  cruauté,  et  de 
tyrannie,  et  finalement  de  tout  désordre...  aurais-tu  bien  donc  jamais 
pQ  alléguer  ces  prétendus  états  sans  tête,  sans  bras  et  sans  jambes, 
estropiés,  manchots,  b&tards,  forcés  et  forcenés?  »  (Le  Moyne,  etc., 
pt  69-72.) 

(i)  Il  j  ent  cependant  des  protestations  énergiques,  puisque  du  Piessis- 
Momav,  dans  sa  jeunesse  et  le  plus  grand  ff>u  de  ses  convictions,  ne 
trouve  pas  à  propos  de  la  défendre  contre  les  attaques  de  ses  ennemis. 
«Quant  à  la  reine  de  Navarre,  laissons,  je  vous  prie,  les  morts  en  paix; 
taisons-les  dormir  en  leurs  sépulcres.  C'était  une  grande  princesse.. • 
Son  petit  État  fut  ébranlé  comme  le  nôtre  grand.  Il  eut  ses  folies  et  ses 
fmnrs  et  nons  les  nôtres,  et  n'entrons  point  en  comparaison  ni  des 
accès  ni  des  excès  de  notre  maladie.  La  guerre  répand  du  sang  partout.  » 
0)ciobre  1586.  Mémoires  de  messire  Philippe  de  Momay^  seigneur  du 
PUssis-Mariy.  In-4,  u  I,  p.  638.) 
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Et  les  réformés,  en  Béarn,  non-seulement  au  temps  de  la 
reine  Jeanne,  mais  pendant  même  leur  plus  grande  pros- 
périté, n*ont  jamais  formé  qu'une  infime  partie  de  la  popula- 
tion (1).  Ajoutons  enfin  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité,  rien 
ne  justifiait  les  entreprises  de  la  reine  de  Navarre.  Elles 
ont  été  œuvre  de  passion  et  de  vengeance,  et  non  de  sage  et 
prudente  politique.  Il  faut  le  dire  hautement  :  la  reine 
Jeanne,  de  1562  à  1571,  a  été  un  tyran  et  un  fl^au  pour 
son  malheureux  peuple. 

VIII 

Henri  de  Navarre,  fils  de  Jeanne  d'Albret  devenu  si 
célèbre  sous  le  nom  de  Henri  IV,  ne  put  d'abord  reve- 
nir sur  le  passé  ;  plus  tard  il  ne  le  voulut  pas.  Après  la 
Saint- Barthélémy,  épargné  dans  le  massacre  à  condi- 
tion d'abjurer  le  protestantisme  et  de  rétablir  le  catholi- 
cisme dans  ses  États,  il  remplit  sans  difliculté  la  première 
de  ces  promesses;  quant  à  la  seconde,  il  essaya  en  vain  de 
la  tenir.  Le  calvinisme  s'était  emparé  fortement  du  pou- 
voir et  était  plus  dominateur  en  Béarn  que  le  souverain 
lui-même.  Lorsque  Gramont  s'approcha  du  Béarn  pour 
accomplir  la  mission  que  Henri  de  Navarre  lui  avait  con- 
fiée, il  eut  le  tort  de  compter  sur  la  loyauté  et  sur  le  res- 
pect des  sujets  aux  ordres  de  leur  maître  ('2).  Trahi  par 

(1)  Voir  ^  la  lin  du  chapitre  la  note  B  sur  le  chiffre  des  réformés  et 
des  catholiques  en  Béarn. 

(2)  D'Aubigné  a  fait  de  ce  coup  de  main  un  récit  légendaire  que  Ton 
a  accueilli  pour  sa  Itère  tournure.  Un  auteur  du  pays  (V.  le  Moyne, 
p.  33  et  3i),  qui  parait  avoir  été  au  courant  des  faits  et  dont  Lescun  lui- 
même,  malgré  tout  l'intérêt  qu'il  y  a?ait,  n'a  pas  récusé  le  témoignage, 
réduit  la  Darr>tioq  de  d'Aubigné  ^  ses  véritables  proportions.  Il  ne  s*agii 
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quelqnes-uDs  de  ses  serviteurs  appartenant  à  la  religion  pré- 
tendue réformée,  surpris  par  de  nombreux  gentilshommes 
calvinistes  dans  son  château  de  Hagetmau,  il  vit  massa- 
crer autour  de  lui  la  fleur  de  la  noblesse  de  Béarn,  des 
Landes  et  de  Chalosse,  piller  les  grandes  richesses  de  sa 
maison,  et  il  dut  la  vie  beaucoup  moins  à  son  titre  d'en- 
voyé du  souverain  qu'aux  larmes  touchantes  de  sa  belle- 
fille,  Corisandre  d'Andouins,  qui  parvinrent  à  désarmer 
les  meurtriers  (1).  Pendant  ce  temps,  les  calvinistes  pre- 
Daient  leurs  précautions  en  Béarn  et  ne  se  cachaient  pas 
pour  organiser  leur  résistance.  Maîtres  des  états  géné- 

pit  d'autre  chose  que  d'une  vulgaire  embuscade  facilitée  par  la  trahison 
et  couronnée  par  un  ignoble  pillage.  Antoine  de  Gramoni  dont  il  est 
ici  question  tient  une  place  d'honneur  dans  la  série  de  ces  physiono- 
nies  singulières  qui  ont  illustré  la  maison  de  Gramont.  Il  fut  le  pre- 
■ier  lieutenant  général  de  Béarn,  et  ses  lettres  lui  furent  délivrées  par 
Jeanue  d'Âlbret  en  1566.  (  Voy.  Manuscrits  de  du  Puy,  vol.  153.  }  Il 
faisait  alors  profession  de  calvioisme,  mais  sans  enthousiasme,  u  Homme 
«  de  gentil  esprit  et  meilleur  jugement,  dit  un  ministre  protestant  cité 
«  par  M.  Menjoulet  {Chronique  d'Oloron^  U  I(,  p.  8/i),  il  avait  cette 
i  gitee  que,  sans  mécontenter  une  religion,  il  donnait  contentement  ^ 
•  l'autre.»  Plus  tard,  Gramont  abjura  de  nouveau  et  redevint  catho- 
Hque  sans  acquérir  une  plus  grande  ferveur  religieuse.  Antoine  de  Gra- 
Bont&il  une  rare  figure  au  milieu  de  tant  de  seigneurs  féodaux  qui  re- 
cherchent avant  tout  l'avantage  de  leurs  maisons  et  se  complaisent  à  la 
<eide  occupation  qui  leur  convienne,  la  guerre.  Pour  lui,  il  sacrifia  tout 
i  ses  souverains,  son  repos,  ses  biens,  sa  religioa  II  fut  sans  scrupule 
ioutcs  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  ses  maîtres,  et  il  faut  recon- 
■litre  qu'il  n'obéit  en  cela  qu'à  la  passion  de  servir  fidèlement. 

(1)  Voy.  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  /  V,  publié  par  H.  Berger 
4e  îivry.  In-4,  Paris,  imp.  royale,  i8&3  et  suiv. ,  t.  L  Dépêche  du  6 
■an  1573.  Quelques  auteurs  ont  accusé  à  ce  sujet  Henri  lY  de  dupli- 
eiléi  Rien  ne  prouve  sa  participation  indirecte  au  guet-apens  dont  Gra- 
■ont  fut  la  victime.  D'autre  part,  il  ne  parait  pas  avoir  manifesté  son 
■ccootentement  contre  les  auteurs  de  cet  audacieux  coup  de  main.  Plus 
M,  le  roi  envoya  un  autre  de  ses  gentilshommes,  Miossens,  en  qualité 
4e  fiemenant  général,  avec  charge  de  rétablir  le  catholicisme  en  Béarn. 
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raux,  de  la  milice,  de  toutes  les  charges,  ils  n'autorisaient 
même  pas  une  plainte-  Henri  ferma  les  yeux.  Plus  tard, 
son  intérêt  ne  lui  permit  plus  de  toucher  à  la  situation  des 
choses.  Chef  du  parti  protestant,  il  ne  pouvait  abattre  ici  ce 
qtfil  élevdt  aiUeurs  (1).  De  plus,  perpétuellement  engagé 
dans  les  luttes  de  la  guerre  civile,  il  ne  put  s'occuper  sé- 
rieusement du  gouvernement  de  son  État,  et  loin  de  modi- 
fier les  lois  et  l'administration,  il  chercha  à  profiter  des 
passions  calvinistes  pour  obtenir  des  secours  plus  abon- 
dants. Enfin,  n'oublions  pas  l'influence  de  Jeanne  d'Aï- 
bret  sur  son  fils,  et  soyons  convaincus  que  le  souvenir  des 
recommandations  de  sa  mère  détournait  le  souverain  du 
Béarn  de  toute  réforme  et  de  toute  amélioration.  Mais  le 
roi  qui  écrivait  à  son  lieutenant  général  :  a  Qu'il  ne  paraisse 
que  le  maître  n'est  en  sa  maison.  Qui  s'en  prend  à  mon 
peuple  s'en  prend  à  moi  (2)»,  devait  souvent  adoucir  par 
son  intervention  personnelle  ce  que  la  loi  avait  de  rigou- 
reux (3).  Avec  les  grands  caractères,  les  règlements  ne 

Mais  si  la  charge  de  Miossens  fut  sérieuse,  ce  dont  il  est  permis  de 
douter,  elle  ne  dura  pas  longtemps,  et  la  politique  du  roi  de  Navarre  ne 
tarda  pas  à  le  jeter  plus  avant  que  jamais  dans  le  parti  protestant. 

(i)  On  peut  voir  dans  les  Œuvres  de  du  Plessis-Momay  (in- 4,  U  1, 
p.  65)  de  curieux  mémoires  adressés  îi  Henri  IV  sur  les  moyens  de  con- 
server le  calvinisme  en  Bèarn,  tout  en  paraissant  faire  des  concessions 
au  catholicisme.  Ces  habiletés  sont  fort  surprenantes  de  la  part  de  ces 
roides  et  incorruptibles  réformateurs,  qui  criaient  tant  contre  les  doubles 
paroles  de  leurs  adversaires  et  qui  ne  perdaient  pas  une  occasion  de  faire 
eux-mêmes  ce  quMIs  reprochaient  si  amèrement  aux  autres. 

(2)  Lettres  missives,  etc,  u  l",  février  1580. 

(3)  Henri  IV  rendit  compte  de  sa  politique  par  la  plume  de  dn  Plessis- 
Mornay  et  se  défendit  d'avoir  jamais  persécuté  le  catholicisme  dans  ses 
Liats.  (Voir  Déclarations  du  roi  de  Navarre  contre  les  calomnies  pu- 
bliées contre  Im,  et  protestations  de  ceux  de  la  Ligue.)  U  serait  trop  long 


sont  rien  ;  c'est  l'homme  qui  est  tout.  Si  l'organisation  cal- 
Yiniste  fut  maintenae,  Henri  de  Navarre  montra  qu'il  vaut 
fflieca  être  gouverné  par  un  bon  maître  avec  des  lois  dé- 
fectueuses, que  par  de  bonnes  lois  avec  un  maître  insuffi- 
sant 


IX 


Néanmoins  la  situation  légale  des  catholiques  était  in- 
tolérable et  ne  pouvait  être  maintenue  que  par  l'oppression 
la  plus  vigilante.  Pour  se  rendre  compte  de  leur  état,  il 
soffit  de  comparer  leur  asservissement  juridique  aux  droits 
reconnus  en  France  aux  réformés. 

C'est  l'édit  de  Poitiers,  en  1576,  qui  réglait  en  France 
l'état  religieux,  civil  et  politique  des  réformés,  comme  les 
ordonnances  de  1569  déterminaient  en  Béarn  l'état  des 
catholiques.  Mais  quelle  différence  entre  les  uns  et  les  au- 
tres! 

En  France,  les  réformés  avaient  obtenu  la  liberté  de 
consdence,  sinon  comme  droit,  du  moins  comme  privilège; 
dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ils  étaient  libres  et  ils 

de  relerer  les  éqoÎToques  et  les  inexactitudes  de  cette  pièce.  Mais  du 
bagage  de  Henri  IV,  malgré  des  assertions  de  tout  point  erronées,  il  faut 
retenir  cette  impression  que  le  roi,  personnellement,  était  peu  disposé  k 
eatrer  dans  les  querelles  et  les  persécutions  religieuses,  et  qu'il  se  préoc- 
cnpait  avaiit  tout  d'avoir  de  fidèles  amis  et  de  bons  serviteurs.  Il  faut 
wir  comme  Poeydavant  (t.  II,  p.  220  et  suiv.  )  est  embarrassé  pour 
coadfier  avec  la  vérité  les  déclarations  de  Henri  IV.  Â  la  fin,  malgré 
lOBte  sa  tendresse  pour  le  souverain  béarnais,  il  déclare  qu'on  ne  re- 
iroQve  pas  dans  ce  document  la  loyauté  franche  et  noble  qui  caractérise 
It  monarque.  Il  ne  connaissait  la  Déclaration  que  par  l'analyse  insufB- 
Mkie  de  de  Tbou.  Elle  se  trouve  en  entier  dans  les  Mémoires  de  du 
Plmh-Momay^  1. 1**,  p.  677  et  suiv.,  édit«  iu-A, 
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avaient  cessé  d'dtre  recherchés  pour  l'exercice  de  leur 
culte,  lorsque  ces  pratiques  ne  se  produisaient  pas  à  Texte- 
rieur,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  En  Béarn,  tout 
acte  de  la  religion  catholique,  privé  ou  public,  était  pros- 
crit rigoureasement  et  passible  des  peines  les  plus  sévères. 
La  liberté  du  culte,  qui  est  l'expansion  nécessaire  de  la  li- 
berté de  conscience,  était  imparfaite  en  France,  mais  néan- 
moins déjà  très-développée.  L'exercice  du  culte  réformé 
était  autorisé  dans  les  châteaux  des  seigneurs  calvinistes, 
au  nombre  de  trois  mille  cinq  cents,  et  dans  les  faubourgs 
d'une  ville  ou  bourgade  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
du  royaume,  excepté  dans  le  bailliage  de  Paris.  En  Béarn, 
il  n'y  avait  plus  un  seul  lieu  où  le  culte  catholique  pût  être 
exercé  librement,  pas  môme  la  demeure  de  la  reine  de  Na- 
varre, Marguerite  de  Valois,  femme  de  Henri  IV  (1)  :  pen- 

(1)  «  On  dit  que  la  pique  de  Marguerite  de  Valois  et  du  roi  son 
mari  a  procédé  de  la  diversité  de  la  religion  plus  que  d^autre  chose,  car 
chacun  aime  et  soutient  fort  la  sienne,  si  que  la  reine  étant  allée  ^ 
Pau,  Tille  principale  du  Béarn,  ainsi  qu'elle  y  eût  fait  dire  la  messe, 
il  y  eût  un  secrétaire  du  roi  son  mari,  nommé  du  Pin,  qui  avait  été  au- 
trefois à  monsieur  l'amiral,  qui  s'en  estomaqua  ;  si  bien  qu'il  fit  mettre 
en  prison  quelques-uns  de  la  ville  qui  y  avaient  été.  La  rùne  en  fut 
très-mal  contente,  et  le  lui  pensant  remontrer,  il  lui  parla  pies  haut 
qu'il  ne  devait,  et  indiscrètement,  même  devant  le  roi,  qui  lui  en  fit  nne 
bonne  réprimande  et  le  chassa,  car  il  sait  bien  aimer  et  respecter  ce 
qu'il  doit,  tant  il  est  brave  et  généreux,  ainsi  que  ses  belles  et  nobles 
actions  l'ont  manifesté  tel  toujours,  dont  j'en  parlerai  plus  au  long  dans 
sa  belle  vie* 

«  Ledit  du  Pin  se  fondait  sur  Tédit  |qui  est  Ik  fait  et  observé  sur  la 
vie,  ni  dire,  ni  ouïr  messe.  La  reine  s'en  sentant  piquée,  Dien  sait 
comment,  jura  et  protesta  qu'elle  ne  mettrait  jamais  le  pied  en  ce  pays- 
là,  d'autant  qu'elle  voulait  être  libre  en  l'exercice  de  sa  religion  ;  et 
par  ainsi  elle  en  partit,  et  depuis  elle  garda  fort  bien  son  serment. 

«  J'ai  oui  dire  qu'elle  n'eût  chose  tant  sur  le  cœur  que  telle  indi- 
gnité d'être  privée  de  Texercice  de  sa  religion,  laquelle  pour  la  passer  de 
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daot  trente  ans  les  réformés  bannirent  les  prêtres  catholi- 
ques avec  tant  de  sévéïité  qu'ils  finirent  par  les  expulser 
toos,  saof  deux  moines  infirmes. 

Od  avait  retiré  aux  Béarnais  catholiques  la  liberté  ci- 
vile aussi  bien  que  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
de  culte.  La  constitution  de  la  souveraineté  du  Béam  était 
essentieQement  démocratique  :  le  pouvoir  était  exercé  par 
quelques  rares  privilégiés  de  la  noblesse  et  du  clergé  et  une 
quantité  relativement  considérable  de  jurats  désignés  parles 
communautés.  Les  ordonnances  de  la  reine  Jeanne  boule- 
versèrent les  antiques  fors  du  pays  et  dénaturèrent  leur 
caractère  si  large  et  si  populaire.  Les  exclusions  prononcées 
contre  le  clergé  et  les  membres  catholiques  des  états  coo- 

a  faouisie,  elle  pria  la  reine  sa  bonne  mère  de  la  venir  quérir...  » 
(Bnntôme,  Vies  des  dames  illustres.  Lejde»  1665,  in-8,  p.  2Î4-2tô.  — 
Voir  aussi  VHistoire  de  Marguerite  de  Valois,  par  Mongez,  p.  306,  et 
Mémoires  de  la  reitie  Marguerite,  11  v.  III,  année  1579.)  —  Au  surplus, 
Hirgoerite,  dans  un  curieui  passage  de  ces  mêmes  Mémoires,  nous  fait 
conulUti  combien  peu  son  époux  la  gènail,  bors  du  "Béam,  pour  l'exer- 
cice de  sa  religion  :  «  Â  Nérac,  notre  cour  était  si  belle  et  si  plaisante 
qoe  nous  n'enviions  point  celle  de  France,  y  ayant  M"*  la  princesse  de 
)(aTvre,  scenr  du  roi,  qui  depuis  a  été  mariée  à  M.  le  duc  de  Bar  mon 
Bcvea,  et  moi  avec  bon  nombre  de  dames  et  filles,  et  le  roi  mon  mari 
^Dt  suifi  d'une  belle  troupe  de  seigneurs  et  gentilshommes,  aussi  hon- 
oto  gens  que  les  plus  galans  que  j'ay  vu  à  la  cour  :  et  n'y  avait  rien  k 
Kpetter  en  emi  sinon  qu'ils  étoient  huguenots.  Mais  de  cette  diversité 
^  reUgicn  il  ne  s'en  oyait  point  parler,  le  roi  mon  mari  et  la  princesse 
a  soeur  allant  d'un  côté  au  prêche  et  moi  et  mon  train  à  la  messe  en  une 
dnpeUe  qui  est  dans  le  parc;  d'où  comme  je  sortais  nous  nous  rassem- 
b^  pour  nous  aller  promener  ensemble,  ou  dans  un  très-beau  jardin 
|ti  i  des  allées  de  lauriers  et  de  ciprès  fort  longues,  ou  dans  le  parc  que 
i'afois  fait  faire  en  des  allées  de  trois  mille  pas  qui  sont  au  long  de  la 
nvière,  el  le  reste  de  la  journée  se  passoit  en  toutes  sortes  de  plaisirs 
konèleSf  le  bal  se  tenant  ordinairement  Taprès-dînée  et  le  soir.  » 
(Uv.  ni,  ano.  1579.) 
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centrèrent  l'autorité  entre  les  mains  de  quelques  faoûlles 
unies  par  les  liens  de  la  croyance,  du  sang  et  de  rintërèt 
Le  pouvoir  devint  oligarchique.  Exclus  des  charges  pabli- 
ques,  les  catholiques  virent  la  milice,  la  magistrature,  les 
finances,  la  législation  entre  les  mains  de  quelques  réfor- 
més formant  une  sorte  de  ligue  qui  occupait  toutes  les 
avenues  du  pouvoir  et  en  usait  avec  une  singulière  âpret& 
En  France,  au  contraire,  les  réformés  jouissaient  de  leurs 
droits  civils,  de  la  possession  des  biens  et  des  héritages, 
de  l'accès  aux  emplois,  aux  charges  et  aux  dignités  du 
royaume. 

Ajoutons  qu'en  France  les  guerres  furent  encore  plus 
politiques  que  religieuses;  que  la  persécution  venait  beau- 
coup plus  de  rÉtat  que  de  l'Église  ;  la  guerre  civile,  de 
l'inquiétude  des  grands  que  du  fanatisme  religieux  ;  et 
qu'il  ne  serait  que  juste  d'appeler  ce  temps  de  son  vérita- 
ble nom  :  l'époque  des  guerres  d'ambition  sous  pré- 
texte de  religion.  En  Béarn,  au  contraire,  la  lutte  fut  par- 
ticulièrement religieuse  :  le  zèle  et  le  néophytisme  d'une 
femme  lui  donnèrent  ce  caractère;  l'influence  des  minis- 
tres accourus  de  toutes  parts  pour  se  mettre  sous  la  pro- 
tection des  souverains  de  Navarre  lui  conserva  cette 
physionomie  et  exagéra  la  tendance  despotique,  hai- 
neuse et  dévastatrice  qui  n'a  que  trop  manifesté  l'établis- 
sement du  calvinisme  et  ses  premiers  efforts  dans  le  monde. 
La  violence  et  le  fanatisme  des  principaux  seigneurs  de 
Béarn  qui  se  virent  à  la  tète  des  affaires  après  l'exclusion 
des  catholiques  favorisèrent  ces  tendances  ;  et  si  l'on  veut 
trouver  une  comparaison  au  gouvernement  du  Béarn 
depuis  la  reine  Jeanne,  il  faut  se  transporter  à  Genève, 
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lorsque  Calvin  y  fîiisait  dominer  son  système  de  sombre 
théocratie  et  de  prédication  armée. 

Le  contraste  que  nous  signalons  est  encore  rendu  plus 
frappant  par  l'inégal  droit  des  catholiques  de  Béarn  et 
des  réformés  de  France.  Ceux-ci  formaient  la  minorité, 
ceux-là  l'immense  majorité  :  la  doctrine  réformée  ne  par- 
Tenait  pas  à  s'implanter  profondément  dans  le  sol  de 
ix)tre  patrie,  malgré  la  puissance  incontestable  dont  elle 
s'appuyait;  le  catholicisme  était  toujours  aussi  vivace 
dans  le  Béarn,  malgré  la  persécution.  Les  uns  étaient 
calmes,  soumis,  patients,  et  ia  Ligue  elle-même  ne  parvint 
pas  à  trouver  parmi  eux  des  partisans  déclarés.  Les  autres 
étaient  remuants,  hardis,  inquiets,  ne  reculant  pas  devant 
la  rébellion,  provocateurs  souvent,  et  toujours  intempé- 
rants après  la  victoire.  Or,  par  une  singulière  dispensa- 
tion  de  la  justice,  les  catholiques  de  Béarn  ont  trouvé  peu 
de  défenseurs  parmi  les  historiens  ;  bien  plus,  lorsqu'ils 
ont  été  remis  en  possession  de  leurs  droits  les  plus  sacrés, 
3  s'est  trouvé  des  apologistes  de  leurs  oppresseurs  et  des 
détracteurs  de  leur  conduite.  Pour  les  réformés  de  France, 
sm  contraire,  on  ne  se  souvient  que  de  leurs  malheurs  ;  on 
fenne  les  yeux  sur  leur  langage  et  leurs  actions  ;  on  oublie 
leurs  fautes  et  leurs  crimes.  La  postérité  est  souvent  aussi 
indulgente  pour  les  causes  vaincues  que  sévère  pour  les 
rauses  victorieuses.  Elle  semble,  à  force  de  magnanimité 
tt  de  ménagements,  leur  accorder  ce  que  toute  majorité 
imposante  laisse  prendre,  de  guerre  lasse,  à  toute  mino- 
rité turbulente  :  de  l'autorité,  du  prestige,  et  parfois,  ce  qui 
^  pire,  une  apparence  de  justice* 

4 


«  50  - 

Non  A. 

n  sentit  bien  k  désirer  qu'un  érudît  bêamtis  ezaniînàt  k  food^  et 
d'après  des  documeDls  authentiques  cette  grave  question  de  la  bulle  reb- 
tive  k  la  Navarre.  Il  faut  le  reconnaître»  la  plus  grande  partie  des  auteurs 
français  admettent  la  réalité  de  l'excommunication  lancée  par  Jules  II. 
Charles  Bernard  {Histoire  de  Louis  XIII ^  in-folio,  p.  149-450)  en 
parle  avec  une  assurance  singulière  de  la  part  d'un  écrivain  ordinaire- 
ment réservé.  Sont  du  même  avis  :  Favyo  (Histoire  de  Navarre^  i6l3, 
in-folio,  liv.  XII),  Belleforêt  {Histoire  des  neuf  rois  de  France  qui  onl 
eu  le  nom  de  Charles^  4568,  in-folio,  liv.  XVIII).  Si  nous  nous  permet- 
tons de  citer  cet  écrivain  si  justement  décrié,  c'est  que  son  témoignage 
en  ce  point  spécial  peut  mériter  quelque  créance»  car,  élevé  par  Margue- 
rite d'Angouléme,  il  a  pu  être  bien  informé  des  faits.  Il  est  inutile  d*a- 
jouter  que  les  auteurs  régallstes  et  parlementaires,  comme  Dupuy,  Coi- 
gnet,  de  Camps,  ont  accepté  avec  empressement  une  tradition  qui  leur 
permettait  de  combattre  avec  avantage  les  doctrines  ullramontaines. 
Arnaud  résume  ainsi  leur  sentiment  : 

«  Ferdioand  n'eut  point  d'autre  prétexte  pour  envahir  la  Navarre  sur 
Jean  d*Âlbret,  bisaïeul  d'Henri  h  Grand,  qu'une  bulle  qu'il  obtint  de 
Jules  II  contre  le  roi  et  la  reine  de  Navarre,  portant  privation  de  leur 
royaume  pour  avoir  assisté  le  roi  Louis  XII  qu'il  disait  être  schismatique, 
et  avoir  refusé  le  passage  k  l'armée  que  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  disait 
vouloir  envoyer  en  France  pour  assister  le  roi  d^Ângleterre  k  la  conquête 
de  la  Guyenne. 

«  Je  sais  bien  que  le  cardinal  du  Perron  dit  que  la  vraie  cause  de  la  perte 
du  royaume  de  Navarre  fut  l'infraction  de  l'alliance  qu'avait  le  roi  de 
France  avec  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  que  Ferdinand  disait  avoir  été  éta- 
blie k  condition  que  si  les  rois  de  Navarre  la  violaient,  le  royaume  de 
Navarre  retournerait  aux  Espagnols,  qu'il  avait  rendu  k  la  race  d'Albrei, 
et  que  l'excommunication  du  pape  Jules  ne  fut  ni  la  vraijB  cause  ni  le 
prétexte,  de  laquelle  quand  Ferdinand  ne  se  fût  point  servi,  il  n'eût  pas 
laissé  de  prétendre  que  le  royaume  de  Navarre  lui  appartenait  et  de  l'oc- 
cuper. 

«  Mais  je  sais  bien  aussi  qu'il  n'y  a  rien  de  si  faux  que  cette  réponse, 
comme  M.  Dupuy  l'a  fait  voir  par  des  preuves  invincibles  dans  son  traité 
des  droits  du  roi  sur  le  royaume  de  Navarre. 

«  Car  il  y  fait  ,voir  par  les  historiens  même  espagnols  que  Ferdinand, 
lors  de  l'usurpation  et  durant  sa  vie,  n'a  eu  que  le  seul  moyen  de  l'ex- 
communication du  pape  pour  ju&tifler  ses  armes.  Il  montre  que  Ferdi- 
nand ayant  envahi  ce  royaume  .en  1512  et  étant  pressé  par  le  roi  de 
Navarre,  en  1513,  de  lui  faire  raison,  ne  défendit  sa  possession  par 
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aocua  autre  lîire  que  par  celui  de  rexcommunicalioD,  et  que  dans  les 
deux  actes  les  plus  authentiques  sur  ce  sujet,  dont  l'un  est  le  testament 
(le  Ferdinaud,  pr  lequel  il  laisse  le  royaume  de  Navarre  à  sa  fille  Jeanne, 
raoede  Castille,  et  Taulre  est  de  l'union  du  même  royaume  à  celui  de 
Cistille,  il  est  porté  expressément  que  Jean  d^Âlbret  et  Catherine  sa 
feoBie  en  avaient  été  privés  par  le  pape  Jules  II,  et  que  le  pape  lui 
iviit  doDoé  ce  royaume  pour  en  disposer  li  sa  volonté. 

■  Poursuivant  sa  discussion,  Arnaud  réfute  le  sentiment  de  du  Perron 
a  disant  que  les  Espagnols  n'avaient  pas  de  conditions  k  (aire  k  la  race 
d'Albret  en  lut  donnant  ou  lui  rendant  le  royaume  de  Navarre,  puis- 
qn'elle  le  tenait  par  légitime  succession;  que  d'ailleurs  ce  prétendu 
tniié  n'a  jamais  existé;  enGn  que  ce  n*est  pas  Jean  d'Albret  qui  a  rompu 
l'alliaoce,  mais  Ferdinand. 

■  Aussi,  ajoute  Técrivain  janséniste,  nous  voyons  que  les  papes  ont 
Uwjoars  favorisé,  depuis,  cette  usurpation  de  la  Navarre  comme  une 
Barque  de  la  puissance  qu'ils  prétendent  avoir  de  déposséder  les  rois. 
Ceb  se  voit  en  ce  qu'ils  évitent  autant  qu'ils  peuvent  de  donner  au  roi 
i>  qualité  de  roi  de  Navarre,  comme  dans  les  bulles  de  la  légation  du 
cvdioal  Barberini  en  1625,  où  le  roi  étant  appelé  simplement  roi  de 
^noce,  le  parlement  ordonna  qu'il  serait  déclaré  par  le  pape  que  la 
«tultié  de  roi  de  Navarre  avait  éié  omise  par  inadvertance  auxdites 
l>*lles,  et  que  jnsque-lk  l'arrêt  de  vérification  ne  serait  délivré  et  les 
bvUesderaient  sans  exécution  en  France.  »  (Défense  des  libertés  de  l'Église 
^i/tco/ie,  par  Anu  Arnaud.  ln-/i,  p.  25  etsuiv.,  1662.)  —  Arnaud 
Krient  k  plusieurs  reprises  sur  ce  fait  dans  le  cours  de  ses  ouvrages. 

Mais  plusieurs  auteurs  respectables  nient  absolument  Pexistence  de 
ttUe  bulle  :  ainsi  le  savant  abbé  Henjoulet  dans  sa  Chronique  d'Oloron^ 
Oikeoart  dans  son  mémoire  imprimé  de  8  pages  in-4,  intitulé  Extrait 
^vn  traité  non  encore  imprimé  intitulé  Nava^ra  injuste  rea^  etc.,  sive 
^  Havarrœ  rtgno  contra  jus  fasque  occupato^  expostulatio  A.  O.  M. 
[AoetoreOihenarto  Mauleosol^nsi.)  Bib.  imp.  Hss.  fonds  Dupuy,  voL  598. 

L'ahbé  Poeydavant  (Histoire  des  troubles  de  Béam^  L  I*',  p.  23) 
^œ  une  opinion  mitoyenne,  mais  qu^il  ne  nous  parait  pas  suflisam- 
*eit  appuyer  de  preuves  :  «  Quelques  auteurs  s'accordent  k  dire  que 
<  mie  bulle  n'a  jamais  existé  et  qu'elle  ne  fut  qu'un  simple  projet  dans 
■  l'esprit  du  pape  ;  mais  il  paraît  certain  qu'elle  fut  publiée  au  consis- 
•  loire  des  cardinaux,  k  Romei  et  qu'elle  servit  de  prétexte  k  Fer- 
^diBaud*  » 

^r  cette  matière,  il  y  a  surtout  lieu  de  consulter  Galland  (Mémoires 
f^  t histoire  de  Navarre  et  de  Flandre^  iu-fol ,  i  648),  qui  se  livre  k  un 
(x^ttea  attenûf  de  son  sujet  et  reproduit  quarante-sept  pièces  origi- 
Mics  dn  plus  haut  intérêt,  en  parUculier  la  dissertation  d'Oihenart 


-sa- 
que nous  avons  citée  pins  haul,  et  la  remarquable  «  Remontrance  faite 
du  commandement  de  Henri  II,  roi  de  France,  le  12*  jour  de  no- 
vembre 1559,  en  l'assemblée  de  Cercamp,  pour  et  au  nom  de  Antoine  et 
Jeanne,  roi  et  reine  de  Navarre,  par  mcssire  Jean- Jacques  de  Mesmes, 
sieur  de  Roissy,  conseiller  au  conseil  privé  dudit  roi  Henri  II  et  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  son  hôiel,  louchant  Tinjuste  occupation  du 
royaume  de  Navarre,  faite  depuis  Tan  1512  par  Ferdinand  V,  roi  de  Cas- 
tille,  et  ses  successeurs,  rois  d'Espagne.  »  L^original  de  celte  pièce  cu- 
rieuse se  trouve  dans  les  Mss.  de  Dupuy,  t.  389,  fol.  141.  —  La  plu- 
part des  originaux  publiés  par  Galtand  se  trouvent  dans  le  volume  481 
des  cinq  cents  Golbert,  1  vol.  in-folio, i/^motre^  et  Titres  pour  le  royaume 
de  Navarre, 

Note  B. 
Sur  le  nombre  des  réformés  en  Béarn. 

Il  n'est  guère  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  du  nombre  des  ré- 
formés en  Béarn.  Les  appréciation?  varient  d'une  manière  qui  ue  pa- 
raîtra pas  étonnante  lorsqu'on  se  rapporte  aux  faibles  moyens  de  statis- 
tique dont  on  disposait  au  commencement  du  dix-septième  siècle.  Nous 
nous  contenterons  de  citer  quelques  extraits  d'écrivains  contemporains  : 

lo  a  Ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  sout  en  si  petit  nombre, 
qu'uu  lieu  portant  l'autre,  de  trente  personnes,  les  vingt-neuf  y  sont  ca- 
tholiques, sans  y  comprendre  les  villes  de  Pau  et  de  Morlaas,  od,  toute- 
fois, les  catholiques  y  sont  en  plus  grand  nombre  que  partout  ailleurs.  » 

Suit  un  rôle  des  paroisses  avec  le  nombre  des  catholiques  et  des  pro« 
testants.  Dans  la  plupart  des  paroisses,  il  n'y  a  pas  même  un  seul  pro- 
testant. {Relation  des  évéques  de  Béarn  au  roi,  1611.  Hss  de  la  bib. 
imp.,  fonds  Dupuy,  vol.  153,  fol.  189.) 

^o  «  Les-catholiques  ont  gémi  sous  ce  joug,  quoiqu'ils  fussent  dix  fois  en 
plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  jusqu^eo 
l'année  1599.  »  (Marca,  Traité  des  merveilles  de  Beth^Aram,  p.  79.) 

3o  «  D'après  Arnoux  (Bearnica  expédition  p.  3.),  le  nombre  des  héré- 
tiques n'a  jamais  atteint  le  quart  de  la  population,  même  dans  les  jours 
les  plus  terribles  de  la  persécution. 

4^  M  1^  menu  peuple, dont  les  deux  tiers  et  davantage  a  conservé  inva- 
riablement la  foi  catholique,  a  constamment  vécu  sous  la  loi  de  l'Église. 
Les  grands  et  les  riches,  lesquels  voulaient  avoir  quelque  part  au  roanie«- 
ment  des  affaires,  ceux-là  se  dévolèrent  aisémenu  »{Récit  véritable^  etc. , 
p.  V2.) 

Nous  adoptons  volontiers  celte  dernière  évaluation.  Un  procès-verbal 


—  Sa- 
de Nioobs  Dubois  de  Baillel,  en  dntc  du  d2  janvier  1683,  nous  donne  un 
compte  prétendu  exact  des  réformés  et  des  catholiques  de  Béarn  sous  le 
r^ne  de  Louis  XIV.  Les  ministres  protestants  avaient  remis  le  rôle  de 
leurs  églises.  Ils  reconnaissaient  gu*il  y  avait  dans  Tétendue  du  siège  de 
Pao,  626  familles  protestantes  faisant  2,984  personnes. 

Horlaas,  80  —  —  379 

Sauveterre,  4,512  —  —  7,200 

Oloron,  619  —  —  235 

Ortbez,        1,849  —  —         8,260 

Ce  même  procès- verbal  constate  que  de  i668  h  1683,  le  nombre  des 
familles  faisant  profession  de  protestantisme  avait  diminué  de  567,  for- 
nant  un  total  de  4,611. 

Le  commissaire  de  1683  nous  donne  aussi  le  nombre  des  catholiques: 
«  Aprfescalcnl  en  général  fait  de  toutes  les  familles  catholiques  et  des  per- 
sonnes qui  les  composent,  les  familles  se  sont  trouvées  monter  k  26,700 
et  les  personnes  à  148,738.  »  De  même  que  pour  les  protestants,  les  mi- 
nistres du  culte  avaient  été  chargés  du  recensement  f^s  curés  accusaient 
dans  leurs  rêles  une  augmentation  de  familles  et  de  personnes  catho- 
fiqaes  pour  la  période  de  1 668  et  de  1680,  beaucoup  plus  considérable 
qœ  la  diminution  rc>connue  par  les  ministres.  D'après  les  curés,  le 
nombre  des  familles  catholiques  aurait  augmenté  de  4,026  et  le  nombre 
des  personnes  de  41,085.  Ou  s'explique  que  les  prolestants  aient  tenu  à 
disûmuler  leurs  pertes  et  les  catholiqu«'s  h  grossir  leurs  gains.  Mais  lors- 
qu'on se  trouve  en  présence  de  chiffres  si  divers,  il  est  malaisé  de  ha- 
sarder on  système  de  conciliation. 

Il  va  sans  dire  que  Lescun,  avec  son  assurance  ordinaire,  a  contesté 
les  évaluations  favorables  aux  catholiques:  k  II  est  fort  véritable,  dit-il, 
que  les  deux  parts  du  domaine  du  pays,  les  trois  faisant  le  tout,  appar- 
liennent  a  ceux  de  la  religion, qui  sont,  Dieu  merci,  dix  pour  un  es  corps 
àt  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  des  gens  de  robe,  de  finance,* de 
guerre  et  de  pratique.  Et  quoi  que  les  évéqnes  publient,  au  contraire, 
tout  ce  qu'ils  se  peuvent  permettre  de  plus  avantageux  en  cet  endroit 
fst  que,  parmi  le  menu  peuple,  a  la  plupart  duquel  toutes  religions  sont 
iadifféreoles,  leur  ndmbrc  puisse  égaler  ou  peut-être  surpasser  quelque 
pa  le  ndtre.  «  11  n'y  a  que  Lescun  pour  parler  ainsi,  et  on  le  trouve  si 
souvent  en  flagrant  délit  d'inexactitude,  qu'il  n'y  a  pas  grand  fond  à  faire 
iiir  «a  seule  parole. 

Une  observation  fondamentale,  c'est  que  la  Navarre  française  n'est  pas 
comprise  dans  les  susdites  évaluations.  La  réforme,  malgré  tous  les  ef- 
l<>irts  de  Jeanne  d'Àlbrel,  n'a  jamais  pu  pénétrer  dans  celte  contrée.  Elle 
a  tMJoors  conservé  sa  religion,  son  sacerdoce  et  son  indépendance. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Poli  tique  rell^leose  de  Henri  IV  (lHeO-ieiO) 


I 


Quelques  écrivains  cherchent  à  nous  représenter  Henri  IV 
comme  le  type  du  souverain  catholique.  Cette  prétention 
n'est  pas  autorisée.  Élevé  avec  sollicitude  dans  la  réforme, 
toujours  entouré  de  cahînistes  zélés,  peu  enclin  par  la 
tournure  de  son  esprit  à  se  refaire  une  conviction  au  moyen 
des  recherches  ou  des  discussions  théologiques,  sans  cesse 
dominé  par  des  habitudes  morales  peu  propres  à  entre- 
tenir la  ferveur  religieuse,  Henri  IV  ne  peut  avoir  eu 
pour  but  exclusif  le  triomphe  et  la  propagation  de  l'Église, 
tfun  autre  côté,  il  ne  serait  pas  plus  vrai  de  se  jeter  dans 
ane  extrémité  opposée,  en  ne  voyant  qu'un  sceptique  dans 
la  personne  de  ce  monarque  nourri  au  milieu  des  camps 
et  parmi  les  guerres  religieuses.  Quelques  saillies  trop 
remarquées  lui  donnent  l'apparence  d'un  politique  dé- 
pouillé de  préjugés  religieux.   «  Paris  vaut  une  messe  i> , 
aurait  dit  Henri  IV.  Si  le  mot  n'est  pas  de  lui,  peu  s'en 
État;  en  tout  cas,  c'est  bien  lui  qui,  à  la  veille  de  son  ab- 
juration, parlait  de  «  saut  périlleux  ».  Les  Gascons,  parmi 
lesquels  les  Béarnais  doiveat  avoir  une  place  d'honneur, 
ont  souvent  de  ces  mots  qui  vont  au  delà  de  leurs  inten- 
tions réelles.  11  y  aurait  peu  de  discernement  à  peser  les 
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traits  de  leur  imagination  primesautiëre  avec  des  balances 
de  précision.  C'est  à  peine  s'il  est  prudent  de  les  juger  sur 
l'ensemble  de  leur  conduite  et  de  leurs  discours^  après 
qu'ils  ont  beaucoup  agi  et  surtout  beaucoup  parlé.  En 
appliquant  cette  règle  à  Henri  IV,  on  reconnaît,  au  fond, 
une  nature  et  des  tendances  religieuses,,  un  irrésistible 
besoin,  commun  à  tous  les  hommes  de  son  siècle,  de  s'at- 
tacher aux  observances  d'un  culte,  et  par-dessus  tout  deux 
qualités  éminentes  :  la  religion  du  serment  et  la  passion 
du  bon  gouvernement.  Parées  divers  points,  Henri  IV  était 
entré  en  union  étroite  avec  le  catholicisme  (1).  D*une 
part,  le  catholicisme  étant  le  culte  de  la  masse  des  Fran- 
çais, et  ses  intérêts  étant,  à  cette  époque,  intimement  liés 
à  ceux  du  gouvernement  et  de  la  prospérité  nationale; 
d'un  autre  côté,  le  roi  ayant  solennellement  juré  de  se 
montrer  favorable  à  l'Église  catholique,  qui  pourrait  se 
montrer  surpris  de  voir  Henri  IV  procurer  à  la  religion  des 
avantages  aussi  nombreux  que  considérables? 

Il  est  des  princes  qui  ont  été  surtout  préoccupés  du 
bien  de  l'Église  et  qui  ont  moins  réussi  dans  leur  entre- 
prise que  le  Béarnais  avec  sa  bonne  volonté  peu  empressée, 
mais  constante,  avec  sa  prudence  quelquefois  temporisa- 
trice à  l'excès,  mais  jamais  entachée  de  faiblesse.  La  poli- 
tique religieuse  du  roi  de  Navarre,  devenu  roi  de  France, 
a  été,  et  c'est  là  son  plus  grand  mérite,  dès  la  première 

(1)  Hpiiri  IV  confessa  li  la  reine  sa  femme  qu'au  commencement  qu'il 
fit  profession  d'être  catholique,  il  u'embrassa  qu*en  appaience  la  vérité 
de  la  religion  pour  s'assurer  vn  elTct  sa  couronne;  mais  que  depuis  la 
conférence  qu'eut  li  Fontainebleau  le  cardinal  du  Perron,  il  détestait 
autant  par  raison  de  conscience  la  créance  des  huguenots,  comme  leur 
pftrti  par  raison  d'Etat  {Mémoires  de  Richelieu,  année  1670.) 
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heure,  nettement  formulée  et  poursuivie  sans  tergiversa- 
tion. Le  roi  ne  cachait  pas  son  ardent  désir  de  voir  tous 
ses  sujets  unis  dans  la  même  croyance.  Dans  ses  discours, 
dans  ses  édits,  il  ne  cesse  de  déplorer  la  division  qui  sé- 
pare ses  sujets  et  les  partage  en  deux  camps  ennemis.  Tous 
ses  efforts  tendirent  à  faire  disparaître  cette  fatale  désu- 
nion. Devenu  catholique,  ayant  fait  serment  de  travailler 
à  raccroissement  de  TÉglise,  il  se  mit  sérieusement  à 
l'œuvre  et  ne  négligea  pas  les  moyens  d'accomplir  ses 
promesses.  Hais,  et  c'est  ici  l'incontestable  originalité  de 
Henri  IV,  loin  d'employer,  comme  ses  prédécesseurs,  les 
moyens  de  coercition  et  de  mettre  la  force  au  service  de 
ses  desseins,  il  constitua  les  dissidents  dans  une  situa- 
tion d'indépendance  que  beaucoup  n'ont  pu  s'empêcher 
de  trouver  exagérée.  Mis  à  l'abri  de  tout  reproche  de 
violence  par  ce  respect  pour  la  conscience  d'autrui,  il 
fut  d'autant  plus  libre  de  favoriser  les  progrès  du  culte 
dont  il  faisait  profession  ainsi  que  l'immense  majorité  de 
son  peuple  ;  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  il  ne  fit  faute  d'user 
de  tous  les  moyens  de  persuasion,  d'influence,  de  cré- 
dit, de  séduction  même,  pour  diminuer  le  nombre  des 
réformés.  En  même  temps,  par  ses  conseils  et  sa  vigilance 
il  aidait  le  clergé  à  se  rendre  de  plus  en  plus  digne  de  sa 
glorieuse  tâche;  par  ses  bienfaits  et  son  concours  il  affer- 
missait et  facilitait  l'action  de  l'Église  au  milieu  des  peu- 
ples (1).  II  serait  aisé  de  suivre  cette  pensée  du  monarque 

.1)  Cette  conduite  de  Henri  IV  n'a  pu  mériler  à  aucun  lilre  les  re- 
pocbes  qui  loi  ont  été  adressés  par  Elle  Benoit  ei  d'aulres  écrivains 
VÊoââ  eiaigèrés.  Voici  en  effet  quel  esi  sur  ce  poinl  le  seniiment  d'un 
proimaot  renommé  ponr  la  sagesse  et  la  largeur  de  ses  doctrines  :  «  Il 
te  faot  pas  confondre,  dit-il,  deux  choses  fort  distinctes  :  le  support 
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dans  sa  condoite  relative  aux  affaires  ecclésiastiques  de  la 
France.  Il  sera  plus  de  notre  sujet  de  considérer  comment 
le  sens  si  juste  et  si  fin  de  l'habile  monarque  s'exerça  dans 
l'œuvre  du  rétablissement  de  l'Église  en  Béarn,  de  manière 
à  ne  pas  blesser  les  droits  et  les  susceptibilités  des  ré- 
formés, tout  en  ne  demeurant  pas  dans  l'indifférence  à 
l'égard  du  catholicisme. 


II 


L'aspect  des  affaires  religieuses  du  Béam  devait  chan- 
ger nécessairement  lorsque  Henri  IV  monta  sur  le  trdne 
de  France.  La  souveraineté  du  Béam,  constituée  sur  un 
type  exclusivement  calviniste,  ne  pouvait  que  lui  être  un 
sujet  d'embarras.  Il  avait  cessé  d'être  le  chef  armé  du 
parti  protestant,  qui  avait  appuyé  son  action  militaire 
sur  un  boulevard  situé  à  l'intérieur  même  du  royaume, 
dans  une  situation  éminemment  propice  à  la  retraite  et 
au  ravitaillement  de  ses  forces.  Henri  IV  était  désormais 

charitable  des  errants  et  un  coupable  indiffèrentisme.  La  féritê  est  une 
et  indivisible,  et  ne  peut  supporter  aucun  partage,  aucun  tempérament, 
quant  ^  la  foi,  avec  le  mensonge  et  Terreur.  On  ne  peut  donc  sans 
crimej  dans  les  choses  essentielles  au  salut,  placer  de  niveau  et  réput<*r 
également  bonnes  les  plus  contraires  opinions  :  il  n'y  a  qu'une  seule 
foi  et  une  seule  loi,  et  nous  sommes  fort  éloignés  de  vouloir  établir  à 
l'égard  des  dogmes  fondamentaux  de  la  religion  une  tolérance  spécula- 
tive. Nous  tenons,  au  contraire,  que  non-seulement  un  prince,  mais  même 
tout  fidèle,  doit  se  séparer  de  communion  d'avec  ceux  qu'il  croit  en  sa 
C4)nscience,  et  après  un  suffisant  examen,  imbus  d\ine  fausse  doctrine,  et 
qu'il  doit  employer  chrétiennement,  )>acifiquement  et  charitablement  tous 
les  moyens  qu*il  peut  avoir  et  tous  les  talents  que  Dieu  lui  ft  départis 
pour  faire  triompher  la  vérité  et  pour  étendre  son  règne  autant  qu^il  est 
en  lui  et  par  des  voies  évangéliques  sur  toute  la  terre.  *  (Voyez  l'Accord 
parfait^  etc.,  par  Beaumopt,  in-i3,  1753,  t.  If,  p.  21A.) 
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le  roi  très-chrétien,  et  il  sentait  bien  que  ce  qui  avait  servi 
à  son  élévation  ne  pouvait  plus  devenir  qu'un  sujet  cTaf- 
iaiblissement,  s'il  n'y  portait  des  modifications. 

ii  faut  ajouter  à  ces  considérations  déjà  si  pressantes  un 
engagement  formel  contracté  envers  le  souverain  pon- 
tife (1).  Les  conditions  mises  à  l'absolution  du  roi  étaient 

(1)  Anîdes  accordés  el  promis  au  nom  du  roi  pour  l'absolution  de 
StMijeslé.  (Ififm(>tre5  de  Chevemy,  U  X,  p.  545.)  —  Voyez,  sur  le  désir 
àa  pape  de  foir  la  messe  rétablie  en  Béam,  les  lettres  du  cardinal 
d^Qssai,  édiu  de  4627,  p.  209,  210,  219  et  632.  —  Dans  les  instruc- 
tioDs  données  ^  du  Perron  pour  la  négociation  relative  k  Tabsolution 
di  roi,  on  lit  :  «  Si  Sa  Sainieté  parie  du  rétablissement  de  la  messe  aux 
fienx  où  elle  a  été  discontinuée,  tant  en  ce  royaume  qu'en  Béarn,  qui 
est  chose  que  Sa  Sainteté  s'«;st  laissée  entendre  d'affectionner,  ils  lui 
diront  que  Sa  Majesté  Ta  plus  k  cœur  que  personne,  comme  celle  qui  ne 
désire  antre  chose  que  de  voir  toujours  ses  sujets  réunis  au  giron  de 
Itgitse  el  yifre  en  la  religion  de  laquelle  elle  fait  profession.  Partant 
ils  lui  déclareront,  soit  qu'elle  accorde  sa  bénédiction  ou  non,  que  Sa 
Majesté  ne  cessera  de  rechercher  tous  moyeus  de  les  accomplir  ;  mais 
être  nécessaire  qu'elle  s'y  conduise  avec  prudence  et  considération.  » 
{AmboMiodes  de  du  Perron^  in-4,  1633,  p.  90).  —  Voici  les  observations 
^les  négociateurs  présentèrent  au  sujet  de  Tarticle  III  :  «  Les  sieurs 
di  Perron  et  d'Ossat  n'ont  pu  faire  de  moins  que  de  promettre  le  con- 
^0  aodit  article,  attendu  la  grande  instance  qtii  en  a  été  faite  et  la  jus- 
ûce  d'iceloi,  la  bonne  inclination  qu1ls  savaient  que  le  roi  y  a  et  la 
mnnise  odeur  que  le  roi  eût  donnée  autrement  par  toute  la  chrétienté. 
Bien  est  vrai  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  et  qu*il  leur  a  été  pos- 
sible pour  faire  concevoir  cet  article  de  façon  que  le  roi  ne  promit,  si- 
ton  qae  de  s'employer  de  bonne  foi  et  faire  tout  ce  qui  serait  en  lui 
pMr  les  choses  y  contenues.  Mais  le  pape  a  pris  toujours  en  mauvaise 
put  que  Ton  refusât  de  promettre  ces  choses  absolument,  et  enfin  a 
hllu  compbirea  Sa  Sainteté.  Au  reste,  les  mots  de  cet  article  troisième, 
jBsques  à  ce  que  les  biens  puissent  être  restitués  aux  églises ,  n'empor- 
ta point  promesse  de  les  restituer  :  dont  on  avait  fait  un  article  exprès, 
^  lesdits  procureurs  n*ont  jamais  voulu  passer,  non  qu'ils  ne  l'esti- 
'*>9Knt  joste,  mais  pour  ce  qu'ils  n'avaient  pouvoir  de  le  promettre. 
^  quant  k  Tentretenement  des  évéques  de  Béarn,  qui  ne  sont  que  deux, 
le  ni  en  sera  quitte  pour  mille  écus  k  chacun,  selon  le  concile  de 
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au  nombre  de  seize,  et  parmi  les  principaux  avantages  ac- 
cordés à  l'Église  on  trouve  «  que  le  roi  restituera  l'exercice 
de  la  religion  catholique  en  la  principauté  de  Béarn  et  y 
nommera  au  plus  tôt  des  évèques  catholiques,  et  jusqu'à 
ce  c[ue  les  biens  puissent  être  restitués  aux  églises,  don- 
nera et  assignera  du  sien  aux  deux  évèques  de  quoi  s'en- 
tretenir dignement.  »  C'est  l'article  troisième.  Dans  l'ar- 
ticle douzième,  Sa  Majesté  s'engageait  en  outre  à  bâtir  un 
monastère  d'hommes  ou  de  femmes  dans  chacune  des  pro- 
vinces de  France,  y  compris  le  Béarn.  Cette  convention,  la 
plus  importante  qui  eût  été  conclue  entre  le  saint-siége  et 
la  France  depuis  le  concordat  de  François  P%  était  exécutée 
par  le  roi  avec  sa  prudence  et  son  habileté  ordinaires. 
Henri  IV  ne  se  pressait  guère.  Le  pape,  qui^  en  donnant 
l'absolution,  au  roi  avait  assumé  sur  sa  tète  ane  responsa- 
bilité (1)  en  quelque  manière  semblable  à  celle  que 
Pie  VII,  deux  cents  ans  plus  tard,  devait  prendre  avec  tant 
d'énergie,  lorsqu'il  étendit  le  pardon  et  l'oubli,  dans  le 
concordat  de  1802,  sur  la  spoliation  du  clergé  français; 
le  pape  Clément  VIII,  disons-nous,  était  préoccupé  de  cette 

lenteur  et  de  ces  ménagements  (2).  Il  écrivit  de  sa  propre 

• 

Trente,  en  )a  session  *i4*,  au  tilre  de  Reformât,^  cap.  xiii.  De  façon  que 
deux  raille  éciis  en  tout  ne  valaient  pas  que  lesdits  procureurs  en  con- 
testassent plus  longuement.  »  (76tV/.,  p.  206-207.) 

(1)  Disait  Sa  Sainteté  que  les  hommes  jugeraient  de  celle  sérieuse 
action  selon  Tévénement  ;  que  si  le  roi  recevait  cette  absolution  avec  la 
reconnaissance  ei  la  gratitude  convenable,  et  allait  persévérant  de  bien 
en  mieux  avec  la  religion  catholique,  on  dirait  que  Sa  Sainteté  aurait 
bien  fait  de  l'absoudre  ;  que  si  Sa  Majesté  faisait  autrement,  chacun  blâ- 
merait Sadiic  Sainteté  d'avoir  mal  fait  en  l'absolvant,  et  lui-mèuit*  rn 
aurait  si  grande  honte  et  regret  qu'il  serait  pour  en  mourir.  {Lettres  du 
cardinal  d'Ossat,  5  novembre  1795,  édit.  de  1627,  p.  139.) 

(2)  Les  premiers  propos  que  M.  le  légat  lui  a  tenus  (à  Henri  IV),  c'a 


r 
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main  une  lettre  pressante  au  roi  pour  lui  rappeler  ses  en- 
gagements relatifs  au  Béarn.  Henri  IV  s'exécuta  enfin;  mais 
ce  ne  fut  pas  sans  choisir  son  moment  et  sans  tirer  profit- 
des  circonstances.  Le  rétablissement  de  la  messe  en  Béarn, 
ainsi  qu'on  disait  à  cette  époque,  vint  à  point  pour  atté- 
naer  l'effet  de  l'édit  de  Nantes  (1)  •  Vers  cette  même  époque, 
le  roi  venait  d'obtenir  du  saint-siége  l'annulation  de  son 
mariage  avec  Marguerite  de  Valois  :  ceux  qui  avaient  été 

m 

été  de  remettre  la  messe  en  Béarn.  Le  roi  s^est  excusé,  disant  qu'il 
iKltrait  le  pays  en  combustion,  à  quoi  M.  le  légat  a  répondu  que  le 
P«pe  était  bien  et  dûment  averti  que  les  Béarnais  obéiraient  au  moindre 
oot  que  le  roi  dirait  là-dessus.  Sa  Majesté  lui  a  répliqué  :  u  Eh  bien , 
vous  saurez  comme  tout  y  va  par  les  mains  de  M.  de  la  Force,  qui  est 
b  mon  lieutenant,  et  qui  est  gentilhomme  d'honneur  et  très-sage,  lequel 
je  oiaoderai  qu'il  vienne  me  trouver  en  diligence,  et  sur  son  rapport 
vous  aviserons  à  suivre  le  meilleur  expédient,  m  {Mémoires  de  la  Force, 
1^,  in-8,  t.  I.  Correspondance,  lettre  de  Uespéricii  à  la  Force,  du 
S  octobre  1596.)  —  U  ne  paratt  pas  que  cette  conversation  ait  eu  des 
snieiL 

(1)  Tout  ce  qui  peut  se  dire  de  plus  fort  pour  ou  coulre  Tédit  de 
Kaates  se  trouve  résumé  dans  la  fameuse  dépêche  du  cardinal  d'Ossat, 
Kodaat  compte  au  roi  de  l'audience  où  le  pape  exprime  les  sentiments 
q«elm  fait  éprouver  la  publication  de  Tédit  de  Nantes  (38  mars  1599). 
^  |ape  disait  «  qu*il  ne  savait  plus  qu*e5pérer  ni  que  juger  de  vous; 
^■e  ces  choses  lui  roeUent  le  cerveau  à  parti  ;  qu'il  vous  avait  absous  et 
^fttmnu  pour  rnî  contre  l'avis  des  plus  grands  et  plus  puissants  princes 
diréUens,  qui  alors  lui  prédisaient  qu'il  s'y  trouverait  trompé;  et  toute- 
fck  il  Bravait  laissé  de  passer  outre  à  tout  ce  qui  avait  été  de  votre  con- 
itiiemeai  et  grandeur,  et  n'avait  cessé  jusqucs  à  ce  qu'il  vous  avait  rendu 
fûibie  et  dedans  et  dehors  votre  royaume  ;  et  maintenant  la  reconnais- 
»Bce  et  consolation  qu'il  en  recevait  était  qu'il  était  la  fable  du  monde 
et <!•€  chacun  se  moquerait  de  lui;  que  cet  édit  que  vous  lui  avez  fsiitk 
^  nez  était  une  grande  plaie  ^  sa  réputation  et  renommée,  et  lui  sem- 
Uait  Doe  balafre  en  son  visage.  Et  sur  ce  propos,  il  se  laissa  transporter 
à  iVMt  qu'il  ajouta  que  comme  il  avait  alors  franchi  le  fossé  pour  venir 
*  ^absolution»  anssi  ne  se  feindrait-il  point  de  le  franchir  une  autre  fois 
s*ilblbit  retourner  li  acte  contraire...  »  Le  pape  terminait  en  disant 
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chitrgiés  de  faire  réussir  cette  délicate  négociation  ne  man- 
quèrent pas  de  parler  souvent  de  Tédit  en  faveur  des*  ca- 
tholiques l>éamais. 

L'édit  de  Nantes  fut  publié,  au  mois  de  février  1599, 
Pomponne  de  Bellièvre  fut  chargé  de  dresser,  immédiate- 
ment après,  l'édit  relatif  au  Béarn.  Les  lettres  patentes  en 
furent  expédiées  à  Fontainebleau  le  15  avril  de  la  même 
année.  L'exposé  des  motifs  ou  le  préambule  est  empreint 
de  l'esprit  de  largeur  et  de  tolérance  qui  caractérise 
Henri  IV.  Si  le  rédacteur  ne  l'a  pas  écrit  sous  la  dictée  du 
roi,  il  est  parvenu  à  saisir  non-seulement  la  pensée  et  la 
politique  du  maître,  mais  encore  le  tour  et  l'accent  mêaie 
de  sa  parole.  Voici  le  commencement  de  cet  édit  où  se 
trouvent  mieux  exposés  que  nous  ne  le  saurions  jamais 
faire  tous  les  principes  de  Henri  IV  relativement  à  la  re- 
ligion de  ses  sujets  :  «  Nous  n'avons  rien  plus  désiré  de- 
puis qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  appeler  à  la  conduite  et  gou- 
vernement des  peuples  qu'il  nous  a  soumis,  que  de  réunir 
les  courages  et  volontés  de  nos  sujets,  non-seulement  en 
une  bonne  amitié,  intelligence  et  correspondance,  telle 
qu'elle  doit  être  entre  personnes  vivant  sous  mêmes  lois» 
obéissant  à  même  prince,  mais  aussi  en  un  bon  accord  et 
conformité  de  la  vraie  foi  et  créance.  Ayant  toujours  estimé 

«  qa'il  se  trouvait  fort  perplexe  et  demeurait  fort  exulcéré,  et  dous  de- 
mandait conseil  et  aide.  »  Les  deax  habiles  ambassadeurs  de  Henri  IV, 
d'Ossat  et  du  Perron,  parvinrent  k  calmer  le  pape,  et,  de  fait,  les  rai- 
sons mises  en  avant  par  ces  deux  grands  négociateurs  ne  pouvaient  man- 
quer de  toucher  le  généreux  pontife.  La  cour  de  Rome  ne  manqua  pas 
néanmoins  de  déclarer  «  que  la  plus  grande  consolation  que  Sa  Sainteté 
pourrait  recevoir  serait  en  faisant  la  restitution  de  la  religion  catholique 
au  pays  de  Béarn,  et  siutres  telles  actions  dignes  d'un  roi  très-chrétien.  » 
{Uttres  du  cardinal  d'Ossat,  édiu  de  16^7,  p.  0^1-631) 
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que  fiiea  ferait  coa)er  plua  aboDdaimiiexift  9es  bàaédiations 
et  proq>éntds-  sur  les  États  esqurift  il  serait  senrî  pa»^ 
ment  et  où  Tanion  serait  établie  en  son  Église»  et  pour 
panreDir  à  ce  bien  et  contentement  aurions  embrassé  de 
cœar  et  d*affection  tous  les  moyens  propres  et  convenables 
dont  nous  nous  serions  pu  aviser.  Sans  oncques  avoir  ap- 
]Htmvé  la  force  et  contrainte  de  conscience  parce  que  tels 
remèdes  se  sont  toujours  trouvés  faibles  ayant  plutôt  semé 
les  simultés,  discordes  et  dissensions  entre  nos  sujets, 
même  fourni  le  plus  souvent  d'argument  et  prétexte  d'al- 
térer la  paix  et  repos  publics.  Au  moyen  de  quoi,  il  nous  a 
semblé  être  à  propos,  attendant  que  Dieu  nous  fasse  la 
grâce  de  le  voir  servi  et  invoqué  d'une  même  façon  et  una- 
nimement par  tous,  de  convier  et  affermir  nos  sujets  tant 
d^mie  que  d'autre  religion  à  la  concorde  et  société  civile 
par  un  traitement  égal  autant  qu'il  se  pourra.  Gomme  nous 
avons  naguëres  effectué  en  ce  royaume  par  Tédit  accordé 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  et  désirons  pra- 
tiquer en  autres  terres  de  notre  obéissance  communé- 
ment en  notre  pays  souverain  de  Béarn...  »  Le  roi  entre 
eosoite  dans  le  détail  du  rétablissement  du  catholi- 
cisme. 

Il  accorde  aux  catholiques  la  liberté  de  conscience  dont 
ils  étaient  privés,  c'est-à-dire  le  droit  de  pratiquer  leur, 
culte  sans  crainte  de  poursuites,  de  privation  des  charges, 
f  insultes  privées  ou  publiques.  En  ce  qui  concerne  la  li- 
berté des  cultes,  tous  les  catholiques  pourront  pratiquer 
librement  et  publiquement  leur  religion  dans  les  lieux  dont 
les  curés  sont  à  la  nomination  de  patrons  laïques  faisant 
profession  de  catholicisme,  et,  de  plus,  en  deux  autres  lieux 


—  64  — 

par  chaque  persan,  c'est-à-dire  douze  paroisses  pour  tcrat 
le  Béam  ;  les  ecclésiastiques  pourront  exeix^er  les  fonctioos 
de  leur  ministère  dans  l'intérieur  des  maisons  des  catho- 
liques, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées.  Enfin  le  roi 
prend  soin  de  régler  quelques  détails  relatifs  à  l'entretien 
des  deux  évoques  chargés  du  gouvernement  des  deux 
Églises  du  Béam,  à  leurs  droits,  à  leurs  prérogatives,  au 
mode  d'entretien  et  de  nomination  des  ecclésiastiques.  Et 
pour  mieux  éviter  les  difficultés,  on  prit  soin  de  joindre  à 
l'édit  un  règlement  qui  prévoyait  les  cas  de  moindre  im- 
portance et  en  confiait  l'exécution  au  lieutenant  général  du 
roi  en  Béarn,  Caumont  la  Force.  Telle  est  en  substance  la 
teneur  de  cet  édit  qui  accordait  aux  catholiques  de  Béarn 
bien  moins  de  liberté  (|ue  Tédit  de  Nantes' (1)  ne  venait 
d'en  accorder  aux  protestants  de  France,  et  qui  pourvoyait 
aux  dépenses  du  culte  rétabli  avec  une  parcimonie  ex- 
trême. 

Assurément  c'était  là  un  bien  chétif  commencement^  et 
il  était  impossible  de  moins  accorder  que  ne  venait  de  le 
faire  Henri  IV  (2).  Du  Plessis-Momay  se  félicitait  au  nom 

(i)  L'édit  de  Nantes  était,  en  effet,  bien  autrement  complet,  car  il 
portait  sur  les  cinq  points  suivants  H^  la  liberté  de  conscience  et  l'exer- 
cice du  culte  réformé;  S» l'entretien  des  pasteurs;  3^  radroissibiliiëdes 
protestants  b  toutes  les  charges  de  l'État;  4<^  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  5<>  les  places  de  sûreté.  Il  est  inutile  de  faire  ressortir  combien 
étaient  plus  favorables  les  conditions  faites  aux  réformés. 

(2)  C'est  le  jugement  d'un  réformé,  la  Force,  qui  était  bien  à  même 
de  comprendre  l'édit  :  (t  J'arrivai  hier  k  Fontainebleau,  écrit-il  li  sa 
femme,  où  le  roi  m'avait  commandé  de  l'aller  trouver  ;  ça  été  pour  ré- 
soudre le  fait  de  la  messe  en  Béarn.  L'on  est  astheuré  après  à  en  dresser 
l'édil  ;  puisque  c'était  chose  qui  devait  advenir,  je  crois  que  l'ordre  n'y 
pouvait  être  meilleur,  et  espère  que  cela  n'apportera  point  d'altération 
ni  de  changement  aui  affaires  du  pays.  »  Lettre  du  2  avril  1599.  (Afê- 
moires  de  la  Force^  u  I,  p.  309-310.)  • 
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des(»  parti  d'avoir  contribué  à  un  tel  résultat,  et  il  se  flat- 
tait  d'avoir  habilement  détourné  le  roi  de  résolutions  qui 
aoraient  été  plus  funestes  aux  réformés  de  Béarn.  Mais  il 
lallait  être  bien  habile  pour  jouer  le  Béarnais,  et  du  Plessis 
noQS  semble  avoir  été  de  tout  temps  de  trop  grande  bon- 
homie pour  avoir  réussi,  en  une  telle  matière,  à  faire  pren  • 
dre  au  roi  d'autres  déterminations  que  celles  qui  lui  con- 
veDaient  (1). 

lU 

Nous  pouvons  examiner  ici  l'efiet  du  monopole  sur  .ceux 
qai  en  profitent.  S'il  a  jamais  existé  un  privilège  contes- 
table, c'était  bien  celui  des  réformés  en  Béarn.  Us  formaient 
une  minime  partie  de  la  population.  Les  faveurs  dont  ils 
jouissaient  étaient  certainement  le  produit  de  la  violence, 
de  l'injustice  et  de  l'illégalité,  un  esprit  impartial  nen 

(i) Voici  le  récit  satisfait  de  du  Plessis  {Vie  de  du  Plessis,  in-4, 
1647,  pi  253-354)  :  «  An  mois  de  mars  1599,  il  fallut  que  le  roi 
KtDlt  la  messe  en  sou  pays  de  Béaro,  que  la  reine  Jeanne  sa  mère, 
an  ooDientement  solennel  des  étals,  trente  ans  auparavant,  en  avait 
dttssée;  que  Thorreur  même  du  massacre  de  Paris,  ni  lant  de  guerres 
^t  d'éd ils  précédents  n'avaient  pu  faire  recevoir. .  L'aiguillon  principal 
fat  qu'il  avait  dessein  d'épouser  la  duchesse  d'Esirées,  de  laquelle  il 
>Tsit  plusieurs  enfants  ;  à  celte  fin,  pour  dissoudre  son  mariage  avec 
Vargnerite  de  France,  avait  besoin  de  la  faveur  du  pape,  qu^il  re- 
cberdiait  par  H.  de  Sillery,  depuis  son  chancelier.  Et  le  pensait  apaiser 
éi  cette  victime.  Dès  Angers,  Tan  1598,  il  avait  parlé  à  M.  du  Plessis 
àe  reprendre  I«*8  premiers  errements,  du  consentement  de  la  reine 
larguerite;  mais  U.  du  Plessis  se  doutant  du  dessein  du  roi,  s'y 
^it  montré  froid  et  ne  s'était  pu  tenir  de  dire  k  II.  de  Villeroy  qu*il 
Clignait  que,  sous  Tapparence  d*un  bien,  ils  ne  lissent  une  très-mau- 
istse  affaire.  L'édit  donc  de  Béarn  fut  conclu  à  Fontainebleau,  Sa  Ma- 
jesté n'ayant  voulu  donner  congé  k  H.  du  Plessis  que  cela  ne  fût  fait, 
ilwi  que  par  sa  présence,  ou  il  diminu&l  envers  ceux  de  la  religion  le 
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douta  jamais.  Leur  autorité  n'allait  à  rien  moins  qu  à  op- 
primer l'immense  majorité  au  détriment  de  tout  bien. 
Néanmoins,  ils  jouissaient  depuis  plusieurs  années  d'une 
telle  situation,  et  une  possession  quelconque  semble  tou- 
jours donner  un  titre  suffisant  et  acquérir  un  droit  réel. 
Lorsque  l'édit  du  mois  d'avril  leur  fut  connu,  ils  poussèrent 
les  hauts  cris  comme  si  on  les  eût  dépouillés  de  droits  im- 
prescriptibles. Tandis  que  les  catholiques  de  France  accep- 
taient, en  murmurant  sans  doute,  mais  enfin  acceptaient 
l'édit  de  Nantes  qui  affirmait  en  quelque  sorte  le  triomphe 
du  prote3tantisme  et  l'organisait  sur  les  bases  les  plus  re- 
doutables, les  réformés  de  Béarn  ne  pouvaient  se  résigner 
à  accepter  les  minces  et  insuffisantes  concessions  octroyées 
à  leurs  concitoyens  faisant  profession  de  catholicisme. 

Henri  IV  n'était  pas  disposé  à  se  laisser  arrêter  par  ce 
mauvais  vouloir  :  o  Je  vous  fais  ce  mot  de  ma  main,  écri- 
vait-il à  son  lieutenant  général  en  Béarn,  le  17  juillet, 

déplaisir  de  cette  mauvaise  affaire,  ou  plutôt  le  charge&tde  Tenvie.  Mais 
le  rebours  eu  advint.  Car  sur  ce  qu'il  lui  remontra  deitrement,  présent 
M.  de  Collignon  son  chancelier,  que  son  intention  étant  et  devant  être 
dû  maintenir  les  uns  et  les  autres,  il  ruinait  ceux  de  la  religion,  s'il  ré- 
tablissait les  ecclésiastiques  romains  en  leur  entier,  accablait  môme  ses 
linances  propres,  sur  lesquelles  il  aurait  à  charger  les  gages  de  sfm  par- 
lement et  de  sa  chambre  des  comptes,  l'entretenement  de  ses  garni- 
sons, de  sa  milice,  de  son  artillerie  et  autres  charges  de  TËtal,  qui  se 
prenaient  sur  le  temporel  ecclésiastique;  par  ce  discours  il  amena  ce 
prince  naturellement  ménager  à  ce  point,  qu'il  se  contenta  de  désigner 
quelques  lieux  en  certaines  paroisses  où  ils  auraient  l'exercice  de  leur 
religion,  d'assigner  aussi  aux  évoques  de  Lescar  et  d'Oloron  quelques 
médiocres  pensions  ;  dont  les  Églises  de  Béarn,  qui  s'attendaient  ^  nne 
toute  autre  brèche,  le  remercièrent  par  lettres  publiques,  et  lui  récipro- 
quement les  excita  h  redoubler  leur  diligence,  à  bien  instruire  leur 
peuple,  et  de  faire  profit  de  ce  malheur  comme  d'un  aiguillon  à  leur 
zèle,  pour  faire  fleurir  et  leur  université  et  leurs  églises.  Mais  les  choses 
depuis  y  prirent  bien  une  aut^e  face.  » 
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pour  vous  dire  que  vous  m'avez  fait  service  très-agréable 
de  me  faire  entendre  que  vous  prévoyez  que  quelques-uns 
me  veulent  faire  des  remontrances  sur  la  vérification  de 
mon  édit  touchant  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  mon  pays  souverain  de  Béarn  ;  mais  je  ne  veux 
pas  que  pour  cela  l'on  difl'ère  la  vérification  d'icelui  ;  pour 
ce,  portez-vous  en  cette  afiaire  avec  telle  roideur  que  je  sois 
obéi;  vous  ne  sauriez  croire  de  quelle  importance  cela  m'est 
à  présent,  mêmement  à  Rome  où  ça  serait  pour  traverser 
les  aflÈdres  que  j'y  ai,  desquelles  vous  savez  assez  juger 
l'importance,  c'est  pourquoi  je  vous  recommande  cette  af- 
Ëdre  et  ne  recevez  aucunes  remontrances  sur  ce  fait...  » 
La  Force  ne  réussit  pas  à  faire  exécuter  complètement  tous 
les  désirs  du  roi.  L'édit,  après  une  foule  de  résistances,  fut 
enfin  accepté  par  l'assemblée  des  états  (1),  avec  la  clause 
qu'on  s'en  tiendrait  aux  décrets  déjà  rendus  sur  la  saisie 
des  biens  ecclésiastiques,  et  il  fut  vérifié  le  18  août  par  le 
conseil  souverain,  qui  ne  crut  pas  pouvoir  l'enregistrer 
avant  d'avoir  présenté  des  remontrances.  Le  roi  «  trouvait 
très-mauvais  qu'on  apportât  de  telles  longueurs  » .  Il  disait 
avec  énergie  :  a  Quoi  que  ce  soit,  je  veux  être  obéi  sans  rien 
retrancher  de  mon  édit.  »  Maisenfin,  il  fut  «  très-aise  d'en- 
tendre que  son  édit  avait  été  vérifié  » ,  et  bien  qu'il  eût  été 
plus  content  «  qu'il  se  fût  passé  sans  sur  icelui  faire  des  re- 

(1)  Lescan  oous  apprend  de  quelle  nature  était  Topposiiion  des  états  ; 
•  Les  évëques  exécutent  Tédit  sans  que  les  états  le  demandent,  sans 
qalls  j  consentent  ni  qu'ils  en  aient  connaissance.  Cet  établissement 
htt  contre  les  formes  de  l'état  portait  un  grief  fort  notable,  qui  donnait 
^raml  sojei  de  plainte  à  la  prochaine  tenue  des  états.  Ils  ne  demandèrent 
pas  réptration  des  griefs  desquels  ils  sentent  maintenant  les  effets.  » 
iApolo^tj  etc. ,  p.  2a.}  ^ 
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moDtrances  «> ,  il  essaya  de  donner  contentement  aux  dé- 
putés des  catholiques  et  des  réformés  qui  étaient  venus  lui 
exposer  leurs  griefs.  (Lettres  du  23  août,  31  août,  li  sep- 
tembre 1599).  Les  dernières  difficultés  furent  levées,  et 
redit  définitivement  enregistré  au  conseil  souverain  au  mois 
de  septembre. 

Les  anciens  évêques  de  Lescâr  et  d'Oloron  vivaient  en- 
core. C'étaient  les  successeurs  immédiats  de  Louis  d'Aï- 
bret  et  de  Roussel.  Ils  n'étaient  pas  sans  avDir  pactisé 
quelque  peu  avec  les  doctrines  nouvelles.  Mais  loi*sque 
Jeanne  d' Albret  avait  publié  ses  rigoureux  édits,  leur  foi  se 
réveilla,  et  ils  préférèrent  à  l'apostasie  dans  la  richesse  et 
dans  les  honneurs,  la  fidélité  dans  l'exil  et  la  pauvreté.  De- 
puis plus  de  trente  ans  ils  vivaient  dans  la  pénitence  et 
l'oubli,  à  peine  ^uvés  de  la  misère  par  une  faible  pension 
que  le  roi  de  Navarre  n'avait  pu  payer  toujours  exactement. 
Claude  Régin,  qui  voulait  être  appelé  non  pas  F  évoque 
d'Oloron,  mais  episcopus  dolorum^  habitait  Vendôme,  où 
il  occupait  ses  loisirs  \%  raconter  l'histoire  du  calvinisme  de 
Béam  en  une  relation  qui,  malheureusement,  n'est  pas  par- 
venue jusqu'à  nous  ;  Jean  Jagot,  évêque  de  Lescar,  avait 
fait  sa  retraite  à  Carcassonne,  lorsque  l'ordre  d'Henri  IV  et 
l'édit  de  rétablissement  vinrent  les  consoler  dans  leur  exil. 
Cassés  d'ans  et  accablés  d'infirmités,  incapables  de  mai-- 

cher  dans  la  voie  de  luttes  et  d'incessants  labeurs  où  la  res  - 

• 

tauration  du  catholicisme  allait  engager  les  évëques  du 
Béam,  ils  résignèrent  leurs  sièges  et  choisirent  pour  suc- 
cesseurs, l'évèque  d'Oloron,  Arnaud  de  Maytie,  le  fils  de 
l'énergique  contradicteur  de  Roussel,  et  l'évèque  de  Les- 
car,  un   gentilhomme»  béarnais,   aimé   et  apprécié  de 
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Henri  IV  (1),  Jean-Pierre  d'Abbadie.  «  Ces  deux  prélats 
s'en  viennent  en  Béarn,  ils  font  célébrer  solennellement  la 
première  messe  à  Goarraze,  puis  continuent  de  lieu  en  lieu 
partout  ailleurs,  si  heureusement,  que  les  noms  d'Abbadie 
et  de  Maytie  feront  honneur  à  l'histoire.  Ceux  qui  ont 
conversé  avec  l'évéque  d'Oloron  savent  quelle  était  la 
souplesse  de  son  esprit,  combien  riches  et  heureuses  les  in* 
venUons  qu'il  avait  pour  son  clergé,  et  avec  quelle  promp- 
titude, diligence  et  hardiesse  il  les  faisait  réussir  et  exé- 
cuter. De  même  l'évêque  de  Lescar  ressemblait  à  un  ancien 
patriarche,  et  ceux  qui  l'ont  entendu  parler  en  public,  qui 
Font  vu  en  chaire  et  ont  eu  cette  grâce  d'ouïr  couler  de  sa 
bouche  la  parole  de  Dieu,  rendront  ce  témoignage  à  la  vé- 
rité qu'ils  n'ont  jamais  ouï  parler'  avec  plus  d'intelligence, 
d'éloquence,  de  gravité,  de  zèle,  des  mystères  du  salut 
qu'à  ce  vieillard  vénérable...  Et  tous  deux  ensemble... 
ils  se  résolvent  comme  vrais  pasteurs  de  relever  l'opprobre 
du  nom  catholique  romain  et  de  poursuivre  en  cour  jus- 
tice contre  les  oppressions  des  religionnaires  (2).  » 

Avant  d'entreprendre  leur  œuvre,  les  deux  prélats  se 
rendirent  à  Paris  pour  remercier  le  roi  et  conférer  avec  lui 
sur  l'exécution  de  son  édit.  Henri  IV  n'était  pas  ménager 
de  recommandations,  et  nul  souverain  ne  fut  plus  ardent 
à  presser  la  réforme  du  clergé.  Il  prenait  au  sérieux  son 

(!)  Le  roi,  2i  plusieurs  reprises,  rend  témoignage  dans  sa  correspon- 
dance ^  la  6délité  et  capacité  de  Tévèque  de  Lescar,  «  lequel,  depuis 
rtDgt-bait  ans,  dit  Henri  IV,  m'a  servi  en  Télat  de  maître  des  requêtes.  » 
(Lrllre  du  5  juin  1601.) 

(2)  Cet  intéressant  passage  que  nous  avons  extrait  de  l'ouvrage  de 
Bordeoave,  Églises  cathédrales  et  collégiales,  p.  840,  in-folio,  se  retrouve 
déjà  dans  un  pamphlet  de  1618  :  Peyrot  et  Meniion,  seconde  partie, 
in— I,  p.  39.  « 
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titre  de  Fils  aîné  de  TÉglise,  et  ne  pensait  pas  que  ce  fût 
une  vaine  dénomination  :  a  La  religion  catholique,  s'écriait- 
il  en  plein  parlement,  je  Taime  plus  que  vous,  je  suis  plus 
catholique  que  vous.  Je  suis  Fils  aine  de  l'Église  :  nul  de 
vous  ne  l'est  ni  le  peut  être  (1).  »  Il  acceptait  sans  hésita- 
tion la  charge  d'évêque  extérieur,  et  bien  que  sa  propre 
conduite  donnât  de  perpétuels  démentis  à  ses  discours,  il 
exhortait  sans  relâche  les  ecclésiastiques  à  l'intégrité  des 
mœurs.  Lorsque  les  évoques  de  Béarn  vinrent  lui  expri- 
mer leurs  remerclments  et  recevoir  ses  instructions,  il  ne 
manqua  pas  de  leur  renouveler  ses  semonces,  et  il  dut  sans 
doute  leur  répéter  ce  qu'il  venait  de  dire  à  l'évêque  du 
Mans  (S),  «  qu'il  les  exhortait  à  faire  ce  qui  était  de  leur 
charge,  se  réformant  entre  eux,  et  montrant  les  premiers 
l'exemple  de  bien  faire,  instruisant  le  peuple  d'exemples 
et  de  paroles  ;  que  c'était  le  vrai  moyen  d'apaiser  l'ire  de 
Dieu,  d'apporter  un  bon  succès  aux  affaires,  et  de  réduire 
un  chacun  à  la  vraie  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  qu'étant  les  ecclésiastiques  bien  réformés  et 
s* acquittant  exactement  de  leurs  devoirs,  il  ferait  bien  re- 
venir les  huguenots  à  l'union  de  l'Église.  »  C'était  là  en 
effet  le  thème  habituel  de  ses  discours  et  le  sujet  fréquent 
de  ses  exhortations  aux  ecclésiastiques.  C'était  aussi  le 
point  de  départ  de  sa  politique,  et  après  avoir  tenu  un  lan- 
gage qui  aurait  eu  une  bien  autre  autorité,  .s'il  avait  pu 
l'appuyer  de  l'exemple  de  sa'vie,  Henri  IV  aimait  à  expo- 
ser son  système  à  l'égard  de  la  diversité  des  opinions 
en  la  religion...,  «qui  veulent  Être  traitées  et  pansées 

(1)  TMtres  missives f  t  V,  p.  91,  7  février  1599. 

(2)  Procès-verbaux  du  clergé ^  l.  I,  p.  577. 
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plutôt  par  douceur  et  modération  que  par  violence 
et  rigueur  (1).  a  Système  que  Fénelon  a  résumé  dans 
une  formule  devenue  célèbre  :  Accorder  à  tous  la  tolé- 
rance ,  non  en  approuvant  tout  comme  indifférent,  mais 
en  souffrant  avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souf&e,  et 
en  tâchant  de  ramener  les  hommes  par  la  persua- 
sion. 

IV 

Henri  lY  envoyait  en  même  temps  un  cpmmissaire  en 
Béarn  pour  l'exécution  de  Téditde  rétablissement.  DuPuy, 
oflScîal  de  Bazas,  eut  à  remplir  cette  mission.  On  nous  a 
conservé  une  lettre  qu'il  écrivit  à  l'un  de  ses  amis,  qui 
nous  fait  comprendre  d'une  manière  saisissante  les  dispo- 
sitions des  Béarnais  à  cette  époque  :  «  J'ai  été  en  Béarn, 
disait  le  commissaire  royal,  pour  aider  de  tout  mon  pou- 
voir à  la  conversion  et  consolation  de  tant  de  peuples  qui, 
après  l'intermission  du  service  divin  par  l'espace  de 
trente  ans,  viennent  ou  plutôt  reviennent  tous  les  jours  au 
giron  de  l'Église,  sous  la  faveur  et  bénéfice  de  l'édit  du 
roi.  J'ai  reconnu  une  telle  preuve  et  zèle  parmi  ce  peuple 
à  Tancienne  religion  de  leurs  pères  qu'elle  est  quasi  in  - 
croyable,  et  n'eusse  jamais  pensé  qu'en  un  pays  d'où 
rÉglise  avait  été  bannie  par  si  longues  années,  cette  sainte 
affection  se  fût  pu  conserver  si  entière,  le  pouvant  dire 
avec  la  vérité,  qu'en  la  paroisse  de  Gan,  de  six  cents  et 
tant  de  maisons  ou  feux  qu'il  y  a,  il  n'en  reste  de  préten- 
dus réformés  que  cinq;  de  sorte  que  le  jour  de  la  réconci- 

« 

(I)  Inslruciîon  à  H.  d'Halincourt,  ciiée  par  M.  Mercier  de  Lacombe. 
[Htnri  JV  et  sa  politique  y  2*  édition,  in-42,  p.  34.) 
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llation de  rÉglise,  en  la  procession  qui  s'y  fit,  on  y  compta 
dix-hûit  cents  rangs  d'hommes  sans  les  femmes  et  enfants, 
étant  chaque  rang  de  quatre  à  cinq,  qui  faisaient  environ 
de  huit  mille  hommes  du  lieu  et  des  environs.  En  celle  de 
Monein,  de  dix-neuf  cents  et  tant  de  feux,  il  n'y  en  a  pas 
quinze  prétendus  réformés.  Gomme  à  Oloron,  siège  d*é- 
vëché,  qui,  avec  les  faubourgs,  peut  égaler  le  peuple  d'une 
bien  grande  ville,  il  n'y  saurait  avoir  soixante  personnes 
de  cette  qualité  :  jugez  des  autres  par  ceux-là,  et  qu'est-ce 
qu'on  doit  espérer  de  la  prospérité  et  accroissement  de 
l'Église  de  Dieu  (1).» 

En  matière  religieuse,  le  peuple  se  laisse  aisément 
tromper,  et  les  révolutions  qui  bouleversèrent  l'Europe  à 
Tépoque  de  la  réforme  sont  une  preuve  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  gouvernements  peuvent,  en  certaines  cir- 
constances, escamoter  des  rapports  et  des  devoirs  sécu- 
laires pour  y  substituer  des  organisations  improvisées. 
Mais  de  telles  entreprises  ne  peuvent  réussir  quà  la  condi- 
tion d'être  menées  avec  une  extrême  précaution.  Il  ne  faut 
pas  que  la  multitude  se  doute  du  changement.  Il  convient 
de  lui  laisser,  ainsi  que  cela  eut  lieu  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  tout  l'extérieur  de  son  vieux  culte.  Dès  qu  elle 
soupçonne  de  la  nouveauté,  elle  se  défie,  elle  se  récrie,  elle 
résiste.  L'histoire  nous  montre,  en  effet,  qu'il  est  plus  fa* 
cilc  de  faire  perdre  à  une  nation  ses  habitudes  politiques 
et  sociales  que  ses  mœurs  religieuses.  Elle  nous  enseigne 
encore  que  la  violence  n'est  jamais  parvenue  à  substituer 

(I)  Palma  Gayet,  Chronologie  septénaire  de  V histoire  de  la  paix  entre 
les  rois  de  France  et  d'Espagne,  2*  6dilion.  Paris,  J.  RIcIut,  4G0j, 
folios  68-69. 
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une  religion  à  une  autre  religion.  La  force  brutale  signale 
ouvertement  ses  projets.  Les  peuples  sont  alors  prévenus 
etsetiennentsur  leurs  gardes.  Si  la  résistance  est  impos- 
sible, ils  renoncent  bien  à  leurs  anciennes  pratiques  reli- 
gieuses ;  mais  ils  leur  conservent  un  iidèle  souvenir,  tou- 
jours entretenu  de  la  haine  contre  le  culte  triomphant  et 
oppresseur.  En  sorte  que  Thistoire  nous  montre  ce  résul- 
tat âogulier  de  la  violence  en  matière  religieuse  :  une  na- 
tion violentée  arrive  à  se  déshabituer  de  toute  pratique  du 
culte,  à  tomber  dans  tous  les  désordres  qui  en  sont  la  suite 
nécessaire,  sans  pouvoir  se  déterminer  à  embrasser  la  reli- 
gion imposée,  sans  renoncer  à  ses  antiques  affections. 
Triste  conséquence  de  la  contrainte!  C'est  l'histoire  de  la 
France  pendant  l'époque  révolutionnaire.  Ce  fut  l'histoire 
du  Béarn  pendant  la  persécution  calviniste  (1).  L'igno- 
nnce  était  honteuse,  le  libertinage  affreux,  la  superstition 
excessive,  les  mœurs  privées  et  publiques  sans  appui  et 
sans  frein  ;  et  le  calvinisme,  loin  de  s'enrichir  de  tout  ce 
<pe  le  catholicisme  perdait,  devenait,  au  contraire,  un  ob- 
jet de  plus  en  plus  vif  de  répulsion.  Lorsque  Henri  IV  eut 
autorisé  quelque  exercice  de  la  religion  catholique  en 
Béarn,  les  instincts  populaires  se  maiiïfeslèrent  avec  éner- 
gie. Ed  présence  de  ces  dispositions,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  les  concessions  faites  par  le  roi  ne  tarderaient  pas 
^ètre  insuffisantes.  L'oppression  la  plus  absolue  avait  pu 
îOïinteDir  les  catholiques  dans  une  complète  privation  de 
tout  exercice  du  culte.  Dès  lors  qu'il  y  avait  un  léger  relâ- 

(1)  Le  même  phénomène  pouvait  être  observé  au  même  temps  à  une 
^n  rxtrémiié  de  la  France,  dans  le  Bugey,  ainsi  que  cela  résulte  de 
^yit  de  saint  Jean-FrançoU  Régis,  in-12,  1834,  p.  3a 
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chement  dans  les  rigueurs,  on  pouvait  deviner  que  biectôt 
il  serait  nécessaire  de  céder  sur  tous  les  points  et  que  le 
torrent  élargirait  la  brèche.  Les  évèques  vinrent  en  Béaro, 
assistèrent  à  cette  expansion  religieuse  et  constatèrent 
qu'elle  ne  pouvait  se  maintenir  dans  les  limites  tracéespar 
le  roi.  A  partir  de  ce  moment,  on  assiste  à  une  lutte  inces- 
sante entre  les  évèques  cherchant  à  conquérir  un  plus 
vaste  champ  et  les  réformés  défendant  pied  à  pied  leurs 
avantages. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  le  plus  embarrassé  est  Henri  IV. 
Sa  politique  était  simple  en  théorie,  difficile  dans  l'exécu- 
tion :  <i  Assurez  les  gens  de  Béarn ,  disait-il  un  jour  à 
son  lieutenant  (1) ,  que  mon  intention  est  de  me  rendre 
père  commun  de  mes  bons  sujets,  sans  faire  pour  les  uns 
chose  qui  porte  préjudice  à  la  liberté,  conservation  et 
sûreté  des  autres.  Surtout  je  vous  prie  d'user  de  diligence 
à  acheminer  cette  affaire,  ne  voulant  être  longuement  im- 
portuné d'icelui.  »  Et  le  roi  ajoutait,  non  sans  quelque  mé- 
lancolie :  <i  De  quoi  je  sais  bien  que  je  serai  pressé  à  toute 
heure.  » 

Henri  IV  était  dans  son  rôle  en  pirèchant  la  pacification 
et  en  recommandant  la  conciliation.  Mais  l'esprit  de  tran- 
saction, qui  est  le  génie  des  affaires  humaines,  n*est  pas 
facilement  applicable  à  un  certain  ordre  d'intérêts.  Au  sur- 
plus, il  faut  que  les  mœurs  politiques  soient  très-dévelop- 
pées  pour  qu'un  peuple  tout  entier  soit  capable  de  modé- 
ration. Le  génie  de  Henri  IV  était  assez  grand  pour  don- 
ner le  précepte  et  l'exemple  de  la  sagesse  politique.  Ses 
contemporains  subissaient  l'ascendant  du  monarque;  mais 

(1)  Lelirc  du  9  juin  1605, 
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la  prudence  et  la  nécessité  de  ses  conseils  ne  leur  apparais- 
saient pas  clairement.  Les  sujets  ne  cessaient  de  désoler 
leur  roi  par  leurs  impatiences  et  leui*s  prétentions  ex- 


Le  zèle  des  évèques  du  Béarn  ne  fut  pas  une  des  moin- 
dres préoccupations  de  Henri  lY.  Les  deux  prélats,  à  peine 
installés,  établissent  des  vicaires  généraux,  assemblent  leur 
clergé,  rédigent  un  cahier  de  doléances,  et  s'en  vont  le  pré- 
senter au  roi.  Le  roi  était  à  Chambéry  (27  octobre  1600). 
Enflammés  par  le  réveil  de  l'esprit  religieux  eu  Béarn,  con- 
fiants en  la  bonté  de  leur  cause  et  en  l'accueil  favorable  du 
roi,  ils  n'hésitent  pas  à  demander  la  mainlevée  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques  et  l'établissement  de  la  religion 
catholique  par  tout  le  Béarn,  avec  les  prérogatives  du 
clergé.  C'était  aller  trop  vite  en  besogne.  Henri  IV  n'était 
pas  homme  à  brusquer  si  fort  les  choses,  a  Le  roi  débouta 
tout  à  fait  de  leurs  demandes ,  et  par  une  lettre  de  ca- 
chet adressée  au  sieur  de  la  Force,  il  lui  déclara  qu'il  était 
content  de  l'exécution  faite  de  Fédit  et  qu'il  n'y  voulait  rien 
changer  ni  ajouter  (l).  >*  Les  évêques  se  ravisent:  ils  com- 
prennent qu'ils  n'ont  rien  obtenu  parce  qu'ils  ont  trop  de- 
mandé. Us  suivent  le  roi  à  Lyon  et  lui  présentent  un  cahier 
plas  modeste,  mais  habilement  conçu,  car  il  n'allait  à  rien 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  L  I,  p.  i3i.  C'est  une  phrase  empruntée 
i^&iQeUement  ^  V Apologie  de  Lcscun,  p.  2r>,  qui  ajoute  immédiatement 
^piès:  4  Gomme  il  apprit  par  ladite  Icilre  enregistrée  aux  registres  du 
<<«eil  ordinaire  et  cour  souveraine  de  Pau  et  produite  par  copie  et  fin 
^  «Qu-recevoir,  données  contre  les  êvéques  en  Tan  1616.  » 
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moins  qu'à  procurer  au  clergé  béarnais  rindëpendance.  Ils 
établissent  que  le  conseil  souverain  du  Béam  prononce  des 
jugements  en  matière  ecclésiastique  et  favorise  avec  une 
grande  partialité  la  cause  des  calvinistes.  Henri  IV,  le  7  jan- 
vier 1601,  répond  à  cette  requête  en  enlevant  à  la  cour  de 
Pau  la  connaissance  des  affaires  ecclésiastiques  et  en  dé- 
clarant nulles  toutes  les  entreprises  contre  la  juridiction 
religieuse  :  c'était  le  plus  important.  Plus  tard,  il  écrivait 
à  son  lieutenant  en  Béarn  pour  lui  recommander  de  veiller 
au  bon  exercice  de  la  justice  :  «  Je  désire,  disait-il  (1) ,  que 
mesdits  sujets  n'aient  dorénavant  aucune  occasion  de  se 
plaindre  de  mes  officiers  en  la  distribution  de  la  justice, 
laquelle  je  veux  et  entends  leur  être  rendue  également,  et 
qu'ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement <du  contenu  en 
mes  édits  et  règlements  que  je  leur  ai  octroyés,  étant  mon 

(1)  Lettre  du  5  juin  4601.  — Le  pape  joignait  ses  représentations  h  celles 
des  êvèques  de  Béarn  :  «  Le  pape,  écrit  le  cardinal  d*Ossat,  me  répliqua 
que  Votre  Majesté  avait  promis  certaines  choses,  et  qu^il  voulait  sommer 
Votre  Majesté  de  sa  parole,  me  spéciâant  trois  choses,  ï  savoir  la  publication 
du  concile,  la  restitution  des  jésuites  et  une  plus  grande  sollicitude  à  la 
restitution  de  la  religion  catholique  au  pays  de  Béarn.  Je  lui  répondis 
que  Votre  Majesté  était  résolue  de  faire  publier  le  concilo,  et  quej*en  avais  la 
minute  de  l'édit  ;  comme  aussi  voulait-elle  faire  un  règlement  touchant 
les  jésuites;  et  que  ces  deux  choses  eussent  déj^  été  faites  sans  la  guerre 
dont  le  duc  de  Savoie  avait  été  cause.  Quant  au  troisième  point,  la  reli- 
gion catholique  avait  été  remise  en  Béarn  et  s^y  avançait  tous  les  jours 
autant  que  la  nature  des  choses  et  la  qualité  du  temps  pouvaient  com- 
porter; et  comme  il  fallait  louer  le  zèle  et  Fardeur  de^ceux  à  qui  le 
temps  durait,  et  qui  désiraient  de  voir  au  plus  tôt  une  pleine  et  entière 
réduction  en  Tétat  auquel  les  choses  étaient  avant  l'hérésie;  aussi 
était-ce  chose  certaine  que  de  précipiter  les  remèdes  et  de  tailler  et 
couper  en  la  façon  que  quelques-uns  voudraient,  apporterait  autant  ou 
plus  de  dommage  au  rétablissement  de  la  religion  catholique  qu*au  repos 
et  tranquillité  du  pays.  »  (  Lettre  du  il  avril  1602,  édiu  de  1627, 
p.  933-934.) 
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ioteotion  (comme  vous  savez)  de  maintenir  et  conserver 
en  toate  équité,  indifféremment,  tous  mes  sujets  qui  vivent 
et  se  contiennent  sous  mon  obéissance,  en  l'observation  de 
mes  commandements  ;  autrement  je  serai  contraint  de  leur 
pourvoir  d'autres  remèdes,  et  en  venir  à  des  expédients 
que  je  suis  content  d'éviter.  »  Et  pour  mieux  assurer  la 
bonne  exécution  de  ses  ordres,  le  roi  nommait  les  deux  évè« 
(pies  conseillers  en  son  conseil  d'État  et  privé  de  Navarre, 
en  recommandant  à  son  lieutenant  de  les  appeler  en  son 
conseil  lorsqu'il  «  s'y  traiterait  des  affaires  royales  (1).  » 
Les  évêques  reviennent  dans  leurs  diocèses  et  demandent 
i  la  cour  de  Pau  la  vérification  des  grâces  obtenues.  La 
cour  s'émeut  et  comprend  la  portée  de  la  concession 
royale.  Les  états,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  tout 
composés  de  calvinistes,  s'émeuvent  à  leur  tour.  On  députe 
ters  Sa  Majesté  pour  la  supplier  de  les  conserver  et  main- 
tenir en  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  religion.  «  Le 
roi  lem*  répondit  (2)  qu'il  voulait  et  entendait  que  lesdits 
suppliants  fussent  maintenus  présentement  et  à  l'avenir  en 
l'exercice  de  leur  religion,  avec  tout  ce  qui  en  dépend, 
déclarant  expressément  que  son  intention  n'avait  été  d'ap- 
porter aucune  altération  en  l'état  ecclésiastique,  ni  aux 
règlements  et  ordonnances  de  la  reine  sa  mère,  lesquels 
demeureront  en  leur  force  et  vigueur,  sans  préjudice  néan« 
moins  de  l'observation  de  son  édit  pour  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  au  pays  de  Béarn,  comme  aussi 
des  déclarations  faites  sur  les  remontrances  des  gens  te- 

(i)  LeUre  do  5  juin  1601. 

(2)  Mémoires  de  la  Force,  U  I,  p.  13/i-135.  —  ApoU  de  Lescun, 
i    ^  26.  La  réponse  du  roi  est  dn  19  octobre  1601. 
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Dant  le  conseil  ordinaire  et  cahiers  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés par  les  évêques.  Cette  réponse  de  Sa  Majesté  fit  que 
tout  demeura  paisible.  » 

Mais  le  plus  difficile  pour  les  évêques  n'était  pas  d'ob- 
tenir les  grâces  du  roi.  C'était  de  les  faire  exécuter.  Toute 
l'organisation  du  Béarn  était  calviniste.  Il  était  bien  spéci- 
fié dans  l'édit  de  rétablissement  que  les  catholiques  par- 
ticiperaient aux  charges  de  la  souveraineté  et  occuperaient 
la  moitié  des  postes.  En  réalité,  le  gouvernement  pour  le 
roi,  le  conseil  souverain,  les  états,  les  communautés  conti- 
nuaient à  se  recruter  exclusivement  parmi  les  calvinistes. 
Les  évêques  étaient  donc  obligés  de  recourir  sans  cesse  au 
roi,  même  pour  l'exécution  des  plus  humbles  détails.  En 
l'année  1603,  ils  venaient  d'obtenir  que  Sa  Majesté  inter- 
vînt directement  pour  obliger  quelques  particuliers  récalci- 
trants au  respect  de  leurs  droits,  «  ne  pouvant  supporter  de 
se  voir  facilement  frustrés  de  ce  qui  leur  avait  été  accordé 
pour  l'exercice  de  leur  religion  (1).  »  Le  synode  calviniste 
se  croit  atteint  personnellement  et  projette  d'envoyer  une 
députation  au  roi.  Les  évêques^  de  leur  côté,  se  préparent 
au  départ.  Henri  IV  s'empresse  d'écrire  à  son  lieutenant  : 
«  Pour  ce  que  je  serais  très-aise  que  ces  choses  fussent 
plutôt  assoupies  (comme c'a  toujours  été  mon  intention)  que 
rebattues  si  souvent  devant  moi;  d'autant  qu'enfin  cela 
serait  pour  altérer  le  repos  des  uns  et  des  autres  que  j'ai 
procuré  autant  qu'il  m'a  été  possible;  je  vous  prie  d'ap- 
porter tout  ce  que  vous  pourrez  pour  les  empêcher  de  me 
venir  trouver,  leur  remontrant  ce  que  vous  jugerez  à  pro- 

(i)  Lettre  de  Henri  IV  da  51  août  1603. 
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pos  sar  cela  (i).  »  Le  lieutenant  du  roi  entendit  les  deux 
parties  et  parvint  à  assoupir  cette  brouilierie. 


VI 


L'apaisement  des  esprits  dura  jusqu'en  Tannée  1605. 
Les  troubles  recommencèrent  au  sujet  d'une  nouvelle  dis- 
position du  roi.  Henri  IV  ayant  procuré  au  clergé  béarnais 
l'indépendance  en  droit  et  en  fait,  s'occupa  d'étendre  son 
action.  U  ordonna  (2)  que  même  les  patrons  des  cures 
appartenant  àla religion  prétendue  réformée  présenteraient 
daos  quatre  mois,  ou,  à  faute  de  ce,  que  les  évêques  y  pour- 
voiraient par  dévolu.  Et  de  plus  Sa  Majesté  remit  pour 
lors  vingt  curés  pour  desservir  en  Béarn  vingt  paroisses, 
avec  cinquante  écus  de  pension  à  chacun.  Il  voulut  enfin 
qoe  l'exercice  du  culte  catholique  fût  rétabli  en  quatre 
viOes  closes,  Morlaas,  Oloron,  Nay  et  Orthez. 

Us  ordres  du  roi  arrivés  en  Béarn  y  causent  une  grande 
^ion  parmi  les  réformés  (3)»  L'exécution  des  volontés 
^es  est  entravée.  Les  patrons  se  plaignent  aux  états  ; 
b  états  font  des  remontrances  au  roi.  Les  évêques  partent 
poar  Paris  avec  un  cahier  de  plaintes.  «  Les  évêques  sont 

(i)  Ultre  de  Henri  IV  du  31  août  1603. 

(^;  Les  ecclésiastiques  font  offre,  par  le  premier  article  du  cahier 
f% présentèrent  à  Tours  Tan  1605,  de  servir  Sa  Majesté  de  leurs  moyens 
<^bnbveoir  de  telles  sommes  qu'elle  jugera  raisonnable  par  forme  de 
^nes  ou  autrement,  pour  l'expédition  et  support  de  ses  plus  urgentes 
*ws,  (Lescun,  Apologie^  p^  27.) 

9)  «  Plus  de  cent  cinquante  bénéfices,  sur  lesquels  les  écoliers  de  ceux 
^  h  religion  étaient  nourris  et  initiés  aux  bonnes  lettres,  sont  attribués 
^  pv^Mres  romains,  et  la  messe  par  même  moyen  établie  en  autant  de 
■*■!.  •  (Lescun,  Apologie,  p.  27-28.) 
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à  la  cour,  écrivait  le  roi  (1)  ;  ils  sont  lous  les  jours  après 
moi  pour  faire  répondre  leurs  cahiers.  »  Henri  IV  ne  voulait 
pas  se  prononcer  avant  d'avoir  entendu  les  observations 
de  leurs  adversaires.  «  Je  leur  permets  de  députer  un  ou 
deux  d'entre  eux,  pourvu  que  ce  soient  personnes  traita- 
bles  (2).  M 

Après  s'être  fsdt  longtemps  attendre,  les  députés  arrivè- 
rent enfin  ;  Henri  lY  ne  parvint  à  leur  donner  satisfaction 
qu'en  remplaçant  à  ses  frais  l'entretien  des  soixante  éco- 
liers et  qu'en  s'engageant  à  ne  plus  octroyer  de  grâces 
aux  catholiques  (3) . 

Les  calvinistes  tinrent  si  bonne  note  de  la  parole  royale 
qu'ils  la  mentionnèrent  dans  la  formule  d'enregistrement 
de  redit.  D'où  grande  indignation  du  clergé  et  des  catho- 
liques. Les  états  de  Béarn  se  réunirent  l'année  suivante 
et  prirent  parti  contre  les  évêques.  Les  esprits  s'échauffè- 
rent et  les  animosités  devinrent  plus  violentes  que  jamais, 
tt  La  Force  n'éprouva  pas  peu  de  difficultés  à  contenir  un 
chacun  au  devoir  et  à  couper  chemin  à  tout  ce  qui  pouvait 
porter  à  la  division  entre  eux.  11  leur  fît  connaître  qu'en 
leurs  assemblées  ils  ne  devaient  point  ti*aiter  des  choses 
qui  regardaient  à  la  religion  ni  à  la  police  ecclésiastique, 
pour  ce  qu'il  n'y  avait  rien  qui  apportât  plus  d'altération 
à  l'union  et  concorde  qui  avaient  jusqu'alors  conservé  la 

(1)  LeUre  du  7  juillet  1605. 

(2)  Letlre  du  9  juin  1605. 

(3)  «  Ce  petit  remplacement  nonobstant,  les  états  chargent  les  syndics 
de  s'opposer  par-devant  le  conseil  à  la  vérification  de  la  patente,  et,  en 
cas  qu'ils  déchussent  de  leurs  oppositions,  lurent  chargés  d'en  faire  rap- 
port à  la  prochaine  tenue,  pour  en  demander  réparation  :  ce  qui  n*a 
encore  été  fait.  »  (Lescun,  Apologie,  p.  28.) 
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tranquillité  publique;  mais  tous  ses  efforts  furent  inutiles, 
les  états  vinrent  le  trouver  en  corps,  s'affermissant  dans 
leors  demandes.  La  Force,  pour  empêcher  que  le  mal 
D*allât  plus  avant,  leur  enjoignit  de  passer  outre  aux  autres 
alEûres;  mais  ils  s'y  refusèrent,  résolus  dé  ne  bouger  et 
même  de  ne  point  procéder  à  la  donation  d'usage  qu'ils 
n'eussent  obtenu  ce  qu'il  désiraient  (1) .  » 

Le  lieutenant  du  roi  rendit  compte  de  leur  opiniâtreté. 
Henri  IV  en  éprouva  un  vif  ressentiment  :  «  Vous  les  pouvez 
assurer  de  ma  part  que  ce  n'est  pas  le  moyen  d'obtenir 
quelque  chose  de  moi  que  d'en  user  ainsi,  et  que  je  suis 
résolu  de  me  faire  obéir  (2).  >  Quelques  jours  plus  tard, 
les  états  n'ayant  pas  encore  cédé,  le  roi  disait  avec  une 
plus  grande  énergie  :  a  Cette  manière  de  procéder  me  fâche 
tellement  contre  eux,  qu'au  lieu  qu'ils  pouvaient  espérer 
de  moi  toutes  sortes  de  gratifications  comme  ils  les  ont 
leçues  par  le  passé,  à  l'avenir  ils  me  trouveront  tel  qu'il 
leur  en  demeurera  un  perpétuel  regret  et  déplaisir  de  leur 
procédé  et  de  n'avoir  plutôt  déféré  à  mon  conseil  qu'à 
leurs  passions,  comme  je  le  ferai  connaître  à  leurs  dé- 
putés (S)  •  I»  Mais  c'étaient  là  ses  Béarnais,  ses  amis,  ses  voi- 
sins, ainsi  qu'il  les  appelait.  Il  disait  :  u  Ces  gens-là  peu- 
vent me  fâcher  ;  mais  jamais  ils  ne  sauraient  me  mettre  en 
colère.  »  D'ailleurs  son  caractère  ne  supportait  pas  les 
longues  fâcheries  :  a  Nous  sommes  mutins,  ma  sœur  et 
moi,  aimait-il  à  répéter  ;  mais  nous  revenons  vite.  »  Il  re- 
vint, en  effet,  fort  vite  :  lorsque  les  évÊques  et  les  députés 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  J,  p.  187-188. 
{3)  Lettre  dn  6  juillet  1606. 
(3)  Lettre  do  27  juillet  1606. 
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béarnais  arrivèrent  à  Paris,  Timpétaosité  de  son  premier 
mouvement  était  déjà  apaisée.  11  supporta  la  contradictioiiv 
il  discuta  avec  patience,  et  pendant  toute  Tannée  1607  il 
s'employa  à  calmer  ces  animosités  de  famille  sans  cesse 
renaissantes.  La  Force  écrivait  pendant  le  mois  de  janvier  : 
«  Les  affaires  de  Béarn  rencontrent  tant  de  difficultés  que 
nous  n'en  pouvons  venir  à  bout.  Encore  hier,  par  comman- 
dement du  roi,  M.  le  garde  des  sceaux,  de  Sully,  du  Plessis, 
de  Loménie,  de  BuUion  et  moi  demeurâmes  plus  de  trois 
heures  en  conseil  sans  y  pi*endre  de  résolution.  L'on  a 
remis  tout  à  Sa  Majesté  ;  je  ne  vois  pas  les  affaires  en  train 
que  ceux  de  la  religion  en  puissent  i^etirer  beaucoup  de  con- 
tentement, c'est-à-dire,  pour  obtenir  tout  ce  qu'ils  se  pro- 
mettaient (1).»  Lesévêques,  en  effet,  avaient  profité  de  l'oc- 
casion pour  revenir  résolument  à  la  charge  et  demander 
la  mainlevée  de  tous  et  chacun  des  biens  ecclésiastiques. 
Au  mois  d'octobre  suivant,  les  affaires  n'étaient  pas  encore 
réglées  ;  mais  elles  semblaient  prendre  une  tournure  plus 
favorable  aux  calvinistes.  Les  députés  du  conseil  de  Pau 
avaient  été  admis  en  présence  du  roi.  a  11  nous  donna  plus 
d'une  grosse  heure  et  demie  d'audience,  où  les  affaires 
furent  fort  enfoncées  et  le  tout  conduit  fort  à  propos  ;  je 
m'assure  que  le  voyage  des  députés  ne  sera  point  inutile 
et  ne  se  pouvait  entreprendre  en  meilleure  saison,  ni  pour 
des  occasions  plus  importantes  à  l'État;  car  j'estime  que 
nous  aiderons  bien  fort  que  le  pli  qui  se  prendra  maLute- 
nant  aux  affaires  portera  coup  pour  l'avenir.  »  Enfin,  le 
9  décembre,  la  Force  ajoutait:  «M.  le  chancelier  a  tenu  le 

(1)  Voyez,  dans  les  Mémoires  de  Lescun,  la  réponse  au  cahier  des 
évoques  de  l'ao  1607,  p.  54. 
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conseil  de  Navarre ,  et  avons  fort  ébauché  les  affaires  de 
Béaro;  la  plus  grande  longueur  provient  de  messieurs 
les  évêques,  qui  semblent  se  fâcher  fort  de  ce  qu'ils  ne 
trouvent  ici  tant  d'accès  qu'ils  se  promettaient  et  plus  de 
difficultés  qu'ils  ne  vendaient  (1) .  »  Les  évoques,  en  effet,  fu- 
rent déboutés  de  leur  demandes.  Cependant  le  roi  défaisait 
peu  à  peu  l'œuvre  calviniste  de  sa  mère.  11  tenait  sérieuse- 
ment sa  promesse  de  rétablir  le  catholicisme  (2) .  Les  évè- 
ques,  en  apparence  toujours  rebutés,  gagnaient  en  réalité 
toujours  du  terrain,  mais  seulement  pied  à  pied,  le  roi  ne 
voulant  ni  rien  brusquer,  ni  rien  compromettre,  a  Je  suis 
roi  berger,  disait-il  parfois,  qui  ne  veux  répandi^e  le  sang 
de  mes  brebis;  mais  je  veux  les  rassembler  avec  douceur.  » 

(1)  Le  roi  ayanl,  par  uue  mûre  el  longue  délibération  et  pour  le  repos 
de  ses  sujets.  Tait  son  édit  et  règlement  sur  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  entretien  des  évêques  et  au- 
tres ecclésiastiques  nécessaires  en  iceluy,  a  plusieurs  fois  déclaré, 
même  sur  les  cahiers  a  lui  présentés  par  l'évêque  d'Oloron  à  Ghambéry 
et  k  Lyoo,  et  déclare  encore  k  présent  son  iniention  être  de  n'y  rien 
changer  ni  altérer.  (Lescun,  Apologie,  p.  28.) 

(2)  Henri  IV,  en  effet,  pendant  cette  période  de  i60S  à  1608,  oà  il 
ne  parait  occupé  qu'à  satisfaire  les  religiounaires  en  repoussant  les  de- 
mandes des  évêques,  favorise  d'une  manière  efficace  le  progrès  du  ca- 
tholicisme. Non-seulement  il  autorise  les  évêques  à  introduire  des  mis- 
sioanaires  an  Bèain,  mais  il  subvient  généreusement  à  leur  entretien. 
Il  va  encore  plus  loin.  Deux  jésuites  ayant  essayé  d'évangéliser  la  con- 
trée, forent  obligés  de  se  retirer  en  présence  de  la  malveillance  des  auto- 
ritéSi  Henri  IV  chercha  lui-même  des  prédicateurs  qui  seraient  mieux 
aeoeplès»  Un  jeune  Béarnais,  appartenant  à  l'une  des  meilleures  familles 
do  pays,  Zacharie  Golom,  était  entré  chez  les  barnabites  et  résidait  à 
Milan.  Henri  IV  demanda  au  saint-siége  que  le  P.  Colom  fût  envoyé  en 
Béam  avec  d'autres  religieux  capables.  La  pensée  du  roi  fut  comprise 
dapape  Paul  V.  Les  missionnaires,  dès  leur  arrivée  en  Béarn,  furent  ac- 
CBâllis  avec  enthousiasme,  et  leur  ministère  fut  comblé  de  bénédiction. 
Henri  IV  s^applaudissait  quelquefois  de  cet  heureux  événement  et  de 
l'habiieié  de  sa  conduite. 
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VII 


Nous  avons  regret  de  tant  insister  sur  les  détails  de 
cette  reconstruction  de  l'Église  de  Béam  poursuivie  par  le 
roi  avec  une  si  grande  patience.  Aussi  bien  arrivons-nous 
toujours  à  surprendre  la  souplesse  infatigable  du  Béarnais 
arrivant  à  sou  but  par  des  détours  et  des  insinuations  sans 
nombre.  A  peine  vient-il  de  réussir  à  une  entreprise  qu'il  se  re- 
prend à  une  nouvelle  œuvre.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  calmé 
l'agitation  causée  par  les  édits  de  1605  et  en  avoir  assuré 
Inexécution,  il  ne  perd  point  de  temps  et  fait  encore,  au  com- 
mencement dç  1608,  un  pas  en  avant.  Cette  fois-ci,  la  mesure 
était  de  première  gravité  et  présageait  une  prochaine  et 
plus  importante  exécution.  Nous  avons  déjà  raconté  com- 
ment la  reine  Jeanne  s'était  emparée  des  biens  du  clergé 
et  en  avait  affecté  les  revenus  à  l'entretien  des  ministres  et 
au  payement  de  diverses  dépenses  de  la  souveraineté.  Ces 
biens  ecclésiastiques,  après  avoir  été  dilapidés,  avaient  fait 
en  partie  retour  au  domaine,  et  depuis  longtemps  ils  étaient 
soigneusement  conservés  et  administrés  par  les  officiers  de 
la  couronne.  Mais  il  était  évident  que  leur  restitution  allait 
devenir  le  but  de  tous  les  efforts  du  clergé ,  comme  aussi 
les  ministres  devaient  s'appliquer  à  leur  conserver  la 
nouvelle  affectation.  C'est  ce  qui  se  produisit  dès  le  pre- 
mier instant  du  rétablissement  de  la  messe  en  Béarn.  Les 
évèques  n'oublièrent  pas  de  réclamer  les  biens  qui  avaient 
appartenu  à  leurs  prédécesseurs ,  qui  étaient  affectés  à  des 
usages  complètement  étranger,  pour  ne  pas  dire  contraii'es 
à  leur  destination  primitive,  qui,  retenus  sous  le  séquestre 
royal,  pouvaient  faire  retour  à  leurs  légitimes  propriétaires 
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sans  trop  grever  les  finances  du  roi  ni  porter  atteinte  à 
d'antres  intérêts.  Les  calvinistes,  de  leur  côté,  comprenant 
combien  la  possession  d'un  grand  nombre  de  biens  territo- 
riaux accroîtrait  l'influence  des  ecclésiastiques  et  assoirait 
leur  situation ,  ne  négligeaient  pas  de  s'opposer  de  tout 
leur  pouvoir  à  la  mainlevée  des  biens  du  clergé.  Pourquoi 
n'ajonterions-nous  pas  qu'il  n'était  pas  indifiérent,  à  cette 
époque  où  les  finances  royales  étaient  si  souvent  obérées 
etv  en  tout  cas,  si  difficultueusement  gouvernées,  d'avoir 
un  revenu  solidement  assis  sur  des  propriétés  voisines?  Les 
ministres  et  tous  ceux  qui  touchaient  une  part  des  biens 
ecclésiastiques  souhaitaient  avec  autant  d'ardeur  conserver 
leur  privilège,  que  les  ecclésiastiques,  mal  payés  et  parci- 
monieusement traités  par  le  trésor  royal,  désiraient  échan- 
ger le  leur.  Aussi  les  calvinistes  se  montraient  faciles  à 
accepter  les  volontés  royales  lorsqu'on  les  menaçait,  en  cas 
de  réâstance,  de  restituer  aux  évêques  les  biens  ecclésias- 
tiques (1  )  ;  et  Henri  IV  usait  assez  volontiers  de  cette  me- 
nace. Cependant,  il  était  bien  difficile,  en  l'état  des  choses , 
de  se  refuser  pendant  longtemps  aux  réclamations  des 
évèques.  La  restitution  devait  paraître  doublement  pénible 
au  monarque  :  elle  exciterait  infailliblement  un  grand  mou- 
vement parmi  les  Béarnais  ;  elle  mettrait  à  la  charge  du  roi  un 

(t)  Je  sapplie,  disait  Lescnn  au  chancelier  et  à  son  conseil  en  1616, 
je  supplie  irèa-bnmblement  la  compagnie  de  croire  que  ceux  de  Béarn 
font  une  uotable  différence  de  la  mainlcYée  à  ce  qui  a  été  accordé  par 
le  passé  aux  évèques  et  aux  autres  ecclésiastiques,  à  quoi  on  u*a  pas  fort 
résisté,  croyant  qu'enfin  ils  en  demeureraient  contents.  Mais  k  présent 
qu'ils  Yoient  que  par  la  mainlevée  on  veut  ruiner  et  la  religion  et  leur 
liberté  tout  d'un  coup,  ils  se  repentent  de  leurs  facilités  précédentes  et 
s'estiment  très-bien  fondés  k  retenir  ce  qui  leur  reste.  {Mémoires, 
^  201-202.  ) 
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certain  nombre  de  dépenses  publiques  supportées  par  les 
biens  ecclésiastiques.  Malgré  ces  deux  considérations,  le  roi 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  la  justice  des  plaintes 
qui  lui  étaient  incessamment  adressées  par  les  évèques  de 
Béarn  appuyés  par  l'assemblée  du  clergé  de  France.  Il 
se  résolut  donc  à  accomplir  cette  difficile  restitution,  la 
dernière  mesure  à  prendre  pour  établir  définitivement 
l'Église  en  Béarn  ;  mais,  selon  son  habitude,  il  voulut  pro- 
céder avec  ménagement.  Une  partie  des  biens  ecclésias- 
tiques confisqués  par  la  reine  Jeanne  appartenaient  aux 
évèchés  de  Tarbes,  d'Aire,  de  Rayonne  et  de  Dax.  Et  la 
reine  de  Navarre,  en  les  mettant  sous  le  séquestre,  avait 
violé  les  conventions  et  les  droits  reconnus  du  roi  de  France, 
de  qui  dépendaient  ces  évèchés.  A  plusieurs  reprise  déjà, 
Henri  lY,  notamment  en  1596  et  en  160i,  avait  admis 
les  réclamations  qui  lui  avaient  été  faites  à  ce  sujet.  En 
1608,  il  leur  donna  enfm  toute  satisfaction.  Il  envoya  au 
conseil  souverain  des  lettres  patentes  qui  ordonnaient  la 
mainlevée  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques  a  appartenants 
aux  évèques  de  Dax,  d'Aire,  de  Tarbes,  de  leurs  chapitres  . 
et  curés;  aux  abbés  de  Sorde,  Pimbo,  Pontaut,  Saint- 
Girons  et  Saint-Jean  de  laCastelle,  au  prieur  de  Sain t-Lezé 
et  au  chapitre  du  Saint-Esprit  de  Bayonne.  »  Henri  IV 
commençait  à  favoriser  le  clergé  étranger  au  Béarn  afin  de 
mieux  accuser  ses  desseins  et  de  préparer  les  esprits  à  leur 
entier  accomplissement.  Nouvelle  tempête.  Les  calvinistes 
trouvent  que  le  roi  les  dépouille  ;  les  évèques  béarnais, 
qu'il  ne  va  pas  assez  loin.  Les  deux  partis  accourent  à 
Paris.  Cette  fois,  Henri  IV  perd  patience.  «  Il  déclara  qu'il 
ne  voulait  rien  changer  à  son  édit  et  défendit  qu'on  lui  en 
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parlât  sans  sa  permission .  Cependant,  au  mois  de  déœmbre , 
les  évëques  ayant  voulu  encore  en  reparler  à  Sa  Majesté, 
le  roi  leur  repartit  qu'ils  feraient  mieux  à  demeurer  prêcher 
dans  leurs  églises  que  de  tourmenter  les  peuples  de  leui*s 
diocèses  et  de  s'en  venir  toujours  du  Béam  à  la  cour 
lui  rompre  la  tète  (!)•  n  Henri  lY  semblait  adopter  la 
maxime  de  son  lieutenant  général.  La  Force  avait  fini  par 
ne  plus  se  préoccuper  du  mécontentement  des  Béarnais. 
«  Je  ne  m'en  mets  plus  en  peine*  sachant  assez  que  les 
charges  publiques  ne  peuvent  se  manier  autrement  et  qu'il 
est  impossible  aux  esprits  malades,  c'est-à-dire  aux  per- 
sonnes intéressées,  que  l'on  leur  puisse  jamais  fournir  au- 
cane  viande  de  bon  goût  (2).  »  Ce  principe  pouvait  convenir 
à  on  officier  subalterne.  Mais  le  tourment  et  la  grandeur 
de  l'autorité  suprême,  c'est  de  ne  pouvoir  se  désintéresser 
des  affaires  les  plus  insupportables.  Henri  lY  reprenait  donc 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  l.  I ,  p.  211.  —  Apologie  de  Lcscun, 
fL  2>l.  —  Oa  trouve  ici  la  trace  des  sentiments  d'animosité  inspirés  aux 
protestants  par  Tinfatigable  ténacité  des  évéques  de  Béarn,  et  surtout 
de  l'érèque  d'Oloron.  Les  reproches  adressés  à  Maythie  par  le  roi  sont 
lehtés  par  nu  grand  nombre  de  pamphlets  contemporains  qui  en  tirent 
des  inductions  outrageantes  pour  le  vénérable  prélat.  M.  Fabbé  Menjou- 
let  réfute  la  plupart  de  ces  accusations  dans  un  passage  de  la  Chronique 
du  diocèse  et  du  pays  d^Oloron^U  II,  p.  iS7:  «  Les  protestants  repro- 
dnient  à  Maythie  ses  voyages  à  la  cour  et  l'accusaient  de  rançonner  les 
catholiques  pour  en  couvrir  les  frais.  Mais  il  est  avéré  que  loin  d*écraser  à 
cet  égard  la  charité  de  ses  diocésains ,  il  dépensa  soixante  mille  livres 
de  son  propre  bien  dans  les  vingt-deux  absences  qu*il  Gt  pendant  la  du- 
rée de  son  épiscopat.  On  lui  reprochait  encore  de  ne, pas  prêcher,  comme 
si  ce  n'était  alors  surtout  le  temps  d'agir.  Et  d'aillieurs,  il  s'employait 
atec  zèle  aux  instructions  familières  qui,  dans  une  pareille  époque,  va- 
laient bien  mieux  que  tous  les  discours  d'apparat.  Au  fait,  ce  qui  tour- 
BKntait  les  religionnaires,  c'est  que  Tardent  prélat  ne  revenait  jamais 
de  la  cour  sans  leur  avoir  enlevé  quelque  peu  de  terrain.  » 

(2)  Lettre  de  la  Force,  du  25  octobre  1607. 
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bientôt  la  poursuite  de  cette  interminable  affaire.  Les  cha- 
pitres de  Lesôar  et  d'Oloron  furent  rétablis  par  ses  soins 
en  1600,  remis  en  possession  de  leurs  églises  cathédrales 
et  pourvus  de  petites  pensions.  A  cette  occasion ,  le  roi 
promit;  tant  aux  nouveaux  chanoines  et  aux  évèques  qu*à 
tous  les  bénéficiers  de  leurs  diocèses,  l'entier  rétablisse- 
ment du  culte  et  la  pleine  mainlevée  de  leurs  revenus,  au 
premier  jour,  en  la  même  forme  que  les  évèques  et  béné- 
ficiers de  France  l'avaient  obtenue  Tannée  précédente. 

VIII 

Il  semble  qu'à  cette  époque  le  roi  se  laissât  aller 
volontiers  à  l'inclination  ordinaire  des  gouvernements 
respectés  et  des  monarques  mûris.  En  France  aussi  bien 
qu'à  l'extérieur,  les  intérêts  de  l'Église  lui  devenaient 
de  plus  en  plus  chers.  Il  recherchait  avec  empressement 
l'approbation  des  hommes  les  plus  influents  du  clergé. 
Sa  religion  aimait  à  se  manifester  (1) .  Surtout  il  ne  perdsdi 
pas  de  vue  les  affaires  religieuses  du  Béarn.  Il  poursuivait 
lentement,  mais  avec  une  inébranlable  résolution,  le  réta- 
blissement  complet  du  catholicisme  en  son  pays  natal. 
Dans  cette  longue  poursuite,  il  se  gardait  de  toute  violence 
et  de  toute  précipitation.  Il  s'en  tenait  à  la  longanimité  et 

(1)  Dès  le  lendemain  de  son  abjuration,  Henri  IV  avait  pris  les  habi- 
tudes de  piété  extérieure  qui  ont  toujours  été  de  rigueur  k  la  cour  de 
France  ayant  la  révolution  :  «  On  ne  peut  pas  douter  que  le  roi,  dès  qu'il 
eut  abjuré  Thérésie,  ne  fût  exact  à  entendre  la  messe  tons  les  jours;  le 
duc  de  Nevers  en  rendit  témoignage  au  pape  ClémenL  n  (  lie  Thou , 
cité  par  Archon,  Hist»  ecclés.  de  la  cour  de  France*)  —  «  C'est  par 
M.  Dupeirat  (liv.  I,  ch.  xx)  que  nous  savons  que  Henri  le  Grand 
allait  souvent  entendre  la  messe  et  le  sermon  dans  différentes  églises  de 
Paris.  »  (Archon,  H,  p.  68A,  ibid,) 
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à  la  pradence,  avançant  pied,  à  pied  ainsi  qu'il  se  Tétai 
promis.  D'ailleurs,  observant  à  la  lettre  tout  ce  qu'il  avait 
annoncé  en  son  admirable  discours  à  l'assemblée  du  clergé 
de  France  de  l'année  1598  :  «  A  la  vérité,  je  reconnais  que 
ce  que  vous  m'avez  dit  est  véritable;  mais  je  ne  suis  point 
auteur  des  innovations  ;  les  maux  étaient  introduits  avant 
que  j'y  fusse  venu.  Durant  la  guerre,  j'ai  couru  au  feu  le 
plus  allumé  pour  l'étouiTer.  Je  ferai  maintenant  ce  qui  se 
doit  au  temps  de  paix.  Je  ssds  que  la  religion  et  la  justice 
senties  fondements  et  colonnes  de  cet  État,  qui  se  conserve 
par  piété  et  justice.  Mais  quand  elles  n'y  seraient  pas,  je 
les  y  voudrais  établir  pied  à  pied ,  comme  je  fais  toutes 
choses.  Je  ferai.  Dieu  aidant,  en  sorte  que  l'Église  sera 
aussi  bien  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans ,  tant  pour  la  dé- 
charge de  ma  conscience  que  pour  votre  contentement  ; 
Paris  ne  fut  pas  fait  en  un  jour.  Faites,  par  vos  bons  exemples, 
que  le  peuple  soit  autant  exhorté  à  bien  faire,  comme  il  a  été 
ci-devant  détourné.  Vous  m'avez  exhorté  de  mon  devoir ,  je 
vous  exhorte  du  vôtre  ;  faisons  donc  bien,  vous  et  moi.  Allez 
par  un  chemin  et  moi  par  l'autre,  et  si  nous  nous  rencon- 
trons, ce  sera  bientôt  fait.  Mes  prédécesseurs  vous  ont 
donné  des  paroles  ;  mais  moi,  avec  ma  jaquette  grise,  je 
vous  donnerai  des  effets.  Je  suis  tout  gris  au  dehors,  mais 
je  suis  tout  d'or  au  dedans  (1).  » 

En  dix  ans,  le  roi  avait  déjà  accompli,  en  Béarn,  la  plus 
grande  partie  de  son  programme»  Les  catholiques  avaient 
recouvré  une  grande  partie  de  leurs  droits  :  la  liberté  de 
conscience,  l'indépendance  ecclésiastique,  la  liberté  pres- 
que complète  du  culte,  un  entretien  suffisant.  Pour  achever 

(1)  Chronologie  septénaire,  folio  50,  verso,  iii-8,  2»  édition. 
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Tœavre,  il  ne  restait  plus  que  trois  points,  importants  à 
divers  degrés,  mais  que  le  roi  était  amené  à  concéder  par  la 
force  même  des  choses,  n'attendant  plus  que  le  moment  fa- 
vorable :  l""  le  rétablissement  du  culte  en  cent  ou  cent  vingt 
lieux  qui  en  étaient  privés  ;  2''  la  restitution  de  plusieurs  édi- 
fices sacrés  et  des  biens  de  l'Église  de  Béam  qui  étaient  tou- 
jours entre  les  mains  du  roi  et  dont  les  revenus  étaient  en 
grande  partie  appliqués  à  l'entretien  des  ministres  ;  3"*  la 
réintégration  complète  des  évèques  dans  leurs  privilèges 
politiques.  Ce  dernier  point  était  le  seul  pour  lequel  Henri  lY 
demandait  encore  des  ajournements.  Pour  le  reste,  il  était 
résolu  à  prendre  bientôt  une  suprême  décision,  et  il  mani- 
festait même,  à  ce  sujet,  une  impatience  qui  ne  lui  était 
pas  habituelle.  Toutes  les  mesures  étaient  donc  arrêtées. 
«  En  ces  entrefaites,  nul  n'osait  contredire  aux  desseins 
du  roi,  qui  se  fussent  rachevés  si  la  mort  n'eût  trahi  sa 
vie  (1).  »  II  fallût  le  concours  du  temps,  et  il  mauqua;  le 
temps,  qui  vient  si  souvent  guérir  les  maux  causés  par  la 
violence,  et  qui  se  refuse  quelquefois  à  favoriser  les  ména- 
gements de  la  prudence  I  Henri  lY  ne  put  mener  son  œuvre 
à  la  perfection,  et,  comme  un  édifice  inachevé,  elle  fut  bien- 
tôt compromise,  u  Le  sens  et  la  ratiocination  de  ce  prince 
avaient  des  racines  profondes  :  il  eut  tant  d'expérience, 
qu'il  put  être  dit  avec  raison  le  plus  grand  de  son  siècle  ; 
mais  la  plupart  des  événements  ayant  été  tout  autres  qu'il 
se  le  promettait,  il  parait  aussi  combien  est  véritable  le 
dire  commun  qui  nous  apprend  que  la  proposition  des 
choses  dépend  bien  de  l'esprit  des  hommes,  mais  que  sa 

(1)  Boitel,  Histoire  générale,  elc,  1620,  in-8,  p.  9. 
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di^osîtion  est  teUement  en  la  main  de  Diea,qu'il  ordonne 
souvent  par  sa  providence  le  contraire  de  ce  qui  est  désiré 
par  l'appétit  humain  et  prévu  par  la  prudence  des  créa- 
tures (1).  » 

IX 

D  n'est  pas  précisément  de  notre  sujet  de  rechercher  les 
traces  de  Timpulsion  donnée  par  Henri  lY  au  gouvernement 
général  de  la  France,  de  déterminer  la  physionomie  poli- 
tique de  son  autorité,  de  décrire  les  principaux  traits  de 
cette  monarchie  absolue  et  de  ce  pouvoir  personnel  qui 
régiront  notre  pays  pendant  deux  siècles  à  travers  un  si 
grand  nombre  d'alternatives  diverses.  Mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  nous  arrêter  quelques  instants  sur  le  caractère 
général  de  la  politique  de  Henri  IV  dans  ses  rapports 
aYec  l'Église. 

Ce  monde,  a  dit  le  pape  Gélase,  est  principalement  gou- 
verné par  l'autorité  sacrée  des  pontifes  et  par  l'autorité  de 
la  pmssance  royale.  Chacune  des  deux  puissances  a  son 
objet  propre.  Pendant  longtemps,  l'Église  exerça  sur  l'État 
une  domination  plus  ou  moins  acceptée.  En  France,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle,  la  maxime  de  l'in- 
dépendance du  pouvoir  laïque  était  vivement  revendiquée 
par  l'autorité  séculière,  et  plus  que  personne  Henri  IV  pro- 
clamait hautement  les  principes  de  ce  nouveau  droit 
poblic.  a  La  proposition,  disait  Marca,  qui  est...  que  l'au- 
torité séculière  n'étant  que  temporelle,  est  assujettie  à  la 
spirituelle,  a  été  rejetée  en  France  et  condamnée.  La  vraie 
maxime  pour  le  règlement  de  ces  deux  autorités  consiste  à 

0)  Mémoires  de  Richelieu,  année  J6i0. 
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dire  qu'elles  sont  égales  en  autorité,  chacune  en  sa  fonc- 
tion, quoique  inégales  en  dignité  à  cause  de  leur  objet,  qui 
est  aux  choses  du  monde  pour  Tune  et  aux  choses  du  cid 
pour  l'autre.  Quant  aux  personnes  des  rois  chrétiens  et  des 
pontifes,  elles  sont  sujettes  mutuellement  l'une  à  Tautre, 
savoir  les  pontifes  à  l'autorité  des  rois,  m  rebits  seculi;  et 
les  rois  aux  pontifes,  in  sacramentorum  erogatione^  conune 
le  pape  Gélase  expliquait  il  y  a  douze  cents  ans  (1).  n 

Toutefois,  le  partage  des  attributions  ne  se  faissdt  pas  d'un 
accord  commun.  Les  autorités  religieuses  ne  cesssdent  de 
réclamer  les  droits  de  l'antique  prépondérance  de  l'Église 
sur  l'État.  La  puissance  royale,  de  son  côté,  rejetait  avec 
hauteur  ce  qu'elle  tenait  pour  des  prétentions  surannées  et 
dangereuses.  Néanmoins,  elle  conservait  par  devers  elle  une 
influence  considérable  sur  le  gouvernement  intérieur  de 
l'Église. 

«  Vous  n'êtes  pas  les  fils  ahiés  de  l'Église,  dissdt  un  jour 
Henri  IV  aux  membres  du  parlement  ;  moi  je  le  suis.  »  Et 
sur  cette  qualité,  il  eût  trouvé  mauvais  qu'on  lui  eût  refusé 
un  droit  d'autorité  et  d'inspection  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques. Il  aurait  protesté,  ainsi  qu'il  le  faisait  volontiers 
en  certaines  circonstances,  qu'on  avilissait  la  majesté  royale 
et  qu'on  la  dépouillait  d'un  de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

Or  lés  légistes  ne  manquèrent  pas  pour  formuler  en 
maximes  la  nouvelle  attitude  de  la  royauté.  11  faut  leur 
rendre  cette  justice  que  leurs  systèmes  furent  bientôt  prêts 
et  qu'ils  réussirent  à  les  rendre  clairs  et  plausibles  avec  cet 
art  d'exposition  qui  est  l'un  des  charmes  et  Tun  des  dan-> 
gers  de  l'esprit  national. 

(1)  Marca,  Mémoire  inédit,  mss  de  la  bibl  imp.,  Fr.  17623. 


—  93  — 

Ds  ne  rédamërent  pas  pour  le  pouvoir  séculier,  dans  le 
goayeniemeDt  intérieur  de  l'Église,  une  autorité  de  supé^ 
rieur  et  àe  chef.  C'est  aux  pontifes  seuls,  à  l'exclusion  des 
biques,  qu'ils  réservaient  de  décider  en  chefs  et  en  supé- 
rieurs sur  tout  ce  qui  a  un  rapport  immédiat  à  la  profession 
des  vérités  de  l'Évangile  et  au  culte  de  Dieu.  Les  légistes 
se  bornaient  à  revendiquer  pour  le  roi  une  autorité  souve- 
raine de  protecteur^  de  tuteur^  de  gardien  et  de  défenseur» 
Aux  yeux,  de  Henri  lY  et  de  ses  contemporains,  TÉglise 
apparaissait  comme  un  immense  vaisseau  ayant  les  fidèles 
poar  passagers,  et  voguant  à  pleines  voiles  vers  le  port  du 
salut.  Deux  puissances  sont  chargées  de  la  conduite  du 
navire  :  le  corps  des  pasteurs  peut  être  regardé  comme  le 
pilote,  et  le  souverain  comme  le  capitaine.  Le  pilote 
indique  la  marche  à  suivre  ;  le  capitaine  fait  exécuter  la 
manœuvre.  iMais  si  le  rôle  des  deux  pouvoirs  est  nettement 
déterminé  en  théorie,  en  pratique  il  est  plus  délicat  à 
établir,  et  Henri  IV  et  ses  conseillers  se  reconnaissaient  le 
droit,  en  vertu  de  leur  autorité  civile,  de  s'opposer  quelque- 
fois à  l'exécution  des  règlements  que  les  pasteurs  jugeaient 
à  propos  de  faire  pour  l'avancement  spirituel  des  chrétiens. 
Non  pas  que  le  souverain  se  crût  autorisé  à  intervenir, 
même  en  qualité  de  tuteur,  dans  le?  matières  ecclésias- 
tiques simples^  c'est-à-dire  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
doctrine  et  de  ce  qui  convient  ou  ne  convient  pas  au  culte 
de  la  Divinité.  Mais  dans  les  matières  mixtes^  deux  mots 
qui  reviennent  souvent  à  cette  époque  et  qui  attestent  la 
préoccupation  du  moment,  le  souverain  croyait  qu'il  lui 
appartenait  quelquefois  de  décider  et  aux  pasteurs  de  se 
soumettre.  11  tenait  pour  constant  qu'il  y  avait  lieu  de  s'op- 
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poser  aux  règlements  faits  par  les  pontifiBS»  lorsqu'il  les 
jugeait  contraires  au  bien  de  TÉtat.  Or  on  voit  cot^bien  de 
conflits  devaient  s'élever  entre  la  puissance  chargée  de 
donner  la  direction  et  la  puissance  qui,  tout  en  ne  se 
croyant  chargée  que  de  la  manœuvre,  ne  renonçait  pas  au 
pouvoir  de  modifier  la  marche  selon  l'opportunité.  En  défi- 
nitive, la  situation  était  complètement  retournée.  En 
France,  la  puissance  temporelle  déniait  à  l'autorité  ecclé- 
siastique tout  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  l'État,  tandis 
que  l'autorité  séculière  réclamait  un  pouvoir  indirect  sur 
l'Église  par  raison  d'État. 

Cette  maxime  avait  donné  lieu  à  Henri  IV  de  régulariser 
l'exercice  de  la  tolérance  à  l'égard  de  ses  sujets  d'un  culte 
réformé.  On  peut  dire  que  c'est  de  ce  monarque  que  date 
réellement  en  France  la  tolérance  civile,  c'est-à-dire  l'im- 
punité et  la  sûreté  dans  l'État  pour  toutes  personnes,  de 
quelque  sentiment  qu'elles  soient,  sur  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  à  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  Dieu  et  de  son 
culte.  Henri  lY  manifestait  hautement  son  désir  de  voir  ses 
sujets  réunis  dans  l'exercice  de  la  religion  catholique; 
mais  il  ne  pensait  pas  être  autorisé  à  faire  usage  du  glaive 
contre  les  dissidents.  Il  ne  se  croyait  pas  en  droit  de  les 
éloigner  des  charges  publiques,  de  les  priver  de  leurs 
biens,  de  les  exiler  du  royaume,  de  les  enfermer,  de  les 
condamner  à  mort  lorsqu'ils  ne  voulaient  point  renoncer  à 
leurs  opinions.  C'était  une  opinion  nouvelle  que  Henri  IV 
introduisait  dans  le  gouvernement  des  États.  Il  est  inutile 
de  rappeler  ce  qui  se  passait  à  la  même  époque  en  Espagne 
et  en  Angleterre.  En  France,  avant  le  Béarnais,  il  y  eut 
quelquefois  des  trêves  entre  les  cultes  opposés;  elles  n'é- 
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taient  pas  longues,  et  on  ne  surprend  guère  dans  l'intention 
des  souverains  la  volonté  arrêtée  de  respecter  ce  que  Ton 
a  appelé  la  liberté  des  consciences.  L'originalité  de  la  poli- 
tique religieuse  de  Henri  lY  consiste  à  avoir  le  premier 
inut)duit  dans  le  gouvernement  ce  principe  de  la  société 
moderne  et  de  l'avoir  résolument  mis  en  application.  Sans 
doute,  si  Ton  considère  les  temps,  les  circonstances  et  les 
personnes,  cette  pratique  était  indiquée  par  la  prudence. 
Le  mérite  du  monarque  a  été  de  reconnaître  les  besoins,  de 
les  circonscrire  et  de  déterminer  les  moyens  de  les  satis- 
faire; ce  qui  est  le  génie  de  la  politique. 
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Note  A. 

Les  ordonnances  principales  relatives  k  la  destruction  et  au  rétablis- 
semenl  du  catholicisme  en  Béarn,  par  Jeanne  d'Albret  et  Henri  IV,  n*ont 
pas  été  publiées  et  même  se  rencontrent  rarement  eu  manuscrit.  Noos 
croyons  devoir  donner  ici  l'indication  des  pièces  les  plus  importantes  avec 
la  désignaiion  des  recueils  de  la  bibliothèque  impériale  qui  contiennent 
les  originaux  ou  des  copies  certifiées  conformes. 

I.  —  Bannissement  de  la  religion  catholique  par  les  barons  d'Arros  et 
Hontaroat,  au  nom  de  la  reine,  28  janvier  1569.  £n  Béarnais.  (Fonds 
Dupuy,  153,  foi.  91.) 

II.  —  Union  des  biens  ecclésiastiques  au  domaine  par  la  reine  Jeanne, 
en  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  fol.  81.) 

m.  —  Patente  sur  la  mainmise  des  biens  ecclésiastiques  par  le  comte 
de  Monlgomery,  5  octobre  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  fui.  85.) 

IV.  —  Patente  snr  le  conseil  ecclésiastique,  union  au  domaine  des 
biens  ecclésiastiques  et  autres  points,  1569.  (Fonds  Dupuy,  153,  fol.  93.) 

V.  —  Ordonnances  ecclésiastiques  de  la  reine  Jeanne,  26  novembre 
1571.  (FonHs  de  Sérilly,  vol.  140.) 

VI.  —  Rétablissement  de  la  religion  catholique  en  Béam,  avril  1 599 
(fonds  Dupuy,  153,  fol.  115  ),  avec  les  oppositions  du  conseil  de  Pau  et 
loutes  les  pièces  y  relatives. 

VIL  —  Mainlevée  octroyée  par  le  roi  aux  évêques  de  Tarbes,  Aire  et 
Dax»  et  autres  bénéficiers  de  France,  des  biens  qu'ils  ont  au  pays  de 
Béam  qi.i  a\  aient  été  saisis  pendant  les  troubles,  il  février  1608. 
(Fonds  Dupuy,  153,  foL  156.) 

Note  B. 

Sur  le  domaine  de  la  maison  de  Navarre. 

• 

«  Le  roi  Henri  IV,  de  France  et  de  Navarre,  lors  de  son  avènement  k 
la  couronne,  possédait  de  grands  biens  :  un  royaume,  deux  souveraine- 
tés, une  principauté,  divers  duchés,  comtés,  plusieurs  vicomtes  et  ha- 
ronniesy  lesquels,  en  moins  de  trois  cent  cinquante  ans,  se  sont  ren- 
contrés en  une  même  personne.  Les  plus  célèbres  fleuves  et  rivières 
s'accroissent  et  fortifient  d'autant  plus  qu^ils  s'éloignent  de  lenr  source 
qui  est  ordinairement  faible:  ainsi  U  maison  de  Béam,  assistée  de  son 
commencement  de  peu  de  moyens,  par  alliances  avec  diverses  anires 
grandes  familles  qui  y  sont  demeurées  jointes,  s'est  rendue  une  des  plus 
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riches  de  l'Europe.  »  (Aug.  Galland,  Elal  des  biens  du  roi  Henri  IV 
lors  de  son  avènement  à  la  couronne,  Mss  de  la  bibl.  iinp« ,  Fr. 
23049.) 

Le  même  auteur  nous  donne  d'uiîlcs  renseignements  sur  l'adminis- 
iratioo  du  domaine  de  Navarre  : 

>  L'étendue  du  domaine  de  la  maison  de  Navarre  élait  d'une  mer  k 
l'antre  le  long  des  Pyrénées  et  depuis  la  rivière  de  Loire  jusque  dans  lu 
Flandre.  C'est  pourquoi  le  maniement  en  fut  très-utilement  séparé  ez 
quatre  chambres  dos  comptes  de  Pau^  Nérac,  Vendôme  et  la  Fère  en 
Picardie,  témoignage  certain  de  sa  dignité,  conséquence  et  destination 
à  une  élévation  plus  haute. 

•  En  la  chambre  des  comptes  de  Pau  ressorlissaieot  les  terres  sou- 
verainrsdc  Navarre  et  Réarn,  les  comtés  de  Fois,  de  Bigorre,  vicomtes 
de  Nebouzan,  Tursan,  Gavardan  et  autres. 

■  En  celle  de  Nérac,  le  duché  d'Albret,  les  comtés  d'Armagnac,  de 
i'Ue  en  Jourdain,  Rodez  de  Périgord,  vicomtes  de  Foix  en  Saquel,  de 
Limoges,  Creyseil,  Merneis  cl  autres. 

■  En  celle  de  Vendôme  répondaient  les  terres  recueillies  de  la  mai- 
son de  Veudômc  et  du  partage  d'Alençon,  comme  les  duchés  de  Yen- 
dôme,  de  Beaumont,  les  baronnies  de  la  Flèche,  Ch&teau-Gonticr,  Mont- 
doubleau,  Sainte-Susanne ,  Ëpcmon,  Ch&teauneuf  en  Thimcrays  et 
Champroust. 

■  La  chambre  des  comptes  de  la  Fère  en  Picardie  veillait  à  ce  qui 
était  des  successions  de  Bourbon  et  de  Luiembourg,  comprenant  les 
duchés  d'Enghicn ,  comtés  de  Marie ,  terres  et  seigneuries  de  Doizy, 
Bourbourg,  Gravelincs,  Dunkerque,  Rodez,  Uamcrain,  Hambourdin, 
l'Ile  Phalampin,  Beaurevoir  et  autres  vulgairement  appelées  le  domaine 
de  Saint-PauL  ■  (Auguste  Galland,  Recherche  du  domaine  de  la  branche 
de  Bourbon.  Mss  de  la  btbL  imp.,  Fr.  2397&) 

Dans  ce  même  manuscrit,  A.  Galland  donne  un  tableau,  dressé  avec 
soÎD,  de  l'origine  et  de  la  nature  des  Gefs  qui  composaient  le  domaine  de 
%ivarre. 


CHAPITRE  TROISIÈME 

Caractère   général   du   gouvemement  de  Marie 

de  ifé<Ucla. 


I 


L'œuvre  de  Henri  IV  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
grandeur  au  dehors,  apaisement  au  dedans.  Mais  tandis  que 
le  Béarnais  avait  conduit  son  œuvre  extérieure  avec  une 
rectitude  et  une  énergie  incomparables,  à  l'intérieur  il 
n'avait  obtenu  le  repos  qu'à  force  d'habiles  compromis  et  de 
concessions  personnelles»  Et  rien  ne  peut  mieux  faire  com* 
prradre  la  situation  réelle  du  royaume  que  le  spectacle  qui 
s^offre  h  nous  au  commencement  de  la  régence  de  Médicis.La 
France  apparaît  toujours  aussi  redoutable  à  ses  ennemis 
du  dehors  t  la  politique  de  Henri  IV  s'était  manifestée  par 
des  moyens  si  puissants  et  des  principes  si  déterminés,  que 
les  gouvernements  étrangers  avaient  dû  reconnaître  la 
suprématie  morale  et  matérielle  de  notre  pays  et  subir  en- 
fin UD  ascendant  depuis  si  longtemps  disputé.  Mais  ce  res- 
pect de  Tétranger  et  cette  prépondérance  au  dehors  ne  font 
que  mieux  ressortir  la  faiblesse  et  les  embarras  du  pouvoir 
à  rintérieur. 

Que  ce  fût  impuissance  ou  bon  vouloir  à  Tégard  d'an- 
ciens compagnons  d'armes  et  de  récents  alliés,  Henri  IV 
n'avait  porté  aucune  atteinte  directe  aux  privilèges  extra- 
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ordinaires  des  grands  seigneurs  français  (1).  Pendant  tout 
son  règne,  il  avait  supporté  à  côté  de  son  trône  les  repré- 
sentants de  la  féodalité,  encore  investis  de  droits  et  de 
richesses  qui  les  rendaient  singulièrement  redoutables.  A 
plus  d'une  reprise,  le  roi  avait  surpris  parmi  eux  des  indices 
d'une  inquiétude  mal  dissimulée.  Il  comprit  le  danger  de 
la  situation  et  il  arrêta  les  désordres  par  l'influencé  de  son 
caractère  et  l'énergie  du  châtiment.  Mais  élevé  dans  les 
idées  féodales,  il  ne  chercha  même  pas  à  porter  atteinte  au 
système  d'où  venait  tout  le  mal.  Il  se  contenta  de  réprimer 
les  effets  sans  travailler  à  supprimer  la  cause.  Son  expé- 
rience lui  indiquait  à  quel  point  la  turbulence  des  grandes 
familles  et  des  grands  dignitaires  compromettrait  le  pou- 


(1)  Henri  IV  ne  laissait  pas  de  U^vailler  indireclement  à  raflaiblisse- 
ment  de  raristocratie  française  avec  toute  la  rouerie  qui  le  caractérisaîi  : 
«Soit  que  Sa  Majesté  voulût  que  ses  principaux  sujets,  ii  son  exemple,  s'oc- 
cupassent aux  mêmes  desseins,  ou  quelle  eût  pensée  de  les  appauvrir 
insensiblement  (comme  quelques-uns  ont  cm),  de  crainte  peut-être  que 
dans  une  trop  grande  abondance  de  biens  ils  ne  se  rendissent  plus 
faciles  k  concevoir  des  desseins  pour  troubler  le  bon  élat  de  ses  affaires, 
elle  engagea  la  plupart  des  seigneurs  qu'elle  estimait  les  plus  pernicieux 
k  projeter  de  grands  b&timents.  Comme  elle  croyait  que  le  duc  d'Esper- 
non  était  des  plus  accommodés,  elle  le  pressa  tellement,  qu'en  sa  présence 
elle  lui  fit  tracer  un  plan  pour  Cadillac»  lui  fit  faire  un  eut  de  tonte  la 
dépense,  et  lui  fit  donner  parole  par  un  de  ses  architectes,  qu'il  le  lui 
rendrait  fait  et  parfait  pour  cent  mille  écus.  Sur  cette  assurance,  le  duc, 
dès  l'année  1598,  commença  de  faire  mettre  la  main  k  cet  ouvrage,  ei 
crut  qu*il  pouvait  sans  incommodité  avoir  jusqu'à  ce  prix-là  de  la  com- 
plaisance pour  son  maître;  mais  le  temps  lui  a  depuis  fait  voir  combien 
il  est  difficile  de  se  contenir  quand  on  a  une  fois  mis  la  main  à  l'œuvre; 
la  continuation  de  ce  travail  lui  ayant  fait  dépenser  plus  de  deux  mil- 
lions de  livres.  11  est  vrai  aussi  qu'il  a  conduit  bien  près  de  la  perfection 
(ce  qui  est  arrivé  à  peu  de  personnes  dans  l'entreprise  de  grands  des- 
seins) le  plus  grand  et  le  plus  superbe  édifice  qui  soit  en  Franoe,  après 
les  maisons  royales,  »  {Histoire  de  la  vie  du  duc  d*Épernon,  par  Girard. 
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voir  de  ses  successeurs.  Mais  les  préjugés  de  son  éducation 
le  portaient  à  tenir  pour  indispensable  l'influence  de  quel- 
ques maisons  princières.  Le  pouvoir  royal  était  à  ses  yemç 
comme  un  édifice  qui  tire  sa  principale  stabilité  des  di- 
vers arcs-boutants  qui  viennent  l'appuyer  et  le  soulager 
de  leur  propre  puissance.  S'il  travailla  par  des  moyens 
détournés  à  abaisser  l'autorité  des  grands,  ce  ne  fut 
pas  afin  d'élever  immédiatement  sur  leurs  ruines  le  pou- 

1730,  îD-13,  u  II,  p.  198-196.)  «  Un  célèbre  joueur  nommé  Pimente], 
Italien,  arriva  en  ce  temps  ici  (1603)  en  France.  Je  ne  puis  assez  ad* 
mirer  tes  soins  et  l'adresse  qu'il  employa  pour  piper  notre  cour,  dans 
laqoelle  il  fit  des  gains  immenses.  On  dit,  et  il  est  vrai,  qu'étant  averti 
qoe  h  passion  du  jeu  régnait  à  la  cour,  il  fit  fabriquer  grande  quantité 
de  dés  pipés,  dont  il  connaissait  seul  le  fort  et  le  faible.  U  les  envova 
par  des  hommes  gagés  en  France,  et  après  avoir  fait  acheter  et  enlever 
lOQSceui  qui  étaient  dans  Paris,  il  fit  substituer  les  siens,  qui  remplirent 
tootes  les  boutiques.  S*étant  par  ce  moyen  assujetti  le  démon  du  jeu  et 
rendu  maître  de  la  fortune,  il  arriva  à  la  fin  en  France,  il  s'insinua  dans 
h  eoar;  ses  compatriotes,  qui  n'y  avaient  pas  peu  de  crédit,  lui  donnè- 
rent bientôt  accès  auprès  du  roi.  On  a  cru  que  son  adresse  n'était  pas 
inconnue  k  Sa  Majesté,  et  qu'elle  ne  fut  pas  marrie  qu'il  s'introduisit 
dans  son  jeu  pour  faire  plus  facilement  réussir  le  dessein  qu'elle  avait 
d'appauvrir  les  seigneurs  de  la  cour,  dont  les  richesses  lui  étaient  sns- 
peetes.  Le  duc  d'Espernon  fut  l'un  de  ceux  k  qui  il  gagna  des  sommes 
plus  notables.  Après  avoir  tiré  tout  son  argent  comptant  et  beaucoup  de 
Bes  pierreries,  il  lui  gagna  encore,  pour  vingt  mille  écus,  une  pièce 
d*ambre  gris,  la  plus  grande  qui  se  soit  vue  dans  l'Europe.  La  république 
de  Venise,  ài  qui  elle  fut  vendue,  la  conserve  encore  aujourd'hui  pour 
ne  pièce  rare  dans  son  trésor.  »  (/6iU,  p.  270-271.) 

Viitorio  Siri  nous  signale  un  singulier  moyen  de  gouvernement  que 
se  négligeait  pas  le  roi  pour  entretenir  la  division  parmi  les  grands  de  la 
cour:  «  Henri  avait  l'énorme  défaut  de  médire  avec  une  licence  mili- 
taire de$  personnes  de  toute  condition,  sans  égard  au  temps,  aux  cir- 
coosiances,  k  ceux  qui  l'écoutaient  Les  grands  de  sa  cour  l'imitaient 
pour  lui  plaire*  Il  les  tenait  divisés  par  la  médisance,  et  l'ivresse  que  leur 
caosait  ce  plaisir  les  empêchait  de  s'en  apercevoir.  Mais  cela  rendait  le 
roi  et  la  nation  odieux  aux  étrangers.  (Mémoires  secrets ^  VIII*  partie. 
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voir  royal.  Le  cardinal  de  Richelieu  fut  le  preiaiw  qui 
aperçut  clairement  que  la  royauté  pouvait  subsister  seule 
en  présence  de  la  nation ,  et  qui  travailla  résolûmeut  à 
supjMrlmo*  la  féodalité  comme  un  instrument  devenu  inu** 
tile«  Henri  IV  ne  voulait  autre  chose  qu'abattre  les  uns  afin 
de  les  remplacer  par  d'autres  plus  dévoués  h  ses  intérêts. 
Dans  son  intention,  les  personnes  eussent  été  différentes, 
mais  les  établissements  les  mêmes. 

Il  n'eût  pas  le  temps  d'achever  ce  changement  de  per- 
sonnes ;  car  c'est  le  seul  reproche  général  qu'on  peut  adres- 
ser à  sa  politique  d'avoir  trop  compté  sur  le  temps,  qm 
n'appartient  qu'à  Dieu.  En  nous  faisant  connaître  les  des- 
seins de  Henri  IV  au  sujet  de  l'organisation  intérieure  du 
royaume,  quelques  politiques,  et  des  plus  grands,  ont  re« 
marqué  combien  la  suite  des  événements  a  démenti  la  cout 
fiance  de  Henri  IV  dans  ceux  qu'il  destinait  à  l'exécution 
de  ses  projets.  Mais  Richelieu  a-t-il  bien  raison  d'imputer 
à  Henri  IV  les  conséquences  d'un  état  de  choses  dcmt  il 
n'avait  ni  voulu  ni  préparé  l'établissement  ? 

II 

Pendant  le  règne  de  Henri  IV,  les  grands  comprenaient 
la  pensée  du  monarque  et  n'osaient  pas  donner  jour  à  leurs 
velléités  de  rébellion.  Dès  qu'ils  ne  sentirent  plus  la  main 
redoutée  du  maître,  ils  se  laissèrent  aller  à  leurs  mouve- 
ments naturels  avec  d'autant  plus  d'impétuosité  qu'ils 
avaient  été  plus  longtemps  contenus  et  plus  sérieusemmt 
menacés.  Les  princes  du  sang,  c'est-à-dire  le  prince  de 
Condé,  le  comte  de  Soissons,  le  prince  de  Gonti,  le  duc  de 
Bouillon  ;  les  quatre  maisons  de  princes  reconnues  par  les 
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derniers  rois,  c'esi-à-dire  Nemours,  Guise,  Nevers  et  Lonr 
gueviUe  ;  les  grands  officiers  de  la  couronne,  parmi  lesquels 
le  vieux  connétable  de  Montmorency,  le  colonel  de  rinfan^ 
terie  d*Épemon  et  le  puissant  gouverneur  du  Dauphiné, 
Leadiguières,  se  reprennent  à  manifester  leur  importance 
et  à  feire  sentir  leur  pouvoir.  Peu  considérables  pria  isolé- 
ment, ils  ne  laissent  pas,  réunis,  d'être  dangereux.  Ils  le 
comprennent  et  se  proposent  de  combiner  des  alliances  et 
des  partis  :  leur  seul  principe  parait  être  qu'il  ne  faut  pas 
négliger  les  occasions  favorables  d'avancer  leurs  affaires. 

Un  second  élément,  et  celui-ci  plus  dangereux,  menaçait 
Tantorité  royale.  Depuis  l'édit  de  Nantes ,  les  réformés , 
puissamment  organisés,  formaient  un  État  dans  VÉtat.  On 
ne  leur  avait  pas  seulement  assuré  la  liberté  de  conscience. 
Par  l'établissement  d'assemblées  religieuses ,  politiques , 
mixtes,  par  les  députations  que  ces  assemblées  envoyaient 
à  la  cour  et  qui  y  résidaient  d'une  manière  permanente,  ils 
avaient  obtenu,  en  tant  que  parti,  une  représentation  lé- 
gale et  de  véritables  droits  politiques.  La  concession  d'un 
grand  nombre  déplaces  de  sûreté  étaient  la  garantie  de  ces 
droits.  C'étaient  les  lois  elles-mêmes  qui  établissaient  dans 
un  môme  royaume  deux  sociétés  distinctes  Tune  en  face  de 
l'autre,  avec  leurs  places  fortes,  leurs  finances,  leur  hiérar- 
chie, leurs  privilèges.  Les  maximes  du  temps  ne  permet- 
taient pas  encore  de  comprendre  la  possibilité  d'une  nation 
composée  de  croyants  à  divers  cultes,  libres  sous  le  même 
roi  et  la  même  loi.  Mais  qui  ne  voit  quel  danger  permanent 
existait  pour  la  tranquillité  publique  dans  la  libre  disposi- 
tion d'un  certain  nombre  de  forteresses  dont  les  gouver- 
neurs s'appliquaient  surtout  à  être  agréables  aux  assem- 
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blées  protestantes  i  dans  la  réunion  de  œs  assemblées  pé- 
riodiques  où  s'agitaient  les  questions  les  plus  brûlantes?  Il 
y  avait  dans  cette  organisation  un  germe  persistant  de  ré- 
bellion qui  devait  avoir  raison  de  la  royauté  ou  qui  devait 
succomber  sous  ses  coups.  Les  chefs  du  parti  réformé  ne 
résistaient  pas  toujours  aux  rêves  d'ambition  et  s'abandon- 
naient sou  vent  au  désir  d'employer  la  redoutable  puissance 
dont  ils  disposaient.  Les  encouragements  ne  manquaient 
pas,  d'un  autre  côté,  au  pouvoir  royal  de  briser  une  telle 
résistance.  La  majorité  des  Français  détestaient  le  protes- 
tantisme comme  culte  et  comme  parti  politique.  Les  plus 
modérés,  et  c'était  le  petit  nombre,  se  bornaient  à  dire 
qu'il  valait  mieux  souffrir  ce  malheur  que  de  hasar- 
der tout  le  royaume  ;  les  plus  ardents,  et  c'était  la  grande 
majorité,  aigris  par  la  pire  des  souffrances,  la  guerre  ci- 
vile (1),  supportaient  impatiemment  les  demi-mesures  et 
plaçaient  le  salut  du  royaume  dans  la  complète  destrac^ 
tion  des  réformés  (2)  • 


(1)  «  La  France  a  la  mémoire  si  jècentc  et  est  encore  si. lasse  de  la 
misère  des  troubles  passés,  qne  le  premier  article  de  loulc  réformation 
doit  èlre  l'entretien  de  la  paix,  de  la  riipliire  de  laquelle,  si  ceux  h  l'oc- 
casion de  qui  elle  a  élé  rompue  les  autres  fois  eussent  pu  voir  les  suites 
peintes  en  un  tableau  et  s*imagincr  k  combien  de  malheurs  d*Ëiat  ei  de 
religion  ils  ont  ouvert  les  portes,  et  quelles  malédictious  de  Di<;u  et  des 
hommes  ils  ont  encourues,  ils  eussent  mieux  aimé  se  jeter  cux-mômes 
dedans  le  feu  que  d'être  cause  de  l'embrasement  de  leur  patrie.  •  Le 
cardinal  du  Perron  au  prince  de  Condé,  2  mars  i6l/i.  (Ambassades,  etc., 
in-4,  p.  880.) 

(1)  Voici  deux  passages  choisis  entre  mille,  oii  ces  sentiments  sont 
traduits  avec  précision  et  énergie  : 

1"  «  Je  ne  puis  mieux  comparer  vos  sujets  huguenots  qu'à  ces  sur- 
croissances  de  chair  qui  s'attachent  aux  corps  des  hommes,  dont  Taccrois- 
sement  est  autant  périlleux  que  la  difformité  en  est  déplaisante.  Car  si 
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Henri  IV,  par  sa  prudence,  son  autorité  et  sa  popularité, 
avait  réussi  à  tenir  tous  ces  éléments  de  trouble  calmes 
fiow  sa  main.  Néanmoins  il  eut  le  temps  de  s'apercevoir 
des  inconvénients  de  l'édit  de  Nantes.  «  Mon  souhait,  disait- 
il,  a  été  de  pouvoir  anéantir,  non  la  religion  réformée, 
car  j'ai  été  trop  bien  servi,  dans  mes  angoisses  et  mes  tribu- 
lations, par  plusieurs  qui  en  font  profession  ;  mais  la  fac- 
tion huguenote,  que  quelques-uns  essayent  de  rallumer  et 
rendre  plus  mutine  et  plus  tumultueuse  que  jamais.  »  Il 
répétait  souvent  à  la  reine  que  les  huguenots,  comme  parti 
politique,  feraient  du  mal  à  son  fils  ;  que  tôt  ou  tard  il  se- 
rait contraint  d'en  venir  aux  mains  avec  eux  ;  mais  qu*il  ne 
fallait  pas  leur  donner  de  légers  mécontentements  avant 
qu'on  ne  fût  en  état  d'achever  leur  ruine  ;  que  pour  lui,  il 
avait  beaucoup  souffert  de  leur  part  avec  patience,  parce 

in  nombre  trop  grand  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  allait 
tonjoors  augmentant,  il  csl  sans  doute  qu'ils  voudraient  à  la  tin  vous  faire 
diaogei  de  créance  ou  bien  changer  de  roi.  Aussi  Votre  Majesté  (d'une 
profonde  discrétion  )  souffre  telles  difformités  de  leur  mauvaise  secte 
sans  7  donner  aucun  sujet  d'augmentation.  Et  comme  il  est  très-dange- 
reax  d^appliquer  le  rasoir  2i  un  01  ou  une  loupe,  aussi  fait-elle  mieux  de 
souffrir  ce  malheur  que  de  hasarder  tout  le  royaume.  »  {Libre  et  salutaire 
discours  des  affaires  de  France  au  roi^  ce  28  février  161 S^  Paris,  1615, 
in-8,  p.  110.) 

2«  «  Vous  ne  serez  jamais  assuré,  sire,  de  votre  royaume,  que  les 
bagoenots  ^  Rochellais  principalement  ne  soient  entièrement  dépouillés 
de  toutes  leurs  for liff cations,  assemblées,  conférences  et  armes  ;  car  si 
ne  TOUS  rendre  maftre  de  leurs  villes,  vous  niâtes  point  roi  et  ne  devez 
qn^atlendrc  l'Iicure  qu'ils  vous  couperont  la  gorge  et  au  plus  de  catho- 
lîqnes  qu'ils  pourront...  tellement  que  puisque  vous  avez  si  bien  com- 
mencé et  que  Dieu  visiblement  conduit  vos  desseins,  si  n'achevez  le 
reste,  vous  leur  laissez  un  venin  dans  le  cœur  du  regret  qu'ils  ont  de 
\^UT%  villes  perdues  et  un  moyen  lr^s-facile  de  leur  en  venger.  »  (La  né' 
formation  de  ce  royaume^  1633,  in-12,  p.  /l) 
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qu'ils  l'avaient  servi }  mus  que  son  fila  châtierait  quelque 
jour  leur  insolence  (i). 

m 

Les  prétentions  des  grands  et  des  réformés  étaient  donc 
le  principal  obstacle  au  repos  de  la  France  h  Tépoque  où 
Marie  de  JMédicis  prit  possession  du  gouvernement  en  qua* 
lité  de  régente.  Le  clergé,  les  parlementa,  le  peuple  ajou-> 
taient  aussi  aux  difficultés  du  pouvoir,  car  tout  devient  un 
embarras  lorsque  la  confusion  s'introduit  quelque  part»  De 
même  que  l'harmonie  ne  subsiste  parmi  les  mondes  inflnis 
du  firmament  que  si  tous  les  astres  gravitent  autour  de  leur 
centre,  selon  les  lois  de  leur  constitution,  ainsi  dans  le 
monde  politique,  l'État  ne  connaît  l'ordre  et  la  paix  que  si 
les  corps  divers  se  meuvent  dans  leur  cercle  naturel,  sans 
enfreindre  les  règles  d'une  nécessaire  subordination.  Or 
répo(|ue  des  régences  féminines  a  toujours  été  une  occa- 

(1)  C'est  en  vain  que  Ton  a  essayé  de  meUre  en  doute  l'authenticité 
de  ces  discours  de  Henri  IV  rapportés  par  Richelieu.  Les  documents  do 
temps  sont  explicites  pour  en  confirmer  la  réalité.  Nous  nous  bornerons 
k  citer  un  passage  des  Mémoires  secrets  de  Vittorio  Siri  :  «  Le  roi  avait 
fait  la  découverte  que  les  huguenots  de  son  royaume  tramaient  secrète- 
ment avec  le  comte  Maurice  et  d'autres  afin  de  pouvoir  se  mettre  en  ré- 
publique, si  la  guerre  se  rallumait  entre  les  deux  couronnes.  l\  en  eut 
quelque  vent  )i  Toccasion  de  leur  assemblée  de  Gergeau.  H  ne  pouvait 
cacher  la  douleur  que  cela  lui  causait,  parce  qu*il  craignait  qu'à  l'exemple 
des  huguenots  et  par  leur  seeour»,  le  reste  des  sujets  ne  voulAi  aussi 
secouer  le  joug  ;  que  les  grands,  sous  prétexte  de  les  aider,  ne  se  can- 
tonnassent ;  que  les  peuples,  en  cherchant  ii  se  procurer  le  repos  de  leurs 
consciences,  ne  concourussent  imprudemment  k  leur  ambition  et  qne 
ces  mêmes  grands  ne  devinssent  si  redoutables  qu'il  leur  îti  aisé  de 
troubler  l'État.  Henri  n'osa  pas  en  conséquence  redemander  aux  hn- 
guenots  les  places  qu'il  leur  avait  données  pour  leur  sûreté  ;  ce  qui  les 
porta  il  vouloir  que  la  concession  leur  en  fût  prorogée.»  (VIII,  p.  95-26.) 
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sion  de  troubles  dans  notre  France.  11  semble  qu'à  ce  mo- 
ment chacun  s'est  considéré  comme  dégagé  du  pacte 
lodal  et  libre  de  poursuivre  par  telles  voies  avantageuses 
son  intérêt  personnel.  C'était  presque  comme  une  trôve 
d'autorité  entre  la  mort  du  roi  défunt  et  Tavénement  du 
monarque  ndneur,  pendant  laquelle  il  paraissait  naturel  de 
réparer  les  dommages  subis  sous  le  règne  précédent  et  de 
se  précautionner  contre  les  atteintes  du  règne  futur.  La 
régence  !  triste  mot  de  notre  langue  qui  rappelle,  dit  Ri** 
chelieu,  les  temps  les  plus  calamiteux  de  notre  histoire; 
années  de  deuil,  dit  Hazarin,  qui  sont  nécessairement  sou< 
mises  aux  plus  tristes  révolutions  ! 

Marie  de  Médicis  n'était  pas  de  force  à  dominer  une  si- 
tuation si  agitée  (1).  Intrépide,  secrète,  reconnaissante, 
magnifique,  la  régente  était  de  plus  obstinée,  vindicative, 
défiante  et  maligne.  Son  amour  pour  le  repos  l'avait  dé- 
tournée de  prendre  connaissance  des  affaires,  quelque 
pressantes  qu'eussent  été  les  sollicitations  du  roi.  Son  in- 
telligence médiocre  et  peu  cultivée,  ses  habitudes  retirées 
et  mesquines,  son  abord  froid  et  fier,  sa  domesticité  com« 
posée  d'intrigants  de  bas  étage  et  d'étrangers  sans  intelli- 
gence politique,  ne  l'avaient  pas  d'ailleurs  préparée  au 
grand  rôle  qui  lui  était  destiné.  Elle  redoutait  l'avenir,  et 
Henri  IV  le  redoutait  pour  elle.  Un  jour  qu'il  l'appela  à 
plusieurs  reprises  du  nom  de  madame  la  régente,  Marie 

■ 

de  Médicis  s'en  plaignit  avec  douleur  :  o  Vous  avez  raison, 
dit-il,  de  désirer  que  nos  ans  soient  égaux  ;  car  la  fin  de  ma 
vie  sera  le  commencement  de  vos  peines.  » 

(1)  Elle  aiaît,  dît  la  Rochefoucanld,  peu  de  vertus  et  peu  de  dé- 
fauts qui  la  dussent  faire  craindre.  {Réflexions  diverses^  XVII.  Édit. 
BégDÎer,  I,  p.  332.) 
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Néanmoins,  la  reine  comprit  la  grandeur  de  sa  responsa- 
bilité et  s'essaya  à  la  porter  dans  la  mesure  de  ses  forces: 
«  La  feue  reine  mère,  disait  Mazarin  (1)  à  une  autre  régente 
de  France  non  moins  indolente  que  Marie  de  Hédicis,  fai- 
sait apporter  des  papiers,  appeler  les  secrétaires  d'État  et 
d'autres  choses  de  ce  genre,  le  tout  pour  l'apparence;  car, 
en  réalité,  elle  était  incapable  d'application  et  laissait  faire 
les  ministres.  Mais  c'est  un  grand  point  que  le  public  s'i* 
magine  que  \t  véritable  objet  de  la  reine  est  le  bien  du  roi 
et  de  l'État.  » 

La  régente  s'inspira  aussi  du  véritable  sentiment  de  son 
devoir  lorsque,  comprenant  combien  son  gouveiiieroent 
avait  un  caractère  transitoire  et  expectatif,  elle  résolut  de 
conserver,  autant  que  possible,  toutes  choses  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  à  la  mort  de  Henri  IV,  de  sorte  qu'à  la 
majorité  de  son  fils  la  situation  ne  fût  pas  compromise  en 
des  nouveautés.  Ce  programme  était  le  plus  sage  que  Ton 
pouvait  adopter  ;  il  témoigne  que  Marie  de  Médicis  éUiit 
capable  de  bon  conseil  et  était  loin  d'être  dépourvue  de  sens 
politique. 

IV 

Mais  que  sont  les  meilleurs  programmes  et  les  plus 
consciencieux  desseins,  si  l'exécution  ne  répond  pas  à  la 
conception  ?  En  politique  comme  en  toute  autre  chose,  on 
ne  juge  que  d'après  le  fait,  et  les  pures  intentions  sont  mé- 
connues et  comme  non  avenues.  Or  Marie  de  Médicis  man- 
qua du  premier  et  plus  nécessaire  instrument  d'action. 

(i)  Carnets  de  Mazarin,  V,  p.  2S.  M.  Cousin  elle  le  texte  îulien  de 
ce  passage  dans  le  Journal  des  savants  de  janvier  1S55,  p.  A2. 
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•Dans  le  temps  d'une  régence,  dit  Mazarin  (1),  qu'il  ne 
i£uit  pas  se  lasser  de  citer  en  pareille  matière,  parmi  tant 
de  mauvaises  prétentions  du  peuple,  des  grands,  des  par- 
lements, un  gouvernement  fort  est  absolument  nécessaire.» 
Le  gouvernement  fort  ne  put  être  constitué  par  Marie  de 
Hédicis. 

!  Marie  de  Médicis  n'avait  pas  en  msdn  le  premier  élément 
Ida  pouvoir:  elle  ne  disposait  pas  d'une  force  matérielle 
i  suffisante  pour  se  faire  respecter. 

L'organisation  militaire  du  royaume  tenait  la  place  ou« 
Terte  aui  violences  des  mécontents.  Les  grands  seigneurs 
disposaient  de  nombreux  gentilsbommes  attachés  à  leurs 
maisons;  de  plus,  ils  entretenaient  directement  les  troupes 
de  leurs  places  et  de  leurs  gouvernements.  Le  roi  seul  était 
i presque  désarmé.  Pour  réprimer  les  désordres,  il  faisait  or- 
dindrement  appel  aux  services  de  l'un  de  ses  puissants  su- 
jets, et  il  le  chargeait  de  l'exécution  de  ses  volontés.  Si  le 
mouvement  se  généralisait,  le  roi  et  ceux  qui  lui  étaient 
idâes  se  trouvaient  pris  au  dépourvu.  Il  fallait  lever  pré- 
cipitamment des  troupes,  aviser  au  péril  et  parer  aux  dé- 
penses imprévues  par  des  moyens  extraordinaires.  Situa  - 
tion  périlleuse  bien  propre  à  tenter  la  témérité  des  ambi- 
tieux et  à  faciliter  leurs  entreprises.  L'inconvénient  n'é- 
ckppait  pas  à  Lesdiguières,  et  il  indiquait  nettement  le 
Kmède.  A  son  avis  (2) ,  «  il  fallait  avoir  la  force  toujours 

(1)  1V«  caniel,  pi  61 

(9)  Yoyez  VBisioire  de  la  vie  du  connétable  de  Lesdiguières^  in-folio, 
tt88,  pi  319.  Richelieu  avait  pu  recueillir  ce  conseil  dans  sa  jeunesse 
fnrea  faire  usage  dès  son  entrée  au  pouvoir.  Henri  IV  avait  déjà  puis-» 
■est  organisé  l'armée  française,  à  laquelle  il  était  parvenu  k  donner 
force  eitraordinaire  pour  ceue  époque.  Mais  après  sa  mort,  lestrou' 
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prête  pour  le  châtiment,  afin  que  les  premiers  dévoyés 
n*euBsent  pas  loisir  d'en  faire  d'autres  ;  il  avait  toajoiin 
cru  que  cinq  cents  hommes  pouviûent  plutôt  empêcher  an 
désordre  naissant  que  cinq  mille  en  étouffer  un  déjà  né  et 
accru  par  la  tardiveté  du  remède  ;  que  le  fonds  de  l'entre* 
tènement  d'une  armée  bien  ménagé,  n'est  ni  exces^f»  ni 
seulement  grand,  au  prix  de  l'avantage  que  le  service  du 
roi  en  peut  recevoir  ;  que  s'il  y  avait  toujours  sur  ped 
dix  mille  hommes  français,  deux  mille  Suisses  et  trois 
mille  chevaux,  il  n'y  aurait  aucun  si  hardi  qui  osât  entre- 
prendre de  brouiller  rËiat.  »  C'était  proposer  l'introduc- 
tion d'une  armée  permanente.  Marie  de  Médids  ne  penaa 
pas  seulement  à  opérer  cette  grave  révolution  et  resta  con« 
damnée  à  la  faiblesse  matérielle. 


Assurément  il  est  bien  difficile  à  un  pouvoir  de  se  faire 
obéir  quand  on  sait  qu'il  ne  pourra  pas,  au  besoin,  imposer 
ses  volontés.  Mais  un  gouvernement  armé  d'autorité  morale 
inspire  le  respect  aux  plus  turbulents  et  s'afiirme  quelque* 
fois  avec  une  puissance  que  ne  connaît  pas  souvent  la  force 
matérielle»  Or  l'autorité  morale  repose  surtout,  qui  ne  le 
sait,  sur  f  unité  dans  le  commandement,  unité  de  vues, 
unité  de  volontés,  unité  d'exécution.  Cei*tes  les  habiles  mi- 
nistres n^allaient  pas  manquer  à  Matie  de  Médicis.  Sully , 
Villeroi  (1) ,  Jeannin ,  Sillery ,  n'étaient  pas  des  hommes 

petk  fureni  Uceaciées  et  on  es  reviai  au  dteftlreui  sf  nèiiis  qui  loi  «s 
partie  k  cauw  des  maUuttn  de  la  fia  d«  «eiiièBua  siècle  s  la  France  ^  U 
meici  de  clieii  de  gstife  indépeodanu  ei  ambîiMux. 
(i)  Rarement  la  pmdeiil»  pbliU<|Qe  a  parié  us  |ilot  aage  langage  et 
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d'État  médiocres.  Mais  ce  qui  leur  donnait  toute  leur 
valeur,  c'était  la  cohésion,  et  la  cohésion  venait  de  Tau* 
torité  personnelle  de  Henri  IV.  Dominés  par  ce  grand  mo-> 
narque,  leur  activité  et  leur  expérience  tendaient  toujours 
au  même  but.  Marie  de  Médicis  pouvait-elle  espéi*er  que 
son  influence  remplacerait  celle  du  roi  sur  ses  ministres  ? 
Et  d'autre  part,  comme  il  n'y  avait  point  aloi^s  de  Riche- 
lieu ou  de  Mazarin  pour  réunir  énergiquement  en  un  fais- 
ceau tous  les  éléments  du  pouvoir,  la  régente  obéissait  à 
la  prudence  aussi  bien  qu'aux  préceptes  politiques  de  son 
époux  en  se  montrant  fort  retenue  au  changement  des  mi- 
uistres.  a  Comme  on  ne  doit  les  appeler,  disait  le  roi,  au 
maniement  des  affaires  qu^avec grande  connaissance  de  leur 
mérite,  aussi  ne  faut-il  pas  les  en  éloigner  qu'après  être  cer- 
tainement informé  de  leurs  mauvais  déportements.  Non? 
seulement  les  derniers  sont  moins  nourris  aux  affaires, 
mais  souvent  ils  prennent  des  résolutions  contraires  à  ceux 
qui  les  ont  précédés,  pour  décrier  leurs  personnes;  ce  qui 
apporte  un  changement  notable  à  l'État;  et,  qui  plus  est, 
le  malheur  de  leurs  prédécesseurs  leur  donnant  lieu  de 
croire  qu'il  y  a  peu  de  sûreté  dans  l'esprit  de  leur  maître  » 
il  est  à  craindre  qu'ils  ne  fassent  des  cabales  pour  trouver 
en  icelles  la  protection  qu'ils  doivent  attendre  de  sa  bonté 
et  de  leurs  services  (1).  n  II  était  donc  convenable  de  gar- 
der les  quatre  ministres  de  Henri  IV;  mais  il  était  inévi- 
table  que  la  division  ne  se  mit  parmi  eux.  La  division  ne 

»  Mieux  prévu  les  diflicuhés  de  Tavenir  que  lorsque  Villeroii  en  1611, 
i  écfii  son  «  Avis  à  la  reine  mère  pour  dissipet'  les  factions».  (Mss  de  la 
(Ml  imp.,  500  Colberl,  vol.  1*),  p,  28.) 

(1)  HisU  de  la  mère  et  du  fils,  I,  27-28. 
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tarda  pas  à  an*iver  et  produisît  rafiaiblissement  du  pouvoir  ; 
de  raflaiblissement  à  la  ruine  de  Tautorité,  il  n'y  eut  qu'un 
pas  (1). 

VI 

Toute  l'histoire  du  gouvernement  de  Marie  de  Médicisse 
résume  dans  le  récit  des  querelles  pei*sonnelles  des  minis- 
tres. Tout  changement  dans  l'administration  du  pays  re- 
flète une  intrigue  de  cabinet.  On  distingue  quatre  phases 
distinctes.  D'abord  les  ministres,  unis  entre  eux  de  vues  et 
souvent  de  sentiments,  gouvernèrent  l'État  avec  autorité 
et  conservèrent  au  pouvoir  quelque  chose  de  la  majesté 
avec  laquelle  dominait  Henri  le  Grand.  Les  princes  et  les 
seigneurs  reçurent  des  gratifications  considérables  et  fu- 
rent maintenus  en  leur  devoir  autant  par  des  chaînes  d'or 
que  par  l'habileté  des  vieux  ministres.  Les  ptotéstants 
furent  confirmés  en  la  possession  de  tous  leurs  droits  et 
jouissances  :  après  une  première  émotion  facile  à  com« 

(i)  Tous  les  conlemporains  soot  unanimes  h  auribuer  les  faules  de 
Marie  de  Nédicis  h  ce  défaut  de  suite  et  de  fermeté.  «  Marie  de  Médîcîs, 
dit  un  auteur  trop  peu  apprécié,  vivait  pour  ainsi  dire  au  jour  la  journée, 
et  pourvu  qu'elle  se  tirât  d'embarras,  elle  ne  faisait  pas  toujours  ré* 
flexion  si  elle  se  jetait  dans  un  autre,  caractère  dangereux  pour  le  gou- 
vernement. Il  demande  une  prévoyance  plus  étendue,  qui  perce  dans 
Tavenir  et  qui  sache  négliger  un  avantage  présent  pour  ne  pas  tomber 
dans  la  suite  dans  des  inconvénients  beaucoup  plus  dangereux  que  le 
parti  que  Ton  a  pris  n'a  été  utile.  L'on  peut  dire  que  cette  conduite  de 
Marie  de  Médicîs  a  été  la  cause  de  tous  les  mouvements  qui  ont  traversé 
les  commencements  du  règne  de  son  fils,  comme,  au  contraire,  les 
maximes  tout  opposées  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  lui  succéda  dans 
le  gonvemement,  rétablirent  la  paix  et  firent  enfin  cesser  les  factions 
au  dedans  du  royaume,  a  {Uùtoire  de  Bouillon,  par  Harsollier,  t.  III, 
p.  86-S5  ) 
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prendre,  lorsque  mourut  le  roi,  qui  était  leur  ancien  chef 
et  coreligionnaire,  ils  s'apaisèrent  en  voyant  les  affaires 
continuer  leur  cours  ordinaire.  Cette  première  et  heureuse 
époque  fut  néanmoins  fort  courte.  Elle  ne  se  prolongea 
pas  au  delà  des  premiers  mois  de  Tannée  1611. 

L'affaiblissement  du  pouvoir  date  de  l'époque  du  renvoi 
de  Sully.  L'humeur  chagrine  et  le  caractère  emporté  du 
sorinteodant  des  finances  lui  avaient  valu  un  grand  nom- 
bre d'ennemis.  11  commit  la  faute  d'offenser  grièvement 
Villeroi  et  Sillery.  A  partir  de  ce  moment,  sa  perte  fut  cer- 

tùne.  Mais  le  gouvernement  compromit  une  partie  de  son 
autorité.  D'un  côté,  les  ministres  offensés  durent  se  rap- 
procher  des  seigneurs  et  ourdir  avec  eux  une  cabale  pour 
renverser  ce  colosse,  ainsi  que  l'ont  appelé  quelques  con- 
temporains, et  de  telles  alliances  ne  pouvaient  se  conclure 
qu'au  préjudice  de  la  liberté  d'action  ;  d'autre  part,  le  ren- 
voi de  Sully  excitait  la  défiance  des  protestants  et  leur  as- 
surait le  concours  de  l'ancien  ministre  mécontent,  appuyé 
de  l'activité  et  du  génie  de  son  gendre  le  duc  de  Roban. 
Contre  les  intrigues  de  plus  en  plus  actives  des  seigneurs, 
contre  les  effervescences  des  réformés  réunis  à  Saumur 
en  assemblée  générale,  et  décidés,  ainsi  que  le  disait 
du  Plessis-Hornay,  à  profiter  de  la  minorité  du  roi 
pour  se  mettre  en  majorité ,  le  ministère  retint  encore 
quelque  apparence  de  force ,  par  l'union  qui  persistait 
entre  le  chancelier,  le  président  Jeannin  et  Villeroi.  Mais, 
^  en  réalité,  la  profusion  des  finances  confiées  au  président 
Jeannin,  homme  intègre,  mais  faible  et  aisément  trompé, 
arrêta  principalement  l'inquiétude  des  grands  (1),  de  plus 

(1)  L'or  que  la  régente  ropandail  \k  pleines  mains  maintenait  totii 
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en  plus  âpres  à  rançonner  la  minorité  du  roi.  Quant  aux 
protestants,  la  faiblesse  dont  on  usa  envers  eux  dès  les 
commencements  de  l'assemblée  de  Saumur  leur  donna  su- 
jet de  formuler  de  telles  prétentions»  qu  on  disait,  à  cette 
époque,  que  quand  le  conseil  d'État  eût  été  huguenot,  il 
n'aurait  pu  leur  donner  contentement.  Heureus^nent  pour 
les  ministres  que  la  divisiçn  qui  s'établit  dans  l'assemblée 
permit  à  l'habile  commissaire  royal  Buliion  de  ruiner  les 
manœuvres  des  uns  par  les  oppositions  des  autres,  et  de 
rendre  inutiles  des  efforts  qui  menaçaient  d'être  également 
préjudiciables  à  l'Église  et  à  l'État.  Mais  la  diminution  de 
l'autorité  ne  peut  être  si  petite,  a  dit  Richelieu,  qu'elle  ne 
soit  de  grande  conséquence;  l'expérience  nous  apprenant 
qu'il  est  beaucoup  plus  aisé  de  la  maintenir  inviolable,  qu'il 
n'est  pas  d'empêcher  son  entière  ruine  quand  elle  a  reçu 
la  moindre  atteinte. 

Le  désordre  fut  complet  à  partir  de  l'année  IMS.  La  di^ 
vision  s'introduit  dans  le  ministère.  Le  chancelier  se  séps^e 
de  Villeroi.  Pour  se  soutenir,  il  n'hésite  pas  à  caresser  les 
inclinations  de  deux  créatures  de  la  reine  «  le  maréchal  et 
la  maréchale  d'Ancre,  deux  Italiens  élevés  à  une  graD4e 
fortune  par  Marie  de  Médicis,  malgré  les  avertissements  de 
Henri  IV.  Il  lui  recommandait  souvent  de  ne  pas  se  laisser 
gouverner  pai*  des  étrangers,  et  surtout  de  ne  leur  doDuer 
aucune  part  dans  la  conduite  de  l'État  a  Tel  procédé, 
ajoutait*il,  lui  aliénerait  les  cœurs  des  Français,  vu  que 

dans  robéissADcei  ci  tant  que  dura  cet  or,  mêlai  dooi  la  verui  esi  si  elli- 
cace,  le  royaume  se  maintinl  tranquille^  le  parti  des  princes  parut  chan- 
celant et  celui  des  hnguenols  désunie  {Mémoires  secrets  de  fittorio 
Siri,  X\V  parties  In-iS,  p.  73.) 


qoaod  même  tête  gens  seraient  capables  de  connaitre 

les  vrais  intérêts  àe  la  France  el  assez  gens  de  biens  pour 

les  procurer,  ils  ne  seraient  jamais  estimés  tels.  »  La  ré-* 

gente  était  aussi  opiniâtre  dans  ses  amitiés  que  dans  ses 

haÎDes  ;  elle  ne  suivit  pas  le  eonseil  du  roi  et  laissa  prendre 

à  869  deux  intrigants  serviteurs  une  part  directe  dans  le 

gouvernement  de  la  France.  Tant  que  l'union  des  ministres 

subsista,  leur  pouvoir  ne  fut  jamais  prépondérant  :  la  con-» 

\  fiaoce  de  la  reine  en  leur  médiocre  intelligence  n'était  pas 

I  telle  que  les  conseils  des  habiles  ministres  de  Henri  IV 

I  ne  pussent  l'emporter  ordinairement  sur  leurs  manœuvres 

'  et  leurs  passions.  Mais  les  divisions  du  ministère,  Timpru- 

deoce  et  l'ambition  du  chancelier  (1) ,  qui  se  fit  le  complai- 

j 

(1)  Voici  cominenl  Richelieu  {Mémoires,  année  1617)  parle  des 
I  bronilleries  des  inimslres  :  c  Vîlleroi  approcha  de  Henri  IV  M.  de  Sillery 
I  et  le  présîdeat  Jeattoia,  qui  Tivaiest  avec  loi  atec  bo  graoé  respect  et 
I  déférence.  Le  premier  y  était  retenu  par  Talliance  de  son  fils  avec  ta 
Vk  atnée  de  Villeroi.  Incontinent  après  la  mort  du  roi»  le  chancelier 
î  s'eo  fi  accroire  ;  lors  M.  de  Villeroi,  pour  se  maiiiteiiir,  commença  ^ 
pbjfer  sous  loi  a  ce  commencement.  Eux  deux  et  le  président  Jeaniiin 
demeurant  bien  ensemble,  et  le  favori,  qui  était  le  maréchal  d'Ancre, 
■'osant  pas  encore  les  attaquer,  et  eux  aussi  n*ayant  pas  sujet  de  faire 
le  Méaie  k  son  égard,  ils  sobsisièrent  tous  ensemble  el  résisièreBt  sans 
nicnne  difticuUé  aux  eflbrls  des  grands  du  rojaunie,  qui  ne  se  soucient 
pas  que  les  affaires  publiques  aillent  bien,  pourvu  que  les  leurs  particu- 
lières soieDt  en  bon  état.  Us  le  firent  encore,  bien  qu'at ee  beaucoup  de 
peine,  tandis  qu*il  n'y  eût  point  de  jour  entre  eux  trois,  nonobstant  qva 
\t  bvori  et  eux  se  fussent  déclaré  la  guerre  ;  car  ils  se  maintinrent  et 
résistèrent  aux  derniers  mouvements  et  de  lui  et  des  grands  avec  les- 
^œk  il  s'était  ligué  contre  eux*  Mais  lorsque  le  chancelier  eut  perdu  le 
èîen  de  leur  alliance  en  la  mort  de  sa  belle-tille,  et  se  voyant  élevé  par 
raalorité  de  sa  charge  et  par  celle  du  commandeur  son  frère  auprès  de 
b  rdne,  et  son  crédit  près  de  la  maréchale,  ne  tonlat  plus  dépendre  de 
compagnon,  mais  vivre  en  supérieur.  Le  S.  de  Villeroi  s'aigrit  aussi  de 
sofi  côté  et  se  mangèrent  les  uns  les  autres,  donnant  lien  au  fatori  de  se 
venger  d'eux  et  de  les  disgracier  on  à  un.  » 
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sant  des  favoris  de  la  reine»  ouvrirent  une  libre  carrière 
aux  tristes  et  mesquines  habiletés  des  Goncini.  Leur  in- 
fluence l'emporta,  et  il  fallut  désormais  s'accommodei*  à 
leurs  volontés.  Tour  à  tour  disgraciés,  favorisés,  éloignés, 
rappelés,  selon  que  les  intérêts  du  maréchal  d'Ancre  le  ré- 
clamaient,  les  ministres  finissent  par  déchoir  de  leur  haute 
position  et  par  céder  toute  la  puissance  à  l'incapable  fa- 
vori.  Pendant  ce  temps,  les  coffres  de  l'État  se  vident,  l'é- 
pargne déposée  par  Henri  IV  à  la  Bastille  s'épuise.  Les 
grands,  comblés  de  richesses,  n'en  deviennent  que  plus 
avides.  Us  voient  approcher  la  majorité  du  roi  avec  la 
crainte  de  n'être  pas  arrivés  au  but  dé  leur  ambition.  La 
porte  ayant  été  si  publiquement  ouverte  aux  corruptions, 
il  semblait  qu'on  fit  le  plus  d'estime  de  ceux  qui  prosti- 
tuaient leur  fidélité  à  plus  haut  prix  (1).  Il  ne  se  parlait 
plus  que  de  se  vendre  au  roi  le  plus  chèrement  possible,  et 
lorsque  les  affaires  ne  se  traitaient  pas  à  la  cour  assez  au 
gré  de  ces  insatiables  cupidités,  on  n'hésitait  pas  de  recou- 
rir aux  armes.  Ce  temps  était  si  misérable  qu'au  milieu  de 
ces  artifices  si  préjudiciables  à  l'État,  les  ministres  ne  se 
préoccupaient  que  de  leur  propre  conservation.  Pendant 
ce  temps,  les  réformés  ne  perdaient  pas  de  vue  les  intérêts 
de  leur  cause.  Le  plus  sage  d'entre  eux,  du  Plessis,  recom- 
mandait l'union  à  ses  coreligionnaires,  afin  que  la  majorité 
du  roi  «  les  trouvât  en  bonne  assiette,  tant  au  regard  de 
l'État  qu'entre  eux-mêmes  (2).»  Benoît,  toujours  disposé  à 
peindre  les  réformés  sous  les  plus  belles  couleurs,  nous 
les  représente,  à  cette  époque,  «ne  demandant  que  leur 

(1)  Histoire  de  la  mère  et  du  fils^  1,  p.  *iâù. 

(2)  Mémoire  du  mois  de  février  1616. 
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saoul  de  prêches  :  pour  tirer  d'eux  ce  qu'on  voulait,  ajoute- 
t-il,  il  ne  fallait  que  leur  promettre  l'exécution  des  édits.  » 
Certes  les  promesses  ne  manquaient  pas,  et  en  quelques 
mois  Marie  de  Médicis  prodigua  plus  de  déclarations  so- 
lennelles qu'il  n'était  nécessaire  pour  faire  comprendre 
combien  elle  désirait  respecter  Tédit  de  Nantes  et  continuer 
à  l'égard  des  protestants  la  politique  de  Henri  IV.  Mais 
oitre  la  situation  des  réformés  sous  le  précédent  règne  et 
aous  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  il  y  avait  un  contraste 
qui  s'explique  aisément*  On  acceptait  tout  du  roi,  non  pas 
seulement  les  duretés  de  langage,  mais  encore  la  sévérité 
de  direction.  De  Marie  de  Médicis,  tout  était  suspect.  Non 
pas  qu'on  fût  plus  sûr  des  intentions  de  l'un  que  de  l'autre, 
ainsi  que  le  dit  un  auteur  protestant  (1) .  Mais  c'est  que 
l'autorité  de  l'un  était  affermie ,  l'autorité  de  la  régente 
ébranlée.  Et  quelques  précautions  qu'elle  prit  pour  ne  pas 
exciter  les  craintes  du  parti  protestant,  il  fut  facile  aux  es- 
prits remuants  de  persuader  à  celui-ci  qu'il  était  troublé  dans 
la  jouissance  de  ses  droits,  de  l'exalter  jusqu'au  point  de  lui 
faire  prendre  les  armes,  en  tous  cas,  de  lui  donner  une  si- 
tuation de  rebelle  et  d'agresseur  plein  d'inquiétude  et 
d'arrogance.  C'est  l'impression  que  l'on  éprouve  en  lisant 
les  procès-verbaux  des  assemblées  qui  n'ont  cessé  de  se 
tenir  dans  toutes  les  provinces  de  la  France,  pendant  les 
années  161A  et  1615. 

Et  s'il  est  un  spectacle  capable  de  faire  regretter  même 
cette  anarchie,  c'est  l'état  de  la  France  pendant  les  derniers 
mois  du  pouvoir  de  Marie  de  Médicis.  Il  n'y  eut  plus  alors 

(1)  De  Fëlice,  BisL  des  synodes  nationaux ^  in-12,  p.  156. 
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d'autre  autorité  que  celle  de  Gondiii  (t).  Les  ministres 
étaient  éloignés  des  affaires  et  ne  couvraient  plus  de  Tau* 
torité  de  leur  nom  le  gouvernement  de  la  r^ente.  Il  £suit 
le  rec43Bnattre ,  les  hommes  qui  étaient  alors  au  pouvoir 
sous  la  totelle  de  Goncini  ne  manquaient  pas  de  mérite  ni 
même  de  génie.  Richelieu,  qui  débutait  dans  la  secrétatrerie 
d'État,  Barbin,  le  chancelier  liangot,  élaient  des  hommes 
d'une  valeur  peu  ordinaire  ;  mais  le  maréchal  et  sa  femuie, 
dit  Bichelieu,  ruinai^t  les  meilleurs  conseils  par  leur  {hiîs- 
aaoee.  Ces  favoris  sans  mérite  et  sans  dévouement  n'bésî* 
taîent  pas  à  trahir  les  întërèts  de  leur  maîtresse  pour  fiivo- 
riser  les  leurs  {uropres ,  et  une  telle  conduite  n'aidait  pas 
médiocrement  à  avilir  le  pouvcnr  de  Marie  de  Médicis(2)  •  La 
dé^Bonsidération  était  générale;  le  mépris  remontait  du 
favori  à  la  régente  ;  l'autorité  morale  s'effondrait  dans  Tin* 
dignatioB  publique.  Ce  n'était  pas  t'efibrt  intelligent  et 
vigoneeux  (8)  de  quelques  ministres  obscurs  qui  aurait  pu 

(i)  Les  princes  étant  divisés  en  deux  partis,  €oncini  s'attadiait  taniM 
k  l'iui#  (aatûi  ^  TauU^;  et  après  avoir  trompé  Ions  oetix  qui  y  eolsaieni,  il 
n'était  ensuite  occupé  qu*ài  exterminer  quiconque  lui  semblait  assez  puis- 
sant pour  rompre  les  efforts  de  sa  monstrueuse  ambition.  (Viitorio  Si  ri. 
Mercure  y  )îv.  L)  —  Les  affaires  ne  se  maniaieni  presque  plus,  ajonie 
fiéageaoty  que  par  les  passions  et  les  Intérêts  pariicnliers  du  maréchal 
d' Ancre,  lequel,  bien  qu'il  ne  fût  entré  eu  crédit  que  par  celui  que  sa 
femme,  s'était  acquis  de  longue  main  auprès  de  la  reine  mère  ;  il  ne  Ini 
doiinait  toutefois  gnère  plus  de  part  au  gouvernement,  ei  mtae  H 
commandait  d'ordonner  et  de  disposer  de  plusieurs  choses  sans  en  par- 
ler à  la  reine*  {Mémoirci  de  Déageant^  1668,  in-12,  p.  39.) 

(9)  Mémoires  de  Richelieu^  année  1610. 

(3)  Dans  une  lettre  du  17  janvier  1617,  le  nonce  Beaiivo{(lio  rend 
compte  d'une  conversation  qu'il  eut  avec  le  maréchal  d'Ancre  au  sujet 
des  trois  ministres  qui  gouvernaient  alors  la  France  sons  son  autorité  : 
«  Il  fut  bien  aise  de  Téloge  que  je  lui  faisais  de  Mangot  et  de  l'évèque  de 
Luçon;  mais,  dit-il,  j'estime  encore  plus  Barbin,  parce  qu'il  peut  être  le 
maître  des  deux  antres  par  son  habileté  à  manier  les  grandes  affaires;  i» 
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rétablir  le  bon  état  des  choses.  L'éner^e  et  rinteHigenee 
venaient  trop  tard.  Il  est  un  degré  d'avilissement  dont  on 
ne  reraonte  jamais,  et  Richelieu  a  beau  déclarer,  dans  ses 
Mémoires^  que  les  entreprises  du  ministère  dont  il  faisait 
partie  auraient  abouti  à  un 'triomphe  éclatant,  ce  grand 
esprit,  en  se  montrant  si  confiant,  veut  bien  oublier  qu'il 
l'ètaif  pas  de  succès  capable  de  relever  dans  l'opinion  pu- 
Uiqne  l'estime  et  l'affection  pour  le  méprisable  Concini  (1) , 
dont  le  premier  soin  après  la  victoire  aurait  été,  sans  doute, 
de  se  débairasser  des  redoutables  ministres  qui  savaient 
si  ïmi  vaincre. 

VII 

Les  dissions  du  ministère  avaient  détourné  la  politique 

(I)  La  Kîae  mère  était  «•ivenellement  détestée,  prinàfiikinen^  à 
cause  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme,  dont  la  faveur  était  devenue 
si  eteessive,  qu'on  ne  la  nommait  plus  que  Tyrannie.  La  Cemoie  était 
■altfcsae  aiiaoiue  des  volonlés  de  la  reine  mère,  et  le  inari  tenait  en 
qaiJqne  sorte  le  sceptre.  Les  trois  nonveanz  ministres  dépeodaîont  abso« 
Inaient  d'enx,  et  ils  allaient  d'ordinaire  chez  le  maréchal  pour  traiter 
d*alaiins  et  recototr  les  ordres  de  lut  eonmie  si  c'eftt  été  k  roi  même. 
Gda  fmait  enltre  chaque  Joar  l'indignation  publique,  qui  donoaii  lieu 
à  des  plaintes  toujours  plus  grandes  et  faisait  interpréter  de  la  façon  la 
lias  désnvMiiagfuse  tout  ce  qui  provenait  du  gouvernement.  {Mémoires 
mertti  et  Vitlorio  Siri ,  édit.  in-19,  IXVP  partie,  p.  16-16.)  fis* 
cepié  le  maréchal  et  ses  nouveaux  minisires,  on  pouvait  dire  que  cette 
pwDCDase  s'avait  personne  pour  elle.  Ce  petit  nomhre  d'hommes  lor- 
BMÎt  on  parti  qui  avait  contre  lai  tout  le  royaume.  Chacun  détestait  le 
yvememept,  le  nommait  gouvernement  plein  de  violence  et  eu  atten- 
diît  kt  plus  grands  maux.  (IbitL^  p.  17*18.)  Ces  passages  sont  extraus 
textuellement  des  dépêches  diplomatiques  de  Beutivoglio.  Il  ne  nous  pa- 
lait  pas  qn'ea  ait  accordé  aux  Mémoires  secrets  de  Vitlorio  Sîri  l'impor- 
tsnee  a  laquelle  ils  ont  dfoU.  On  trouve  dans  ce  volumineux  recueil  la 
finpMt  àùê  dépécbes  diplooMiiques  des  meîHeurs  politiques  du  dis- 
leplitae  siècle.  Malheureusement  les  sources  ne  sont  pas  indiquées. 


de  la  régente  de  son  but.  Tandis  qu'elle  voulait  tout  con- 
server  en  son  état  jusqu'à  la  majorité  du  roi,  tout  s'agita 
et  prit  une  nouvelle  situation.  Il  n'était  plus  question  de  la 
politique  de  Henri  IV.  A  l'intérieur,  il  ne  s'agisssdt  pas  de 
réprimer  le  pouvoir  des  grands,  mais  de  se  défendre  contro 
leurs  entreprises  ;  non  plus  de  confirmer  la  tranquille  pos- 
session de  leurs  édits  aux  réformés,  mais  de  se  maintenir 
contre  leurs  prétentions  exagérées.  A  l'extérieur,  on  se  pro- 
posait d'entretenir  une  amitié  inviolable  avec  la  cou- 
ronne d'Espagne,  afin  de  n'avoir  pas  sur  les  bras  les  diffi- 
cultés d'une  hostilité  déclarée  avec  cette  puissante  enne* 
mie  (1  ) .  Marie  de  Médicis  voulut  donc  se  mettre  à  couvert  par 
une  double  alliance  matrimoniale.  Ce  n'est  pas  tout  :  elle 
voulut  que  ses  ambassadeurs,  de  concert  avec  les  Espagnols, 
favorisassentauprès  des  Provinces-Unies  la  cause  de  Barne- 

ê 

velt,  combattissent  en  Italie  la  cause  du  duc  de  Savoie, 

(1)  Quelques  ftotitiques  croyaient  qu'il  y  avait  une  convention  secrète 
entre  la  régente  de  France  et  le  gouvernement  de  TEspagne,  par  la* 
quelle  celui-ci  s'obligeait  à  ne  secourir  ni  favoriser  en  aucune  façon  les 
mécontents  de  l'autre  (sorte  d*hommes  dont  le  nombre  n'abonde  que 
trop  durant  les  minorités  des  rois),  et  celle- lë  de  ne  point  troubler  les 
Espagnols  dans  leurs  affaires  d'Allemagne.  (Mémoires  secrets  de  Vit- 
torio  Siri,  édit.  in'12,  XIV*  partie,  p.  15.)  La  reine  mère  et  son 
conseil  se  proposèrent  pour  règle  immuable  de  leur  gouvernement  la 
paix  au  dedans  du  royaume  de  même  qu'au  dcbors,  particulièrement 
avec  la  maison  d'Autricbe.  Leur  vue  fut  4>n  même  temps  de  rétablir  de 
la  manière  la  plus  solide,  au  moyen  de  la  double  alliance  de  sang,  afin 
de  faire  obéir  la  régence  par  les  nationaux  et  de  la  feire  respecter  par 
les  étrangers;  parli  nécessaire,  tant  pour  la  minorité  que  pour  le  com- 
mencement de  la  majorité,  et  qui  put  2i  peine  sauver  la  couronne  des 
plus  grands  malheurs,  quoique,  heureusement  pour  elle,  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Lerme  son  favori  eussent  un  éloignemeni  extrême 
pour  tout  mouvement  de  guerre  et  voulussent  régner  en  repos,  non 
sans  un  préjudice  extrême  pour  cette  même  Espagne*  (Mémoires  se-^ 
crets,  partie  XXVI,  p.  242-243.) 
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assistassent  en  Allemagne  les  affaires  de  la  maison  d'Au» 
tricbe  contre  les  confédérés.  C'était  Concini  qui  conseillait 
à  la  rdne  mère  des  résolutions  si  contraires  aux  vraies  tra- 
ditions de  la  politique  de  Henri  IV,  parce  quil  se  promet- 
tait  que  l'Espagne  soutiendrait  son  influence.  Néanmoins 
cette  condescendance  envers  1*  Espagne  ne  dépassa  pas  cer- 
taines limites  (1)  et  n'engagea  pas  outre  mesure  l'avenir 
de  notre  pays,  Luynes  fut  moins  bien  inspiré,  et  dans  son 
passage  au  pouvoir  il  fut  moins  énergique  et  moins  clair- 
voyant que  Concini  ;  mais  en  réalité,  quoique  dans  une  me- 
sure différente,  d'une  part  et  d'autre,  les  intérêts  des  fa- 
voris furent  préférés  à  ceux  de  l'État  (2). 

En  sorte  que  la  régente  ne  dominait  plus  par  la  force  de 
Taotorité  royale.  Elle  ne  pouvait  subsister  qu'en  s'aidant 
d'un  autre  secours  au  dedans  aussi  bien  qu'au  dehors.  Le 
pouvoir  n'était  pas  l'arbitre  universel  comme  au  temps  de 

(1)  La  seconde  maxime  de  la  reine  mère  el  de  son  conseil  fui  d'en 
feoir  plolôt  à  une  rupture  avec  l'Cspagne  que  de  souiïrir  jamais  qu'elle 
opprimât  les  alliés  de  la  Fiance  et  qu'elle  s^agrandtl  de  leurs  ruines.  Ils 
le  firent  voir  par  le  secours  donné  aux  héritiers  de  la  succession  de  Ju- 
lîers  aion  qu'au  duc  de  Mantoue,  et  par  les  offices  pleins  de  zèle  em- 
pb^és  à  Madrid  el  partout  ailleurs  en  faveur  du  duc  de  Savoie,  dont 
l'oppression  était  inévitable,  si  l'Espagne  n'eût  vu  une  rupture  infaillible 
entre  elle  et  la  France,  dans  le  cas  où  elle  ne  calmerait  pas  son  ressen- 
timent et  no  renoncerait  pas  au  dessein  de  l'oppression  d'Emmanuel. 
{IbiiL.  pu  2li3'2UU.) 

(2)  Voyez  sur  la  politique  extérieure  de  la  France  à  celle  époque  un 
admirable  résumé  dans  le  Mercure  de  Vittorio  Si  ri,  liv.  l*%  en  particu- 
lier aux  p^es  11-15  du  I"  volume,  édit.  française  in-â.  —  H.  Victor 
Cousin,  dans  son  travail  sur  le  connétable  de  Luynes,  inséré  au  Journal 
des  tavants^  a  voulu  faire  du  premier  favori  de  Louis  XIII  une  sorte  de 
précorseur  de  Richelieu,  Vittorio  Siri,  Tbomme  le  mieux  au  fait  de  la 
politique  de  son  temps,  réfutait  d'avance  celle  opinion  en  démontrant 
que  personne  ne  favorisa  autant  que  Luynes  les  empiétements  de  l'Es- 
pagne. {Mémoires  secrets  y  paru  XXVI,  p.  2/ii6-2A8.) 


Henri  IV.  Sa  faiblesse  l'avait  entraîné  à  n'ë^e  plus,  psutout 
et  toujours,  qu'une  faction,  la  faction  de  Goneini  au  regard 
des  grands,  la  faction  catholique  au  regard  des  réformés, 
la  fiiction  espagnole  au  regs^d  des  puissances  étrangères. 
Et  néanmoins  Marie  de  Médicis  pouvait  se  glorifier  que  sa 
régence  avait  été  la  plus  heureuse  de  toutes,  et  Richelieu 
n'hésitait  pas  à  confirmer  la  vérité  de  cette  appréciation. 
«  Bien  que  la  cour  et  la  France  y  fussent  toujours  en  trou- 
ble, écrivait-il  plus  tard^  on  peut  toutefois  dire  avec  vérité 
que  jamais  minorité  n'a  été  plus  paisible  ni  heureuse.  • 

Et  cependant  quel  triste  spectacle  que  celui  d'un  pou- 
voir humilié  et  impuissant  !  Le  triomphe  de  la  rébellion 
emporte  presque  toujours  avec  lui  un  caractère  d'arro* 
gance,  de  bassesse  et  de  honte  que  la  victoire  ne  parvient 
jamais  à  dissimuler.  La  dégradation  de  l'autorité  a  tou* 
jours  un  aspect  poignant  qui  inspire  je  ne  sais  quelle  tris- 
tesse et  quels  regrets,  je  ne  sais  quel  impatient  désir  de 
voir  apparaître  un  terrible  sauveur.  Et  voilà  ce  qu'avait 
fait  du  pouvoir  de  Henri  IV  le  gouvernement  de  Marie  de 
Médicis  I  A  la  suite  d'un  pouvoir  qui  savait  se  faire  craindre 
et  obéir,  surgit  un  régime  méprisé  et  sans  autorité.  La 
France  s'use  dans  les  plus  stériles  agitations.  Dans  l'espace 
de  sept  années  elle  se  livre  aux  douloureuses  commotions 
de  trois  guerres  civiles.  Ces  ressources  que  Henri  IV  avait 
accumulées  pour  réduire  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche sont  dépensées  en  stériles  efforts.  De  tant  de  luttes 
il  résulte  un  amoindrissement  de  la  royauté.  Le  pouvoir 
central  en  est  revenu  aux  plus  mauvais  jours  du  seizième 
siècle*  Marie  de  Médicis  avait  réduit  l'autorité  du  roi  au 
rôle  d'un  parti  manoeuvrant  au  milieu  d'influences  con- 
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traires,  tantAt  avançant,  tantôt  reculant,  afin  de  conserver 
une  prépondérance  sans  cesse  icombattue.  Cette  tactique 
vis-à-vis  des  réformés  aboutissait  à  une  recrudescence 
d'opposition.  Les  seigneurs  réorganisaient  leurs  forces.  Le 
peuple,  ioquiet  de  ne  plus  se  sentir  protégé,  n'acclamait 
plus  avec  autant  d'enthousiasme  les  entreprises  du  pouvoir 
Hionarchique.  Entre  les  mains  de  Marie  de  Médicts,  les  ré- 
serves de  tant  de  puissance  et  d'habîleté  accumulées  par 
Henri  IV  pendant  son  règne  se  dissipaient  au  détriment 
de  la  monarchie  et  du  pays. 
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Note  A. 

T^  maréchal  â^ Ancre, 

Le  maréchal  d'Ancre  en  êlait  arrivé  au  poiat  de  s'assurer  en  quelque 
sorte  de  la  personne  du  roi,  et  de  restreindre  odieusement  sa  liberté 
d'action  :  «  L'appréhension  qu'avait  le  maréchal  d'Ancre  que  son  pou- 
voir, qu'il  avait  déjà  puissamment  établi  dans  TËtat  par  la  confiance 
que  la  reine  mère  avait  en  sa  personne,  ne  vint  k  diminuer  par  le  con- 
seil de  ceux  qui  approchaient  de  celle  du  roi,  l'obligea  d'en  éloigner 
tous  les  anciens  ministres,  dont  le  feu  roi  son  père  était  accoutumé  de 
se  servir  dans  les  plus  importantes  affaires,  pour  en  mettre  d'antres 
qui  n'eussent  d'autres  intérêts  que  de  complaire  à  son  ambition...  L'é- 
loignement  des  princes  suivit  du  bien  près  celui  des  ministres,  lesquels 
étant  un  puissant  obstacle  ë  sa  grandeur,  il  leur  suscita  divers  moyens 
pour  rendre  leur  conduite  criminelle;  et  les  ayant  contraints  de  se  jeter 
dans  quelque  place  des  plus  éloignées,  il  jouissait  paisiblement  de  Pau- 
torité  qu'il  avait  usurpée.  Mais  autant  que  son  ambition  lui  faisait  con- 
cevoir d'espérance,  autant  lui  donnait  d'appréhension  et  de  crainte  le 
mécontentement  qu'il  voyait  naître  généralement  par  tout  le  royaume, 
et  que,  venaut  jnsques  au  roi,  il  ne  se  portât  à  quelque  résolution  qui 
lui  fût  désavantageuse  ;  cette  défiance  qui  accompagne  ordinairement  les 
mauvaises  consciences,  et  agitant  son  esprit  de  diverses  inquiétudes, 
lequel,  pour  être  déjà  préoccupé  de  la  douceur  que  produit  l'autorité 
souveraiue,  s'en  voulait  conserver  la  possession,  au  préjudice  même  de 
celui  auquel  elle  était  légitimement  due,  fit  que,  laissant  toute  autre 
considération  ii  part,  il  se  résolut  de  s'assurer  de  la  personne  du  roi,  re- 
trancher la  liberté  qu'il  avait  d'aller  visiter  les  belles  maisons  qui  sont 
aux  environs  de  Paris  et  réduire  le  divertissement  qu'il  voulait  prendre 
h  la  chasse,  à  la  seule  promenade  des  Tuileries. 

«  Un  procédé  si  extraordinaire  ayant  donné  au  roi  grand  sujet  de  dé- 
fiance, il  commença  de  tout  craindre  d'une  personne  qui  tentait  toutes 
choses  pour  s'agrandir.  »  (  Dupuy,  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la 
mort  du  maréchal  d'Ancre,  p»  /i  et  5,  édii.  de  Leyde,  in-A.) 

Le  maréchal  n'observait  même  pas  h  l'égard  du  monarque  les  pre- 
mières règles  de  la  bienséance.  H.  Baschet  a  cité  un  passage  curieux 
du  journal  d'Hérouard,  en  insistant  avec  raison  sur  l'impression  que  dut 
éprouver  le  jeuuc  monarque,  «qui  avait  naturellement  de  si  grandes  ja- 
lousies qui  touchaient  le  respect  qui  lui  était  dû  » ,  en  présence  des 
étranges  oublis  de  Concini.  «  I^e  12  novembre,  dit  Hérouard,  le  roi  va 
en  la  galerie  et  en  la  grande,  accompagné  d'un  exempt  des  gardes,  du 
sieur  de  Hataret,  gouverneur  de  la  ville  et  ch&teau  de  Foix  d'un  autre. 
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regardant  a  tout  coup  s'il  était  suivi,  se  met  assez  en  avant  en  l'une  des 
feoèlres  qui  regardent  la  rivière,  quand  le  maréchal  d'Ancre  entra  ac- 
compagiié  de  plus  de  cent  personnes  et  s'arrêta  2i  l'une  des  fenêtres 
aussi  sans  aller  vers  le  roi^  se  faisant  faire  la  cour  à  toutes  façons,  et 
cependant  il  savait  bien  que  le  roi  était  h,  car  on  le  lui  avait  dit,  l'ayant 
demandé  en  la  chambre.  Le  roi  va  ensuite  aux  Feuillants,  ayant  le  cœur 
plein  de  déplaisir...  »  Louis  Xlll  ne  laissait  pas  d*êtrc  grandement 
froissé  de  telles  négligences  et  de  les  rappeler  avec  amertume,  ainsi  qu'il 
parait  dans  l'extrait  suivant  où  sont  résumés  la  plupart  des  griefs  du 
monarque  contre  l'arrogant  et  trop  malheureux  maréchal  :  «  Le  roi,  le 
jour  même  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre,  racontait  diverses  actions 
dodit  maréchal,  grandement  imprudentes  et  indiscrètes.  L'une,  quand, 
pour  jouer  au  billard,  il  se  couvrit  devant  Sa  Majesté,  et  après  lui  di- 
sait: a  Sire,  Votre  Majesté  me  permettra  bien  de  me  couvrir»;  cependant 
il  l'avait  déjîi  fait  ;  et  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  laissé  de  lui  dire  assez 
hmgtemps après  :  «Oui,  couvrez-vous,  a  Mais  qu^après  qu'il  fut  sorti,  il 
avait  bien  dit  aux  compagnons  :  «Avez- vous  vu  comme  il  s*est  couvert  7» 
l-ne  antre,  du  même  jour  ou  du  précédent,  quand  il  s'était  allé  asseoir, 
an  conseil  des  dépêches,  dans  la  chaire  du  roi  et  y  commandait  à  baguette 
les  secrétaires  d'Ëtat ,  de  lire  les  uns  après  les  autres  les  dépêches  né- 
cessaires, chacun  en  son  appartement,  et  y  donnait  son  approbation  ou 
réprobation  à  sa  fantaisie.  Une  troisième,  uu  jour  ou  deux  auparavant, 
que  le  roi  demeura  deux  ou  trois  heures  tout  seul  dans  sa  chambre,  la 
porte  ouverte,  le  maréchal  venant,  amena  quand  et  soi  deux  cents  gen- 
tilshommes, lesquels  ressortirent  avec  le  maréchal  et  laissèrent  le  roi 
tout  seul.  Une  quatrième,  d*avoir  parlé  de  quelque  action  de  Sa  Majesté 
qui  semblait  trop  puérile,  qu'elle  mériterait  encore  le  foueU  Une  cin<* 
qnième,  au  voyage  de  Normandie,  qu'étant  k  Magny,  après  avoir  été 
longtemps  sans  parler,  assis  devant  le  feu,  tout  rêveur  il  s'écria  tout 
d'un  coup,  disant  à  part  soi  :  «  Non,  je  veux  voir  jusques  où  la  fortune 
peut  pousser  un  homme»,  ce  qu'il  avait  déjk  réitéré  d'autres  fois  aufia- 
ravant.  Une  sixième,  du  jour  précédent,  étant  endormi  dans  une  chaire, 
le  précepteur  de  son  fils  y  entra,  et  lui,  s^éveillant  en  sursaut,  se  mit  b 
crier:  «  Je  voudrais  être  mort,  fussé-je  trois  pieds  sous  terre  t  a  tant  il  avait 
l'esprit  agité  :  et  disait-on  qu'une  fois,  étant  k  table,  le  même  mot  lui 
échappa.  Une  autre ,  de  jeudi  précédent ,  qu*un  du  conseil  Tétait  allé 
voir,  il  lui  dit,  que  le  peuple  de  France  n'était  pas  ce  qu'on  pensait; 
d'autant  qu'encores  qu'ils  disent  tous  les  maux  du  monde  de  lui,  néan« 
moins  il  n'allait  nulle  part  dans  les  prorinces,  qu^aussitôt  tous  les  offi- 
ciers ne  lui  vinssent  faire  des  harangues  comme  au  roi.  Une  autre,  lors 
de  la  venue  de  monsieur  de  Nemours,  lequel,  après  les  premiers  compli- 
ments, lui  dit  que  si,  pendant  son  séjour  à  la  cour,  il  avait  besoin  de 
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son  asstsUDce,  il  la  lui  dépanissaii  irès-wloniiers  :  à  qnoi  il  ne  répon- 
dit rien  ;  mais  après  être  séparés,  il  dit  :  »  Par  Diev  !  mMsîeiir  de  Ne- 
mours a  bon  temps  de  m'oflrir  son  aaaisiaaee;  et  ne  pense-wil  point 
qu'il  a  plus  de  besoin  de  la  mienne  que  moi  de  la  sienne?  »  Ëi  finale- 
ment,  d'une  pique  qu'il  avait  eue  avec  H.  de  Luynes,  et  qu'il  avail  dit: 
Monsieur  de  Lujnes,  je  m'aperçois  bien  que  le  roi  ne  me  fait  pas  bovae 
mine  ;  mais  vous  m'en  répondrez.  »  {Relation  de  ce  tpii  s'est  passé  à  la 
mort  du  maréchal  d'Ancre,  par  Dupuy.) 

Avec  deux  autres  passages  des  mémoires  secrets  de  Vittorio  Sin,  mmb 
aurons  la  somme  des  méfaits  de  Goncini  à  l'égard  du  roi,  méfaits  légers 
qu)«  habilement  exploités  et  perfidement  cominentés  par  Luynes  et  ses 
complices,  amenèrent  une  si  terrible  catastrophe:  a  D*Âncre  aTait 
aliéné  de  lui  le  roi  tout  à  fait,  par  cette  même  voie  par  laïqnelle  H 
croyait  imprudemment  se  l'attacher,  lorsqu'il  était  encore  pupille.  C'a- 
vait été  en  tenant  la  bourse  destinée  pour  fonroir  aux  menus  plaisirs  de 
ce  monarque.  11  lui  donnait  l'argent  avec  mesure,  afin  qu'il  fftt  aovyest 
obligé  d'en  demander,  et  que  lui  d'Ancre  pût  gagner  plus  aisément  son 
amitié  en  saii^faisanl  fréquemment  ses  désirsè  Mais  cela  produisit  un  ef- 
fet tout  contraire  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  les  hommes  ont  natureUeaieni 
beaucoap  de  répugnance  à  demander;  parce  que  cet  abaissement  sent 
beaucoup  la  dépendance  de  serviteur  à  maître. << 

On  raeonte  qu'un  jour  le  roif  jouant  au  billard,  it  garder  la  porte 
afin  que  personne  n'entrât  ;  que  le  maréchal  d'Ancre  s'ètant  présenté,  il 
fut  refusé,  et  qu'on  se  contenta  de  faire  savoir  au  roi  qu'il  demandai i 
d'ôlre  introduit;  que  la  chose  lui  ayant  été  accordée^  sa  smtc  entra  avec 
lui,  ce  qui  fit  beaucoup  de  peine  au  roi,  lequel  ordonna  qu'en  mil  de^ 
hors  toute  cette  suite  ^  maisqne,  comme  on  se  pressait  peu  d'obéir  «  le  ma- 
réchal, se  lournaiH  vers  le  monarque,  lui  dit:  «Je  vais  bientôt  faire  cesser 
le  déplaisir  de  Votre  Majesté  «  ;  —  et  qu'étant  sorti,  tons  le  suivirent  et 
la  salle  de  billard  fut  vidée  en  un  instant  De  Luynes  ne  mauqaa  pas  de 
relever  cela,  et  de  faire  faire  au  roi,  a  ee  sujet,  de  sérieuses  réflexions* 
{Mémoires  secrets  de  Viilorio  Siri^  Xll*  partie,  année  1047.) 

Tous  c<'.s  faits  permettent  de  voir  k  quel  degré  de  puissance  était  ar- 
rivé le  favori  de  Marie  de  Médicts,  qneUe  était  son  arrogance^  quelles 
armes  il  prétait  pour  être  détrait. 


CHAPITOE  QUATIUEMR 
Le  Bé«ra  «on»  la  régence  de  Mairie  de  Médlclf» 

(laio-iei^). 


I 


Od  parvient  aisément  à  se  faire  nne  idée  juste  de  ce 
qo'était  devenu  le  Béarn  sous  le  gouvernement  de  Marie  de 
Médios,  en  lisant  avec  attention  les  Mémoires  de  la  Force. 
L'èlat  des  affaires  dans  celte  province  reculée  du  royaume 
détermine  avec  exactitude  les  errements  politiques  de  la 
régente* 

Dans  ses  rapports  avec  les  Espagnols,  la  Force  avait 
lODJours  tenu,  pendant  le  règne  de  Henri  IV,  une  conduite 
pmdente,  mais  éneigique.  GËil  pour  œil,  dent  pour  dent, 
teUe  était  sa  devise.  Lorsque  les  montagnards  d^au  delà 
les  Pyrénées^  à  la  suite  de  quelque  violente  discussion  avec 
les  sujets  du  roi  de  France  sur  les  droits  de  pâturage, 
source  intarissable  d'animosités^  ne  résistaient  pas  à  leur 
habilode  séculaire  de  se  faire  justice  par  eux-mêmes  et  de 
pénétrer  ed  armes  sur  le  territoire  de  Béarn  ou  de  Navarre, 
la  Force,  profitant  de  T indépendance  de  sa  situation  et  de 
la  latitude  accordée  par  les  relations  diplomatiques  de  ce 
temps  où  les  querelles  particulières  de  province  à  province 
et  de  lieutenant  à  lieutenant  n'engageaient  pas  les  relations 
générales  des  États;  la  Force,  disons-nous,  assemblait 
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promptement  des  tix)upes,  repoussait  les  assaillants,  les 
peui*suivait  en  Espagne,  et  ne  se  retirait  qu'après  avoir  ob- 
tenu complète  satisfaction.  Henri  IV  ne  gênait  pas  Faction 
de  son  lieutenant.  Plus  la  réparation  était  prompte  et  éner- 
gique, plus  il  y  applaudissait.  On  sent  en  lui,  en  toutes 
circonstances,  l'âpre  désir  de  ne  rien  tolérer  de  la  part  de 
l'Espagnol ,  le  spoliateur  de  sa  maison.  «  Je  vous  ordonne 
et  commande  très-expressément  qu'aussitôt  que  les  Espa- 
gnols entreprendront  quelque  chose,  vous  usiez  de  repré- 
sailles, sans  attendre  autre  commandement  de  moi,  lequel, 
avant  que  vous  l'eussiez  reçu,  refroidirait  tellement  les 
courages  de  ceux  qui  auraient  perdu  et  été  offensés,  et 
enorgueillirait  tellement  nos  voisins,  qu'il  semblerait  que 
ce  serait  par  faiblesse  ou  faute  de  courage  que  noj^s  endu- 
rons d'eux  ce  que  je  ne  suis  résolu  de  souffrir,  comme  je 
n'entends  aussi  que  vous  permettiez  à  ceux  qui  sont  sous 
votre  charge  de  commencer.  »  Henri  IV  tenait  ce  fier 
langage  le  26  juillet  1609,  presque  à  la  veille  de  sa  mort. 
Quel  contraste  entre  ce  langage  et  celui  de  la  régente  I 
s'écrie  à  ce  propos  le  savant  éditeur  des  Mémoires  de  la 
Force  (1).  Les  Espagnols  enlèvent  nos  troupeaux  et  leurs 
pasteurs,  incendient  nos  granges;  on  se  borne  à  négocier. 
Pendant  quatre  ans  ils  réitèrent  leurs  outrages,  et  lorsque 
la  Force  sollicite  l'autorisation  et  les  moyens  nécessaires 
de  réprimer  leur  insolence,  Marie  de  Médicis  lui  donne  à 
la  vérité  des  troupes  ;  mais,  par  une  étrange  pusillanimité, 
elle  lui  refuse  la  permission  d'agir  (2). 

(1)  lalroduction  aux  Mémoires  de  la  Forcer  par  le  marquis  de  la 
Grangi!,  t.  I*',  p.  xxni. 

(2)  Ces  aiïaires  de  Navarre  ont  eu  une  trop  grande  importance  sons 
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II 


La  régente  ne  sut  pas  mieux  faire  respecter  son  autorité 
en  Béarn.  Lorsque  la  Force  fut  nommé  au  gouvernement 
de  Béarn,  ni  le  conseil  de  Pau ,  ni  les  gentilshommes  du 
pays  ne  s'opposèrent  aux  volontés  de  Henri  IV.  Après  la 
mort  de  ce  prince,  les  difficultés  surgirent  de  tous  côtés. 
La  Force  était  protestant,  et  protestant  zélé  ;  il  n'avait  pas 
manqué  de  soutenir  énergiquement  les  droits  de  ses  core- 
ligionnaires ;  les  catholiques  s'essayèrent  donc  à  ébranler 
la  situation  de  leur  gouverneur,  dans  Tespérance  que  son 
successeur,  quel  qu'il  fût,  serait  moins  hostile  à  leurs 
desseins.  Une  autre  cause  suscita  de  graves  embarras  à 
la  Force.  Les  fors  et  coutumes  du  Béarn  portaient  que  le 
souverain  venant  à  s'absenter,  était  obligé  de  laisser  un 

h  régence  de  Marie  de  liédicis  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en  dire 
m  mou  —  Dès  que  les  Espagnols  apprirent  la  mort  de  Henri  IV,  ils  se 
Utssèreni  aller  h  une  joie  tumultueuse.  Les  hahilanis  de  la  Uaate-Na- 
nrre  profitèrent  de  cette  occasion  pour  s'emparer  d'un  territoire  de  la 
frontière  dont  la  propriété  était  indécise  entre  les  deux  nations.  €ei 
Mte  de  violence  ne  fut  pas  réprimé.  Les  complications  provenant  des 
aoîmosités  naturelles  et  politiques  ne  tardèrent  pas  il  faire  d'une  ques- 
tion tonte  locale  un  conflit  général.  Les  ministres  des  deux  puissances 
eurent  à  intervenir  personnellement ,  et  cetie  farce  de  Navarre,  comme 
t'exprimait  le  duc  de  Lerme,  arrêta  quelque  temps  la  conclusion  des 
mariages  arrêtés  entre  les  maisons  royales  de  France  et  d'Espagne.  La 
paix  Blême  faillit  un  instant  être  compromise.  On  trouve  dans  la  Force 
(tfém.»  t.  II,  pL  2/ii-3d)  un  récit  détaillé  des  incidents  qui  eurent  pour 
ikéftlre  la  Navarre  et  le  Béarn.  M.  Perrens  raconte  les  négociations  et 
poUie  quelques-unes  des  pièces  diplomatiques  qui  furent  échangées  entre 
In  cours  de  France  et  d'Espagne,  et  qui  aboutirent  à  un  traité  signé  ^ 
rEicarîalle  25  décembre  16 là*  (Voy.  Ferrens,  les  Mariages  espagnols ^ 
iM,  II*  partie,  ch«  vi.) 
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gentilhomme  du  pays  pour  commander  et  gouverner  à  sa 
place.  Henri  IV  n*  avait  pas  hésité  à  passer  par-dessus  cette 
constitution  locale  et  à  confier,  dans  son  pays  natal,  la 
première  autorité  à  un  étranger,  l'un  de  ses  plus  fidèles  et 
dévoués  compagnons  d'armes.  Les  gentilshommes  du  pays 
ne  se  plaignirent  de  cette  grave  infraction  à  leurs  privi- 
lèges qu'à  l'avènement  de  Marie  de  Médicis  à  la  régence, 
Mais,^  à  partir  de  ce  moment,  le  comte  de  Gramont,  les 
barons  de  Bénac  et  de  Miossens  ne  cessèrent  de  réclamer 
l'observation  des  fors  et  de  proposer  à  la  régente  le  rem- 
placement de  la  Force.  Si  Marie  de  Médicis  eût  pu  avoir 
dans  le  gou  venieur  du  Béarn  la  même  confiance  que  Henri  IV, 
nul  doute  que  les  plaintes  des  catholiques  et  des  gentils- 
hommes béarnais  n'eussent  été  bientôt  écartées.  Mais 
quelles  que  soient  ses  protestations  dans  certaines  parties 
de  ses  mémoires  et  de  sa  correspondance,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  la  Force  fit  ce  qu'il  reprochait  aux  autres 
grands  seigneurs  de  son  époque.  Il  se  cantonna  dans  son 
gouvernement,  s'y  créa  une  sorte  d'indépendance  et  s'ap- 
puya sur  une  force  armée  respectable  (l).Or,  il  en  faut  bien 
convenir,  une  telle  situation  de  la  part  d'un  seigneur  pro- 
testant ambitieux ,  entouré  d'une  nombreuse  famille,  dé- 
voué à  sa  religion,  dans  un  pays  dont  l'organisation  presque 
tout  entière  était  entre  les  mains  des  réformés,  ne  pouvait 
manquer  d'être  un  sujet  d'inquiétude  pour  Marie  de  Mé- 
dicis. Pour  amoindrir  cette  puissance  exagérée,  elle  usa 
en  Béarn  des  mêmes  moyens  qu'elle  employait  à  Paris. 

(1)  I  M»  de  la  Force,  comme  %ou8  pouvez  penser,  suWii  lleari  IV,  et  k 
U  régence  de  la  reine  mère,  il  se  trouva  vice-roi  de  Navarre  ei  gooiver* 
neur  de  Béarn.  11  éuit  le  maître  de  tout,  disposait  des  charges  et  ienau 
Navarrenx.  n  (Tallemant  des  Réaut,  historiette  28.) 
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EDe  favorisa  les  intrigues  du  comte  de  Gramont,  le  chef 
reconnu  des  catholiques  du  Béarn  et  le  plus  riche  gentil- 
homme de  la  contrée.  Pour  lui  donner  un  prétexte  d'inter- 
venir dans  les  affaires  de  ce  pays,  elle  lui  accorda  la  place 
de  sénéchal ,  bien  inférieure  à  la  condition  et  aux  désirs 
du  seigneur  gascon  (1),  mais  qu'il  accepta  néanmoins  avec 
une  joie  qui  n'eut  d'égale  que  le  déplaisir  de  la  Force. 
Vxm  autre  côté,  fidèle  à  son  système  de  bascule,  Marie  de 
Médicis  expédiait  en  même  temps  au  gouverneur  de  Béarn 
la  survivance  de  sa  charge  en  faveur  de  son  fils.  Ce  fut  le 
signal  de  la  lutte.  Ici,  comme  dans  le  reste  de  la  France, 
toute  r  histoire  de  ce  temps  se  résume  dans  la  rivalité  de 
quelques  personnages.  La  Force,  malgré  ses  inexactitudes 


(1)  «  Le  comte  de  Graïuont,  dit  Tallemant  des  Réaux,  eut  envie  à  l'é- 
gatrd  de  11.  de  la  Force,  et  ne  pouvant  être  ni  vice-roi,  ni  gouverneur, 
il  voulut  être  sénéchal,  chose  au-dessous  de  lui.  »  «  Des  Réaux,  dans  son 
récit  des  démêlés  du  comte  de  Gramont  avec  le  maréchal  de  la  Force, 
dit  à  ce  sujet  M.  P.  Paris  (t.  I,  p.  263),  est  Técho  de  l'opinion  des  ré- 
formel.  Antoine,  comte  de  Gramont,  dirigeait  le  parti  catholique,  et 
comme  tel,  malgré  hà  grandeur  de  sa  maison,  c^éiait  un  devoir  pour  lui 
desoUîciter  la  place  de  sénéchal  de  Béarn,  qui  lui  permettait  de  contre* 
balancer  Tinfluence  de  la  Force.  Le  sénéchal  précédent  était  Joseph- 
François  de  Montesquiou,  dont  le  nom,  hien  plus  grand  alors  que  celui 
<le  Caumont,  témoignait  assex  que  la  charge  n'était  pas  au-dessous  du 
comte  de  Gramont.  »  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  sur  les  mohiles  qui 
oai  £ut  agir  en  cette  circonstance  Antoine  de  Gramont.  11  nous  parait 
cependant  que  la  passion  personnelle,  l'intérêt  et  la  vanité  ont  toujours 
eu  plus  d'influence  sur  le  gentilhomme  gascon  que  le  tèle  religieux. 
!lou  Mws  bornerons  à  faire  remarquer  que  M.  P.  Paris  commet  certai- 
nement une  erreur  de  nom  en  mettant  la  personnalité  de  Montesquiou, 
lôgneur  de  Sainte-Colombe,  mort  sénéchal  de  Béarn  en  1612,  avant 
ceBe  de  la  Force.  Le  seigneur  de  Sainte^Golombe  était  un  homme  res- 
pectable ei  estimé,  mais  qui  n'eut  jamais,  même  en  son  pays,  une  in- 
kence  considérable.  II  y  avait  loin  de  lui  k  la  Force  et  surtout  à  Gra- 

BOOU 
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et  ses  réticences,  bous  permet  assez  de  comprendre  le  jeu 
de  toutes  ces  divisions  privées.  On  voit  dans  ses  récits 
quelle  était  la  complète  immoralité  de  ces  puissants  sei- 
gneurs qui  foulaient  les  peuples  sans  le  moindre  scrupule 
et  se  livraient  aux  hasards  de  la  petite  guerre  avec  une 
impunité  que  nous  ne  pouvons  assez  admirer.  D'abord, 
c'est  un  duel  entre  Gramont  et  le  fils  de  la  Force,  qui 
occupe  toute,  la  cour  et  fait  l'objet  des  délibérations  du 
conseil  et  des  efforts  personnels  de  Marie  de  Médicis.  Plus 
tard ,  c'est  une  armée  qu'il  faut  dissiper  aux  environs  de 
Pau  pour  arriver  à  faire  recevoir  les  lettres  de  survivance. 
Une  autre  fois,  la  maison  de  Bénai:  cherche  querelle  à  celle 
de  la  Force,  et  toute  la  noblesse  de  la  basse  Guyenne  se 
met  en  campagne  pour  empêcher  les  suites  d'une  partie 
liée  entre  six  la  Force  et  six  Bénac.  Au  milieu  de  ces  luttes, 
les  caractères  se  dessinent  avec  une  vigueur  singulière  : 
La  Force,  froid,  calculateur,  dangereux  ennemi;  Gra- 
mont, railleur,  léger,  emporté,  mais  plein  de  verve  et  de 
ressources;  Bénac,  d'où  sont  sortis  les  ducs  de  Navailles, 
patient,  rusé,  impitoyable  ;  Miossens,  le  père  du  premier 
duc  d'Albret,  poli,  doux,  modeste,  mais  habile,  obstiné, 
sans  aucuns  scrupules;  Montesquieu,  sage,  calme,  fidèle, 
impartial  (1). 

Hors  du  Béarn,  les  types  abondent  aussi,  et  tout  le  sud- 
ouest  de  la  France  est  peuplé  de  grands  seigneurs  dont  la 
vie  s'écoule  au  milieu  des  aventures  les  plus  singulières. 
Yillars  et  Montespan  dans  le  Bigorre,  Poyanne  dans  les 
Laudes,  Luxe  dans  la  Soûle  et  la  Navarre  ;  plus  haut,  dans 
la  Guyenne  et  le  Languedoc,  Épernon,  Boisse  -  Pardail - 

(1)  Voir  les  noies  à  la  fin  do  chapitre. 
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vives  personnalités  !  Toujours  actifs  et  inquiets,  résolus 
à  tout  plutôt  qu'à  l'oisiveté,  tantôt  en  lutte  avec  la 
royauté,  tantôt  livrés  à  des  querelles  particulières,  nour- 
ris dans  les  affreuse^s  maximes  de  la  politique  du  seizième 
siëcle,  ne  considérant  la  France  que  comme  un  champ 
ouvert  à  leurs  entreprises,  cette  aristocratie* française 
est  vriûment  condamnable.  S'il  ne  s'agit  que  de  pit- 
toresque, on  a  raison  de  regretter  la  disparition  de  ces 
roués  également  propres  aux  trahisons  des  cabinets  et  aux 
violences  de  la  guerre.  Leur  vie  présente  des  aspects 
curieux  et  donne  lieu  à  d'intéressants  récits.  Mais  il  faut 
demander  autre  chose  aux  gouverneurs  des  sociétés.  Cher- 
chaient-ils l'intérêt  général  ou  poursuivaient-ils  des  avan- 
tages particuliers?  Leurs  avantages  particuliers  étaient-ils 
indissolublement  unis  au  bonheur  public?  Avaient-ils  du 
moins  une  vue  profonde  et  cherchaient-ils  à  imposer  à  leur 
temps  une  politique  digne  de  la  France?  Bien  de  tout 
cela.  Arrivée  à  cette  période  de  son  existence,  l'aristocratie 
française  avait  conservé  les  préjugés  du  passé,  l'éducation 
toute  féodale,  l'obstination  dans  son  propre  sens.  Au  com* 
meocement  du  dix-septième  siëcle,  elle  ne  parvenait  pas 
plus  à  se  plier  aux  conditions  nouvelles  qu'elle  ne  le  saura 
deux  cents  ans  plus  tard,  lorsqu'elle  se  trouvera  en  face  de 
l'esprit  moderne.  Elle  ne  sera  qu^un  obstacle  et  un  fléau, 
et  il  faudra  que  Richelieu  et  la  révolution  viennent  lui  ap- 
prendre avec  une  cruelle  autorité  qu'un  pouvoir  ne  subsiste 
qu'en  se  transformant  à  propos. 

La  régence  de  Marie  de  Médicis  est  pour  ces  infatigables 
jouteurs  une  ère  de  pleine  liberté.  C'est  merveille  de  voir 


avec  quelle  fougoe  ils  s'abandonnent  aux  joies  de  ce  qu'on 
peut  appeler  sans  trop  de  sévérité  U  banditisme.  La  Force 
contre  Gramont,  tantôt  seuls,  tantôt  aidés  des  aims  d'a- 
lentour, se  livrent  à  une  série  non  interrompue  d'embus- 
cades  et  de  violences.  On  peut  être  sûr  qu'ils  ne  res- 
pectaient rien.  La  Force  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
conseiUev  du  parlement  de  Pau,  il  le  fait  arrêter  en  voyage, 
le  fait  conduire  ignominieusement  à  Oloron  et  le  délient 
plusieurs  mois  en  prison.  Mais  c'est  Gramont  qui  dé- 
passe toutes  les  bornes.  Il  insulte  et  fait  presque  bâtoaner 
le  procureur  général  de  Navarre  (1)  ;  il  manque  gravement 
à  l'évêque  de  Bayonne,  qui  ne  prononce  pas  à  son  gré  en 
une  affaire  d'État  ;  sans  scrupule  il  se  fait  justice  de  ses 
propices  mains  dans  les  affaires  privées  aussi  bien  que  dans 
les  affaires  publiques  (2) .  On  se  trouve  ici  en  présence  d'une 
rare  figure  de  tyran  féodal.  La  reine  n'est  plus  assez  puis- 
sante pour  réprimer  tous  ces  désordres.  Afin  de  conserver 
quelque  autorité,  elle   se  ligue   avec  l'un  ou  l'auti^e 

(1)  Voici  comment  la  Force  rend  comple  des  violences  exercées  sur 
la  personne  de  cet  officier  du  roi  :  <c  M.  d'Esquille  a  l'honneur  d*ètre  of- 
ficier du  roi  et  son  procureur  général  en  Navarre.  Après  avoir  eu  les 
commandements  de  la  reine  et  reçu  ses  dépêches  important  son  service, 
fut  rencontré  auprès  de  Bordeaux  par  le  comte  de  Gramont  et  traité  si 
indignement,  que  l'ayant  rigoureusement  fait  mettre  pied  k  terre,  après 
plusieurs  paroles  injurieuses,  lui  fit  rebrousser  son  chemin  avec  jure* 
ments  qu'il  aurait  les  étrivières,  et  le  fit  marcher  longtemps  comme 
cela,  et  après  l'avoir  longtemps  tenu  eu  ces  frayeurs,  et  gourmande  par 
toutes  les  façons  qu'il  se  peut  dire,  le  renvoya  avec  blasphèmes  et  pro- 
testations que  le  moindre  déplaisir  qu'il  lui  ferait,  il  Tirait  poignarder 
dans  Saint-Palais  môme.  »  (Lettre  de  la  Force,  du  23  décembre  1613, 
dans  les  Mémoires  de  la  Force,  U  U,  p.  37/i.) 

(2)  Il  suflit  de  rappeler  la  conduite  de  Gramont  envers  sa  femme,  et 
ses  violences  ^  l'égard  de  la  chaucellerie  de  Navarin.  (Voir  Mémoires  de 
la  Force,  U  II,  p.  UZb-hUO.) 
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parti.  La  royauté  joue  un  rôle  dans  ces  factions  ;  elle  est 
un  appoint  qui  vient  fortifier  des  intérêts  particuliers.  Mais 
chaque  nouvelle  entreprise  fait  perdre  du  terrain  à  la  ré- 
gente. La  Force,  pour  se  défendre  contre  Gramont  sou- 
tenu par  la  cour,  se  lie  plus  étroitement  avec  les  réformés 
et  les  princes  révoltés.  Marie  de  Médicis  n'obtient  donc 
cTautre  résultat  que  de  rendre  plus  énergique  et  plus  puis- 
sant celui  qu'elle  voulait  abattre. 


III 


Le  gouvernement  de  la  reine  mère  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  sa  conduite  à  l'égard  des  réformés  de  Béarn 
que  dans  la  politique  extérieure  et  l'administration  de  ce 
pays. 

C'est  ^éternelle  loi  de  tout  ce  qui  existe.  Les  choses  ne 
sont  en  repos  que  lorsqu'elles  sont  en  leur  place.  Or,  au 
commencement  du  dix*septiëme  siècle,  il  n'y  avait  pas  en- 
core place,  dans  un  même  pays,  pour  deux  cultes  rivaux. 
Catholiques  et  protestants,  personne  ne  doutait  qu'une 
opinion  contraire  ne  fût  un  crime.  Le  droit  d'étouffer  dans 
le  sang  une  croyance  rivale  n'était  pas  contesté.  «  Le  Sei- 
gneur, avait  dit  la  confession  de  foi  de  1559 ,  a  mis  le 
glaive  en  la  main  des  magistrats  pom*  réprimer  les  péchés 
commis  non-seulement  contre  la  seconde  table  des  com- 
mandements de  Dieu,  mais  aussi  contrôla  première.  :>  La 
liberté  de  conscience,  avait  ajouté  Théodore  de  Bèze,  est  un 
dogme  diabolique.  Cette  conviction  entraînait  les  héréti- 
ques à  s'armer  à  leur  tour  de  l'excommunication  et  à  s'ar- 
roger le  droit  de  punir  de  mort  ceux  qui  se  séparaient  de 
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leurs  doctrines.  Contradiction  étonnante  qai  faisait  cUre  à 
Gibbon  :  «Je  suis  plus  profondément  scandalisé  par  le  seul 
supplice  de  Michel  Servet  que  par  tous  les  auto-da-fé  d'Es- 
pagne et  de  Portugal.  » 

Les  réformés  de  Béarn,  malgré  les  atteintes  profondes 
portées  à  leurs  privilèges  par  les  concessions  de  Henri  IV 
aux  catholiques,  luttaient  avec  ardeur  pour  conserver  leurs 
avantages  qui  étaient  encore  considérables.  Si  les  protes- 
tants de  Béam  eussent  été  seuls  en  jeu,  la  lutte  n'aurait  pas 
été  sans  doute  de  longue  durée.  Ce  qui  faisait  leur  force» 
c'était  la  puissance  politique  des  réformés  de  France.  Or 
le  Béarn  était  le  protégé  du  parti  ;  c  était  une  Genève  au 
sein  du  royaume  très-chrétien.  Là ,  en  effet,  le  calvinisme 
s'était  assis  en  maître.  Il  s'y  était  constitué  en  la  forme 
qu'il  aspirait  à  imposer  ailleurs.  A  la  Rochelle,  à  Montau- 
ban,  les  réformés  étaient  tolérés;  en  Béarn,  ils  tolérsdent 
l'exercice  du  catholicisme.  Ils  occupaient  la  plupart  des 
postes  de  la  souveraineté.  La  première  condition  pour  être 
nommé  à  un  office  consistait  toujours  à  faire  profession  de 
calvinisme.  Malgré  les  édits  du  roi  Henri  IV,  ils  ne  s'étaient 
pas  départis  de  cette  règle,  et  ils  trouvaient  toujours  moyen 
d'échapper  aux  prescriptions  royales.  En  l'année  1616,  un 
écrivain  béarnais  disait  :  «  Une  chose  est  à  noter  pour  jus- 
tifier davantage  la  poursuite  des  catholiques,  que  de  tout  ce 
grand  nombre  de  catholiques  qui  est  dans  ledit  pays,  entre 
lesquels  se  trouve  plusieurs  personnes  de  mérite,  il  n'y  a 
eu  que  cinq  officiers  qui  aient  été  reçus  depuis  seize  ans 
qu'ils  ont  été  admis  aux  charges...  bien  que  depuis  ce 
temps-là  tous  ces  corps  aient  été  renouvelés  (1).  »  On 

(1)  Le  Moine  au  surveillant  endormi,  Avignon,  IGIG»  in*8,  p.  ù3. 
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comprend  combien  les  calvinistes  de  Béarn,  avec  l'appui 
de  leurs  coreligionnaires  de  France,  mettaient  leur  orgueil 
et  trouvaient  leur  avantage  à  ne  pas  laisser  une  telle  situa- 
tion se  modifier. 

MoQs  surprenons  ici  une  des  habiletés  de  Lescun.  Dans  un  discours  pro- 
poncé  le  30  décembre  1616,  devant  le  chancelier,  Lescun  confirme  cette 
sfivrtîoD,  tout  en  ayant  l'air  d'en  tirer  avantage  pour  son  parti,  «  Les 
caiholiques,  dit-il,  se  garderaient  bien  d*avoucr  leur  élat  et  leur  condi- 
tion être  tels  dans  le  pays  que  les  évéques  le  représentent.  Car  ils  savent 
bien,  et  tout  le  monde  avec  eux,  que  de  ce  côté-lh  ils  ont  toute  occasion 
de  contentement;  que  par  Tédit  de  1599,  vérifié  et  exécuté  en  tout  ce 
qui  les  concerne,  et  par  aulres  concessions  obtenues  depuis,  ils  sont 
admis  )i  toutes  charges  indiiïéremment  jusqu'il  la  concurrence  du  nombre 
égal  k  ceux  de  la  religion  ;  que  des  deux  premières  et  plus  émincntcs 
charges  de  VÉlat,  qui  sont  celles  de  lieutenant  général  et  de  sénéchal, 
celle-ci  est  entre  leurs  mains  depuis  l'année  1599,  possédée  première- 
iDcnt  par  le  feu  seigneur  do  Sainte-Colombe,  et  après  son  décès  par  le 
seigneur  de  Gramont.  De  douze  conseillers  qu'il  y  a  au  conseil  ordi- 
naire et  cour  souveraine  du  pays,  les  deux  places  qui  seules  ont  vaqué 
par  mort  depuis  Tédit  ont  été  pourvues  de  catholiques  qui  les  tiennent 
et  exercent  paisiblement;  que  de  deux  procureurs  et  un  avocat  qui 
coDstituent  le  corps  des  gens  du  roi  en  la  cour,  l'un  est  catholique  ; 
qo'en  la  chambre  des  comptes  il  n'y  a  que  neuf  officiers,  desquels  les 
qoalre  sont  catholiques;  que  par  toutes  les  villes  et  villages  dont  la  juri- 
diction appartient  au  roi,  le  tiers  des  jurats est  catholique  et  en  plusieurs 
la  moitié.  •  (Mémoires,  p.  197-198.)  —  De  toute  cette  énumération 
broyante  il  faut  retenir  que  le  roi,  dans  les  charges  à  sa  nomination, 
ne  négligeait  pas  l'observation  des  édits.  Mais  le  silence  gardé  sur  les 
charges  à  la  nomination  de  la  souveraineté  nous  fait  bien  entendre  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  de  tout  le  monde.  Et  puis,  que  devenait  le  droit  de 
nomination  royale  lorsque,  dans  le  conseil  ordinaire,  les  réformés  s^ar- 
rangeaienl  de  façon  à  transmettre  leurs  charges  à  leurs  coreirgionnaires? 
11  n'en  vaqua  que  deux  par  mort;  toutefois  le  conseil  fut  presque  renou- 
velé d'autre  manière  et  toujours  pourvu  de  réformés.  Que  dire  ensuite  de 
l'aflirmation  de  Lescun  relative  aux  jurats?  Les  témoignages  contempo- 
rains sont  unanimes  ^  nous  dire  que  les  jurats,  «  au  lieu  d'être  appelés 
par  un  libre  suffrage  des  communes,  &elon  les  fors  et  coutumes,  n'y 
étaient  continués  que  par  une  abusive  succession  de  ceux  tle  la  religion 
prétendue  réformée,»  (Loisel,  Trésor  de  V  histoire  générale ,  elc.,in-8, 
p.  3A9.  ) 
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IV 


Mais,  de  leur  c6té,  les  catholiques  ne  négligeaient  pas 
une  poursuite  d'autant  plus  entraînante  que  le  succès,  la 
faveur  et,  il  faut  le  dire,  le  bon  droit  étaient  de  leur  c6té. 
Les  évèques  de  Béarn  étaient  devenus  des  solliciteurs 
perpétuels.  Leurs  démarches  étaient  ardentes  et  leur  acti* 
vite  infatigable.  A  peine  se  donnaient-ils  le  temps  de  se  re- 
connaître et  de  reprendre  haleine.  Ils  n'épargnaient  pas 
leurs  personnes  en  entreprenant  de  lointains  et  périlleux 
voyages.  Ils  ne  regardaient  pas  aux  sacrifices  pécuniaires 
en  suivant  assidûment  la  cour  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  a  Nos  évêques  sont  admirés,  disait  un  contem- 
porain, en  ceci  fidèle  interprète  des  catholiques  béarnais, 
pour  leur  long,  ardent  et  continuel  travail  à  reconquérir  ce 
que  le  calvinisme  leur  avait  ravi.  »  Quelques  auteurs 
protestants  prononcent  à  cette  occasion  les  mots  d'ambition 
et  de  cupidité.  Ces  mots  ne  sont  pas  exacts,  car  ils  ne  suf^ 
fisent  pas  à  l'interprétation  des  faits.  Les  évèques  de  Béarn 
étaient  les  chargés  d'affaires  de  leurs  temps,  de  leurs 
ouailles,  de  leur  position  ;  «  ils  ne  seraient  pas  évèques,  re- 
connaissait un  député  général  des  Églises  réformées,  ils 
ne  seraient  pas  évêques,  s'ils  ne  procuraient  la  ruine  de  la 
religion  réformée  :  c'est  leur  métier,  et  notamment  en  ce 
fait  de  Béarn  (1).  » 

Aussitôt  après  la  fin  tragique  de  Henri  IV,  les  évoques 

(1)  Harangue  du  sieur  de  Maniald,  pronoocéc  au  conseil  It  dernier  de 
décembre  1616.  {Mémoires  de  Lescun^  p.  Iû8-l(|9.) 
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de  Béarn  se  mirent  en  route  pour  Paris  (1  ) .  S'il  faut  en  croire 
Lescun,  les  deux  prélats  n'étaient  guère  éloquents,  a  L'un 
ne  prêcha  de  sa  vie,  dit  le  malin  Béarnids;  l'autre,  une  fois 
ou  deux  pour  le  plus  ;  et  véritablement  peuvent-ils  dire 
qu'ils  ont  rendu  plus  d'auditeurs  sans  ministres  que  de 
ministres  sans  auditeurs ,  d'autant  que  le  retranchement 
des  ministres  a  été  fait  à  leur  sollicitation  (2) .  »  S'il  était 
permis  d'ajouter  foi  aux  récits  de  Lescun,  l'évêque  de  Les- 
car  aurait  été  bien  mal  inspiré  en  présentant  à  la  reine  ses 
doléances  au  sujet  de  la  mort  du  feu  roi.  Il  se  serait  servi 
de  la  fameuse  parole  de  Thémistocle  en  l'appliquant  aux 
dispositions  moins  généreuses  du  roi  à  l'égard  du  clergé  de 
Béarn  :  a  Nous  étions  perdus,  si  nous  n'eussions  été  perdus  » 
Perieramus  nisi  periissemus.  Mais  il  faudrait  d'autres  au- 
torités que  celle  du  peu  véridique  réformé  pour  admettre 
une  telle  version.  Les  évoques  de  Béarn  manifestèrent  tou- 
jours une  trop  grande  habileté  pour  avoir  pu  commettre 
un  semblable  oubli  de  toutes  les  convenances.  Leur  voyage 
ne  fut  pas  aussi  inutile  que  le  ferait  supposer  l'usage  d'une 
si  cruelle  parole.  Ils  sondèrent  la  politique  de  la  régente  et 

(i)  Celait  toujours  rinfaligable  évêque  d'Oloroa,  Âroaud  de  Maythie, 
qui  oombioait  et  dirigeait  les  plans  de  restauration  pour  TÈglise  de 
Béarn.  Son  collègue  Tévêque  de  Lescar,  Jean-Pierre  d'Abadie,  était 
mort  k  la  peine  en  1609.  Il  avait  été  remplacé  par  Jean  de  Salettes, 
fib  d'un  premier  président  au  parlement  de  Pau  ;  Jean  de  Salettes,  pro- 
testant dans  sa  jeunesse,  mais  devenu  catholique  et  prêtre,  avait  pris 
ane  part  active  aux  conférences  qui  eurent  lieu  pour  la  conversion  de 
ilenri  lY.  Ce  prince  l'avait  attaché  k  sa  maison  ecclésiastique  en  qualité 
d'aumônier  ordinaire.  Jean  de  Salettes  était  savant,  éloquent  et  habile. 
Son  concours  fut  précieux  au  grand  évCque  d'Oloron,  et  ses  relations  à 
la  cour  furent  utiles,  en  plus  d'une  circonstance,  aux  intérêts  de  TÉglisc 
de  Béarn. 

(2)  Mémoires  de  Lescun,  p.  202. 
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de  son  conseil  ;  ils  les  saisirent  des  espérances  que  le  feu 
roi  leur  avait  permis  de  concevoir;  mais  ils  furent  remis, 
pour  l'exécution,  à  la  majorité  du  roi,  le  gouvernement 
ayant  adopté  pour  maxime  qu'il  ne  fallait  rien  changer  en 
l'état  des  choses.  Les  évoques  s'en  reviennent  dans  leurs 
diocèses,  remettant  leurs  poursuites  à  un  temps  plus  favo- 
rable (1). 


De  leur  côté,  les  réformés  de  Béarii  ne  manquent  pas 
d'envoyer  des  députés  à  Paris  pour  témoigner  à  la  régente 
leur  cuisant  déplaisir  du  malbeureux  assassinat  commis 
sur  la  personne  de  Henri  IV.  Us  supplient  en  même  temps 
qu'on  veuille  bien  leur  continuer  la  même  affection  et  jus- 
tice que  le  feu  roi  leur  a  toujours  témoignée,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leur  religion  et  ce  qui  en 
dépend.  La  régente  accueille  favorablement  leur  demande. 

(1)  Voir  dans  les  manuscrils  de  Dupuy,  vol.  158,  le  Icxlc  de  la  réponse 
de  Marie  de  Mcdicis,  qui  accordail  ca  même  temps  aux  évéques  et  à  lour 
clergé  quelques  avantages  pécuniaires.  Les  évéques  étaient  accompagnés 
du  sénéchal  de  Béarn,  Joscph-Frauçois  de  Montesquiou,  seigneur  île 
Sainte-Colombe,  de  Gélas  et  du  Péiier,  qui  était  en  charge  depuis  1597. 
Il  mourut  en  1612  et  fut  remplacé  parGramont.  Sainte-Colombe  s'était 
rendu  2i  Paris  nou-seulcmcnt  pour  appuyer  les  sollicitations  des  évé- 
ques, mai»  encore  pour  s'opposer  h  la  nomination  de  Cazaux,  proiestanl 
et  créature  de  la  Force,  h  l'ofûcfi  de  premier  président  du  parlement  de 
Pau.  tt  Pendant  Tabsencc  du  sieur  de  la  Force,  messieurs  les  évéques 
et  monsieur  de  Sainte- Colombe,  sénéchal  de  Béarn,  soutenus  de  tous 
les  catholiques  de  cette  province  qui  avaient  un  grand  parti  à  la  cour, 
et  favorisés  par  les  cardinaux  et  par  le  nonce  du  pape,  avaient  remué 
ciel  et  terre  pour  que  la  reine  fit  tomber  son  choix  sur  un  caUioIiqiie,  et 
ils  vinrent  presque  a  bout  de  le  persuader  \k  Sa  Majesté  ;  cependant 
M*  de  la  Force,  a  son  arrivée,  lui  représenta  qu'il  n'aurait  plus  nulle 
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Par  sa  patente  du  25  novembre  1610,  octroyée  en  faveur 
des  députés  des  Églises  réformées  de  Béarn,  Sa  Majesté  dé- 
clare qu'elle  veut  et  ordonne  que  tordre  établi  en  son  pays 
de  Béam,  depuis  le  rétablissement  de  la  religimi  catholi-- 
que^  apostolique  et  romaine ^  fait  en  l'an  1599,  articles  et 
déclarations  depuis  obtenus  en  conséquence  (ficelai  par 
lesdites  Églises^  soit  entièrement  gardé  et  observé  (1) . 

Les  réformés  ne  s'endormirent  pas  sur  cette  satisfaction. 
Ik  cherchèrent  à  se  fortifier  en  s' unissant  étroitement  à  la 
cause  de  la  Force,  le  gouverneur  de  Béarn,  et  en  le  soute- 
nant énergiquement  contre  ses  ennemis.  De  son  côté,  le 
lieutenant  général  du  roi  pesa  de  toute  son  autorité  en  fa- 
veur de  ses  coreligionnaires,  et  plus  que  jamais  les  catho- 
liques eurent  à  se  défendre  contre  les  entreprises  et  les 
vexations  des  calvinistes.  A  l'extérieur,  les  Églises  de 
Béarn  travaillèrent  à  faire  corps  avec  les  Églises  de  France. 
Elles  voulaient  que  leurs  plaintes  ne  fussent  plus  celles 

autorité  dans  le  pays,  et  qu'il  vaudrait  autant  qu'il  quitt&t  son  gouver- 
nement, que  de  recevoir  un  pareil  affront;  si  bien  que  la  reine  ne  vou- 
lant pas  le  mécontenter,  se  dégagea  vis-à-vis  des  évêques.  Mais  ils  ne  se 
bornaient  point  II  s'opposer  de  tous  leurs  efforts  à  la  uonnination  de  U.  de 
Cazaux  ;  ils  avaient  encore  bien  d'autres  prétentions,  et  travaillaient  h 
obtenir  quelques  avantages  en  Béarn  ;  ils  obsédaient  Sa  Majesté  de  leurs 
sollicitations,  demandant  k  la  fois  et  le  réublissement  général  de  tous 
les  biens  ecclésiasliqaes,  et  leur  entrée  au  conseil,  ei  la  préséance  aux 
états;  mais  la  reine  ne  voulut  pas  encore  se  prononcer  à  cet  égard.  » 
{Mémoires  de  la  Force^  t.  Il,  p.  VS-idj  année  1610.)  Caïaux  fut  nommé 
premier  président  Tannée  suivante ,  mais  sa  charge  de  conseiller  fut 
tfonnée  k  un  catholique,  Jean  de  Marca,  qui  ne  fut  pas  accepté  par  le 
parlement  de  Pau,  à  raison  de  son  caractère  ecclésiastique:  il  était  prêtre, 
chanoine  et  vicaire  général  de  Lescar.  Il  ne  larda  pas  it  résigner  sa 
charge  h  son  jeune  neveu,  Pierre  de  Marca,  qui  signalera  bientôt  son  en- 
trée dans  les  affaires  par  des  actes  éclatants. 
(1)  LcscQO,  ApologU^  p^  30,  et  Mémoires^  p.  56. 
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d'une  province  isolée,  mais  du  grand  parti  qui  tenait  en 
échec  la  puissance  royale.  Elles  y  réussirent.  L'assemblée 
politique  de  Saumur  (1611)  décida  que  le  Béam,  «  uni  de- 
puis le  temps  de  la  reine  Jeanne  avec  les  Églises  de  France 
en  doctrine,  en  discipline  et  en  soufirances  pour  la  même 
foi  » ,  prendrait  part  à  toutes  ses  délibérations  ;  elle  pro- 
testa qu'elle  considérerait  tout  changement  opéré  en  Béam 
comme  une  infraction  de  Tédit  de  Nantes  lui-même  (1). 
Les  doléances  des  Béarnais  furent  insérées  dans  le  cahier 
des  Églises  de  France  présenté  à  la  reine  par  l'assemblée 
de  Saumur,  le  2&  octobre  1611;  et  la  régente  ayant  à  re- 
pousser des  demandes  bien  autrement  dangereuses,  n'hé- 
sita pas  à  donner  satisfaction  entière  aux  requêtes  en 
apparence  modestes  des  calvinistes  de  Béarn  (2). 

(1)  Ânquez,  Assemblées  poliliquesj  p.  231  et  238. 

(2)  «  Sa  Majesté  déclare  qae  les  deniers  ecclésiastiques  soient  em- 
ployés au  payement  des  gages  de  l'Académie,  pasteurs  et  garnison  de 
Navarrenx,  et  que  les  six  mille  livres  destinées  à  l'entretien   des 
soixante  écoliers  soient  remises  par  le  receveur  de  la  donation  du  pays 
entre  les  mains  du  trésorier,  qui  aura  la  charge  de  payer  lesdits  écoliers, 
et  est  mandé  audit  trésorier  général  acquitter  desdites  six  mille  livres 
lesdits  receveurs,  sur  le  simple  reçu  du  trésorier  commis  an  payement 
desdits  écoliers.  »  {Mémoires  de  Lescun^  p.  56-57.)  -*  L'assemblé« 
provinciale  du  Béam,  qui  se  tint  en  1613  à  la  suite  de  l'assemblée  de 
Saumur,  renouvela  les  demandes  contenues  aux  A*»  5*,  6*  et  8*  articles 
des  susdits  cahiers;  la  régente  conârma  la  réponse  qui  y  avait  été  faite 
et  que  nous  venons  de  transcrire,  par  une  patente  du  mois  de  janvier 
161à.  {Mémoires  de  Lescun^  p.  57.)  Néanmoins,  s^il  faut  en  croire  la 
Force  {Mémoires^  t.  U,  p.  18-19),  «  la  reine  fut  fort  piquée  contre 
ceux  de  la  religion  du  Béam,  et  leur  fit  mander  que,  puisqu'ils  avaient 
des  députés  k  l'assemblée  de  Saumur,  c'était  sans  doute  qu'ils  voulaient 
être  nnis  aux  Eglises  de  France,  et  que,  puisque  cela  était,  elle  nuirait 
aussi  le  Béam  à  la  France,  et  que  le  parlement  deviendrait  présîdial  et 
ressortirait  du  parlement  de  Toulouse  ;  elle  leur  fit  encore  plusieurs  an« 
très  sortes  de  menaces,  qui  cependant  furent  alors  sans  effets.  » 
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Mais  la  régente  cherchait  en  vain  à  conserver  les  choses 
en  leur  état.  Si  la  situation  respective  des  catholiques  et 
des  réformés  semblait  être  la  même  extérieurement,  une 
profonde  modification  s'était  opérée  dans  les  esprits.  Les 
troubles  de  l'État  élevaient  peu  à  peu  la  température  pu- 
blique. Les  mœurs  politiques  et  religieuses  germaient  dans 
une  atmosphère  brûlante.  De  nouveaux  éléments  étaient 
introduits  dans  toutes  les  questions,  et  chaque  jour  faisait 
apparaître  à  la  surface  des  dispositions  jusqu'alors  cachées 
ou  repoussées.  Le  calme  que  Henri  IV  avait  momentané- 
ment établi  avait  disparu.  L'esprit  de  conciliation  dont  il 
voulait  animer  les  fidèles  des  divers  cultes  avait  fait  place 
aux  animosités  des  plus  mauvais  jours.  En  attendant  que 
l'ère  fatale  des  guerres  civiles  s'ouvrît  bientôt,  les  persécu- 
tions et  les  intolérances  privées  reprenaient  leurs  cours. 
En  Béarn,  l'œuvre  de  restauration  de  Henri  IV  était  com- 
promise de  jour  en  jour,  et  avec  l'autorité  de  la  Force  s'af- 
fermissait de  plus  en  plus  l'audace  des  calvinistes  redeve- 
nus maîtres  de  l'État.  Maintenant,  les  évêques  avaient  à  re- 
prendre le  chemin  de  la  cour,  non  plus  pour  demander  une 
amélioration  de  leurs  privilèges,  mais  pour  demander  pro- 
tection contre  l'injustice  et  la  violence,  protection  qu'il 
était  bien  difficile  d'obtenir  du  faible  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis. 
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NOTBS. 
Les  barons  du  Béarru 

Nous  ne  saurions  avoir  le  dessein  de  donner  ici  une  noiice  même 
abrégée  des  nombreux  gentilshommes  de  Navarre,  du  Béam  ei  de  Gas- 
cogne qui,  à  la  suite  d'Antoine  de  Bourbon,  de  Jeanne  d'Âlbret  et  sur- 
tout de  Henri  IV,  firent  irrnption  en  France  et  portèrent  ^  la  cour  l'en- 
train, les  ressources  et  Tesprit  du  terroir.  Il  nous  suffira  de  signaler  les 
gentilshommes  du  Béam  qui  ont  le  plus  marqué  dans  les  affaires  surve* 
nues  en  Béam  pendant  la  régence  de  Marie  de  Médicis  et  le  pouvoir  de 
de  Luynes. 

Or  l'influence  principale  appartenait  aux  barons  du  Béam. 

Pierre  de  Marca  a  traité  la  question  de  l'origine  et  du  nombre  des 
barons  du  Béam  avec  sa  supériorité  ordinaire  de  critique.  Après  ce 
maître  en  histoire,  il  ne  reste  plus  qu'à  reproduire  des  conclusions  dont 
personne  jusqu'ici  n^a  pu  infirmer  l'autorité. 

Le  savant  historien  fait  remonter  l'origine  des  barons  du  Béarn  à  l'ius- 
titution  de  la  cour  majour.  a  Avant  la  cour  majour^  dit  H.  Faget  de 
Baure,  qui  a  fait  une  analyse  élégante  du  grand  ouvrage  de  Marca,  le 
Béarn  avait  une  assemblée  générale  désignée  sous  le  nom  de  cour  de 
Béarn.  Elle  était  formée  par  la  réunion  du  souverain,  des  gentilshommes 
et  des  députés  des  communes. 'Cette  assemblée  avait  deux  objets  :  l'un 
était  de  régler  les  afiaires  publiques,  la  législation,  la  paix  et  la  guerre, 
et  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement;  l'autre  objet  était  de  rendre  la 
justice  et  de  terminer  les  contestations  élevées  entre  les  particuliers. 
Ainsi,  la  cour  de  Béarn  élait  à  la  fois  un  conseil  d'État  et  un  tribunal  de 
justice,  et  telles  étaient  aussi  les  cours  de  l' Aragon,  de  la  Navarre  et  de 
la  Biscaye;  telles  étaient,  enfin,  ces  assemblées  françaises,  champs  de 
Mars  et  de  mai,  connues  ensuite  sous  les  noms  de  parlements  et  d'états- 
généraux.  Tous  les  vassaux  du  seigneur  étaient  tenus  d'assister  à  ces 
conseils  et  de  rendre  la  justice  avec  lui;  le  seigneur,  suivant  le  for  gé- 
néral, a  sur  ses  sujets  man  de  cor  et  de  plassa,  c'est-à-dire  le  droit  de 
les  mander  à  la  cour  et  aux  plaids.  Ce  service  de  cour  et  de  plaids  était 
une  obligation  imposée  à  tous  les  ordres  de  vassaux  par  la  loi  générale 
des  fiefs.  Le  souverain  de  Béarn  pouvait  assembler  la  cour  pendant  neuf 
jours  ;  mais  les  plaids  ne  devaient  durer  que  trois  jours.  Lorsqu*on  dé- 
libérait sur  les  affaires  de  l'État,  tous  les  membres  de  l'assemblée 
avaient  un  intérêt  égal  dans  le  sort  des  délibérations;  ils  avaient  le  même 
intérêt  à  donner  leur  suffrage,  et  leur  grand  nombre  n'offrait  qu'un  in- 
convénient racheté  par  un  grand  avantage,  celui  de  faire  concourir  tous 
les  particuliers  à  l'administration  de  TËtat;  mais  il  n'en  était  pas  de 


—  145  — 

même  dans  les  causes  où  la  cour  n'était  qu'un  tribunal  de  justice.  Le 
grand  nombre  des  juges  rendait  l'examen  plus  long  et  le  jugement  moins 
probable.  Les  Béarnais  sentirent  que  ce  nombre  devait  être  réduit  ;  ils 
pensèrent  qu'il  leur  importait  de  former  un  tribunal  perpétuel  et  tou- 
jours composé  des  mêmes  membres  :  ce  tribunal  fut  créé  dans  rassem- 
blée générale  de  tous  les  ordres  de  TÉtat,  en  1220...  C'est  ainsi  que  le 
pouvoir  de  juger  fut  séparé  de  la  puissance  législative  ;  il  fut  attribué  à 
douze  juges  composant  une  cour  majour.  Ces  douze  juges  furent  substi- 
tués ^  l'assemblée  entière  du  peuple.  Leurs  places  furent  déclarées  béré- 
ditaires.  •  (Faget  de  Baure,  Essais  historiques  sur  le  Béarru  In-8, 
p.  163-166.) 

•  Les  douze  jurats  ne  furent  point  érigés  sous  le  nom  et  titres  de  ba- 
rons, mais  de  jurats  de  cour  majeur...  11  est  néanmoins  certain  que  ces 
jorats  se  sont  attribués  et  ont  rendu  propre  k  leur  famille  depuis  long- 
temps le  titre  et  la  qualité  de  barons,  quoiqu'elle  fût  auparavant  géné- 
rale et  commune  li  la  noblesse  plus  considérée  soit  en  Béarn  ou  ailleurs.  » 
(Marca,  Histoire  de  Béarn^  liv.  VI,  ch.  xxiv,  n»  1  et  2.) 

«  Il  reste  d'examiner  quels  étaient  ces  douze  jurats  de  nouvelle  créa- 
tion... Ce  point  est  d'autant  plus  obscur  que  dès  le  temps  du  comte 
Gaston  Phœbus  on  y  trouvait  de  la  difHculté...  On  cbancelait  dès  ce 
temps  dans  la  désignation  des  barons...  Pour  mon  regard,  après  avoir 
exactement  considéré  tous  les  titres  qui  nous  restent,  j'estime  que  l'é- 
rection des  douze  jurats  de  la  cour  doit  être  entendu  de  douze  per- 
sonnes laïques,  sans  comprendre  les  évêques  d'Oloron  et  de  Lcscar  en 
cette  nouvelle  création,  n  (Marca,  Histoire  de  jBeam,liv.  Vl>cb.  xxiii, 
ïfi  I  et  2.) 

Maita  établit  avec  une  autorité  incontestable  que  lé^  douze  baronnies 
du  Béarn  étaient  primitivement  :  Navailles,  Ândoins,  Lescun,  Coarraze, 
Gerderest,  Gayrosse,  Gabaston,  Arros,  Miossens,  Doumy,  Hiramon,  Mi- 
rapeix. 

Le  baron  de  Mirapeix  perdit  bientôt  son  titre  de  jurât  et  fut  rem- 
pbcé  par  le  seigneur  de  Bidosse  ;  voici  à  quelle  occasion  :  «  Il  ne  faut  pas 
trouver  élrauge,  si  le  seigneur  de  Mirapeix»  dont  les  prédécesseurs 
avaient  tenu  auparavant  un  rang  honorable  dans  le  Béarn,  fut  choisi 
pour  être  l'un  des  juiats.  Néanmoins,  il  perdit  sa  dignité  îi  cause  d'un 
jogement  qu'il  donna  contre  les  libertés  des  habitants  du  pays,  qui  ne 
pouvaient  être  contraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  au 
payement  de  leurs  dettes:  au  préjudice  de  quoi  il  ordonna  la  contrainte 
contre  un  homme  qui  était  notoirement  insolvable,  avec  termes  rudes  et 
barbares,  disant  qui  no  pot^  que  posque,  c'est-îi-dire:  qui  ne  peut,  qu'il 
poisse I  Ce  qui  est  tourné  en  proverbe  commun...  La  place  du  douzième 
jurât  étant  vacante  par  la  déposition  du  seigneur  de  Mirapeix,  il  est 
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croyable  qu'elle  fut  remplie  bientôt,  afin  d'atoir  le  nombre  complet.  De 
fait  on  trouve  dans  les  cabiers  du  vieux  for  trois  établissements  de  la 
cour  majour...  qui  furent  arrêtés  II  Morlas  par  Gaston,  avant  la  fête 
Saint-Michel  de  Tannée  1278,  avec  Tavis  des  jurats  de  la  cour  de  Béarn, 
dont  le  dernier  est  Narnaud  de  Bidose^  avec  celle  qualité  de  j tirât  de 
la  corl  de  Béarn.  De  manière  que  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le 
seigneur  de  Bidose  ne  fût  en  ce  temps  Tun  des  douze  jurats,  substitué 
à  la  place  vacante  de  Mirapeix.  »  (Marca ,  Histoire  du  Béarn^  Hv.  VI, 
ch.  XXIII,  no/iet  6.) 

Le  bourg  de  lliramon  et  le  village  de  Bidose  ayant  été  distraits  du 
Béarn  dans  le  courant  du  quatorzième  siècle,  le  nombre  des  baronnies 
béarnaises  fut  donc  réduit  à  dix.  Voici  quels  en  étaient  les  titulaires  à 
l'époque  dont  nous  avons  spécialement  k  nous  occuper. 

I.  —  Navailles  et  Gabaston  étaient  deux  baronnies  appartenant  k  la 
maison  de  Bénac 

Navailles,  dans  le  canton  de  Thèze,  département  des  Basses-Pyrénées. 
La  baronnie  de  Navailles  comprenait  Aslis,  une  partie  de  la  commune 
d'Âuriac,  Lasclaveries,  Navailles,  Saint-Amour  etSaint-Peyrus. 

Cette  baronnie  appartenait  depuis  longtemps  k  la  famille  de  llontaut- 
Bénac. 

Bernard  de  Montant,  baron  de  Bénac,  dont  il  est  question  dans  notre 
récit,  fut  reconnu  sénéchal  et  gouverneur  de  Bigorre  en  1594*  Il  était 
neveu  de  Saint-Geniès,  gouverneur  du  Béarn  avant  la  Force. 

De  longues  contestalions  s'élevèrent  entre  les  Gramont  et  les  Bénac. 
La  Force  écrivait  à  ce  sujet  au  maréchal  d'Ornano  ;  u  Monsieur,  j'ai  es- 
timé que  je  devais  vous  donner  avis  comme  il  y  a  assez  mauvaise  intel- 
ligence entre  M.  le  comte  de  Gramont  et  M.  de  Bénac,  l'un  des  barons 
de  ce  pays.  Ils  ont  des  procès  entre  leurs  maisons:  j'ai  appris  que  M"*  la 
comtesse  de  Guiche  (Corisande  d'Andoins)  et  M.  de  Gramont  se  doivent 
rendie  au  premier  jour  à  Nérac  pour  les  poursuivre,  et  que  M**  de  Bé- 
nac avec  le  baron  de  Bénac  son  lils  s'y  doivent  trouver  aussi.  L'on  m'a 
averti  que  s'il  n'y  est  pourvu,  il  est  fort  à  craindre  qu'ils  se  querelleront; 
je  ne  puis  pas  reconnaître  qu'il  y  en  ait  de  sujet  formé,  mais  je  juge 
bien  par  beaucoup  de  choses  qui  se  sont  passées,  que  les  amitiés,  bien 
qu'ils  soient  proches,  sont  fort  altérées  entre  eux,  et  possible  trop  por- 
tés h  en  venir  plus  avant  s'il  n'y  est  pourvu.  »  (Leltre  du  8  mai  1607.) 

Ce  fut  la  Force  lui-même  qui  donna  lieu  k  la  réconciliation.  L'occa- 
sion en  fut  la  survivance  du  guuvernement  de  Béarn  acconlée  au  fils  de 
la  Force.  Les  grands  barons  du  Béarn  se  rapprochèrent  pour  combattre 
une  entreprise  qui  paraissait  contraire  à  leurs  droits  et  à  leurs  espé- 
rances. Gramont  obtint  l'assistance  du  Bénac  par  l'abandon  d'une  forte 
somme  d'argent  qui  faisait  entre  eux  l'objet  d'un  procès,  et  de  plus  il  lui 
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céda  la  préséance  aux  Ëlals,  qui  avait  toujours  été  uo  sujet  de  contesta- 
lioD  entre  eux. 

«  Kntre  les  baronnies,  Navailles  possède  1  e  premier  raug  en  la  séance 
des  ËtatSy  quoique  les  maîtres  de  la  baronnie  d'Ândoins  prétendent  que 
Pauld'Andoins,  qui  mariant  sa  fille  en  la  maison  de  Bénac,  lui  bailla  en 
dot  la  baronnie  de  Navailles,  réserva  la  primauté  pour  la  baronnie  d'An- 
doins qu'il  retenait.  »  (Marca,  Histoire  de  Béam^Xis.  VI,  ch.  ixi?,n"  8.) 

Bénac  prit  si  bien  les  intérêts  de  Gramont  qu*il  suscita  U  la  Force 
les  plus  graves  embarras.  Il  fit  appeler  la  Force  en  duel  et  mit  à  pour- 
suivre une  rencontre  avec  son  adversaire  une  obstination  singulière.  Il 
était  accompagné  de  cinq  iils  dontTalné,  Philippe  de  Montant,  fut  créé 
pair  aous  le  titre  de  duc  de  Navailles  en  1650,  et  maréchal  de  France 
en  i675. 

Bénac  était  protestant,  mais  se  convertit  eu  1021.  Les  Églises  ré- 
(onnées  assemblées  à  Grenoble  en  1619  présidèrent  à  une  réconciliation 
eatre  la  Force  et  Bénac. 

Gabaston,  canton  de  Morlaas,  déparlement  des  Basses-Pyrénées,  était 
la  huitième  grande  baronnie  du  Béarn.  Elle  était  composée  d'Ârtix, 
Garlède,  I^louquette  et  Serres-Sainte-Marie. 

Demoiselle  Jeanne  de  Cauna  épousa  Bertrand  de  Gabaston,  seigneur 
de  Bassillon,  gouverneur  de  Navarrenx  pour  la  reine  Jeanne,  en  1569; 
ib  eurent  Tabita  de  Bassillon,  qui  épousa  Bernard  de  Montant,  cheva- 
valier,  baron  de  Navailles  et  de  Bénac,  par  contrat  du  12  juin  1578. 
Depuis  cette  époque,  la  baronnie  de  Gabaston  a  été  unie  à  celle  de  Na- 
vailles. 

Une  sœur  de  Jeanne  de  Cauna,  Marguerite  de  Cauna,  épousa  Paul 
d'A&doius  ;  ils  eurent  Corisande  d'Andoins,  alliée,  en  lô67,  k  Philibert 
de  Gramont  {Armoriai  des  Landes  y  U  II,  p.  297.) 

II.  —  Andoins  et  Lescun  appartenaient  au  comte  de  GramonL 

Andoins,  dans  le  canton  de  Morlaas,  département  des  Basses-Pyré- 
oées;  Lescnn,  dans  le  canton  d'Accou,  même  département. 

«  Gomme  les  Montmorency  quMl  faut  nommer  toujours  les  premiers, 
comme  les  Bauffremont,  les  Beauvau,  les  Ghoiseul,  les  Clermont-Ton- 
nerre,  les  Crussol,  les  Durfort,  les  Uarcourt,  les  Lévis,  les  Narbonne- 
Pelet,  les  la  Rochefoucauld,  les  Rohan,  les  la  Trémouille,  les  Roche- 
ehooart  et  les  Talleyrand,  la  maison  de  Gramont  ne  le  cède  en  ancien - 
neté,  en  grandeur  et  en  illustration  qu'à  la  maison  royale  de  France. 
(Paulin  Paris,  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux^  t.  Ill,  p.  188.) 

La  maison  de  Gramont  réunit  les  deux  familles  d'Aster  et  de  Gramont, 
l'une  issue  des  rois  de  Navarre,  Taulre  célèbre  par  sa  grandeur  et  ses 
Hérites,  qui  se  confondirent  en  la  personne  d'Antoine  I",  fils  de  Mc- 
oand  d'Aiirei  héritier  des  vicomtes  d'Aster,  et  en  la  personne  de  Claire 
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de  Gramont,  héritière  des  seigneurs  de  Gramonu  ÂDtoine  I*%  par  suite 
de  coavenlions  matrimoniales,  prit  le  nom  de  Gramont.  Antoine  I*'  se 
maria  en  15/|9  et  mourut  en  1576. 

Antoine  1*'  de  Gramont  fut  du  petit  nombre  des  seigneurs  de  la  Basse- 
Navarre  qui  se  déclarèrent  en  1567  pour  la  reine  Jeanne  d*Albrel.  Il 
lutta  particulièrement  contre  Tèvèque  d'Oloron,  qui  soutenait  avec  vi- 
gueur les  droits  des  catholiques.  On  dit  que  ce  fut  en  récompense  de  ce 
zèle  que  Gramont  obtint  pour  son  tils  atné,  Philibert,  la  main  de  Cori- 
sande  d'Andoins,  qui  porta  dans  sa  famille  le  plus  bel  héritage  du  pays, 
entre  autres  la  baronnie  de  Lescun,  ainsi  que  la  vicomte  de  Louvîgnj  qui 
s'étendait  jusqu'à  Hagelmau  (Landes).  (  Voir  dans  V Armoriai  des  Lan^ 
desy  par  M.  le  baron  de  Cauna,  U  ITI,  p.  273-275,  comment  Lonvignj  et 
Lescun  avaient  été  transmis  à  Corisande  d'Andoins.  ) 

Le  fils  d'Antoine,  Philibert  de  Gramont  et  Toulongeon,  comte  de  Gra- 
mont et  de  Guiche,  \icomte  d'Aster,  capitaine  de  cinquante  hommes 
d^armes,  gouverneur  de  Bayonne,  fut  tué  au  siège  de  la  Fère,  en  1580, 
à  l'âge  de  vingt-huit  ans. 

Diane  d'Andoins,  vicomtesse  de  Louvigny,  était  fille  unique  de  Paul 
de  Louvigny,  seigneur  de  Lescun  et  de  Marguerite  de  Gauna;  elle  était 
née  à  Hagetmau,  en  ibSU  et  avait  à  peine  treize  ans  quand  elle  épousa, 
le  7  août  1567,  Philibert  de  Gramont 

Diane  d'Andoins  avait  perdu  son  mari  en  août  1580.  Elle  en  avait 
eu  deux  enfants,  Antoine  II  de  Gramont,  celui  dont  il  est  si  souvent  fait 
mention  dans  ce  livre,  et  Catherine,  mariée  li  François  de  Gauraont, 
comte  de  Lauzun. 

Les  relations  d'Henri  IV  et  de  Diane  d'Andoins  sont  célèbres.  Mais 
les  traditions  locales  et  tout  ce  qu'il  est  permis  de  conjecturer  d*après 
les  documents  contemporains  lais:{ent  croire  qu'elles  n'eurent  rien  de  trop 
intime  avant  le  veuvage  de  la  comtesse  de  Gramont. 

Un  annotateur  des  Amours  d'Alcandre  (Henri  IV)  raconte  que  «  AI- 
candre  avait  donné  promesse  de  mariage  à  Corisande ,  écrite  et  signée 
de  son  sang.  Cette  dame  avait  fait  la  guerre  pour  Alcandre  h  ses  dépens 
et  lui  envoyait  des  levées  de  vingt-trois  et  vingt-quatre  mille  Gascons  (?); 
mais  elle  devint  grasse  et  grosse,  et  si  rouge  de  visage  qu' Alcandre  s*eD 
dégoûta.  11  offrit  pourtant  à  son  bis  de  l'avouer  pour  sien,  lequel  repartit 
qu'il  aimait  mieux  être  gentilhomme  que  bâtard  d'un  roi.  » 

C'est  à  cette  noble  réponse  d'Antoine  II  que  fait  sans  doute  allusion 
ce  passage  des  mémoires  du  chevalier  de  Gramont  :  «  Tu  ne  sais  peut- 
^tre  pas  qu'il  n'a  tenu  qu^h  mon  père  d^être  fils  de  Henri  IV 1  Le  rot 
voulait  \k  toute  force  le  reconnaître  ;  jamais  ce  traître  d'homme-lU  n'y 
voulut  consentir.  Sans  ce  beau  travers,  les  Gramont  auraient  le  pas  de- 
vant les  César  de  VendOme.  Tu  as  beau  rire,  c'est  l'évangile.  » 
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d'Aûdoins  se  relira  à  Orthez  ot  elle  moaruL  Elle  créa  à  Henri  IV 
de  sérieux  ennuis  de  1&95  ^  1600,  et  fut  sur  le  point  de  se  venger  cruel- 
lement des  dédains  du  monarque  en  jetant  Catherine  de  Bourbon,  sœur 
dn  roi,  dans  les  plus  tristes  désordres. 

Antoine  II,  fils  de  Philibert  et  de  Diane  d'Ândoins,  s'est  marié  deux 
fois  :  1<>  en  1601,  à  Louise  de  Roquelaure,  fille  du  maréchal  de  Roque« 
knre,  qui  mourut  en  1610;  2»  le  29  mars  1618,  ^  Claude  de  Montmo- 
rency, fille  aînée  de  Louis,  baron  de  Bouiteville. 

II  était  comte  de  Gramont,  de  Guiche  et  de  Louvigny,  prince  souve- 
rain de  Bidache,  vicomte  d*Aster,  baron  d'Andoins  et  de  Lescun. 

Duc  à  brevet  en  décembre  16/i3,  il  n*eut  pas  le  temps  de  faire  vérifier 
nu  pnriemeut  sa  nomination,  et  mourut  en  août  16û/ll,  gouverneur  du 
Béam,  de  Bayonne  et  pays  de  Labourd,  chevalier  des  ordres  du  roi,  du 
5  décembre  1619. 

Les  archives  de  la  Force  renferment  pinceurs  pièces  constatant  une 
avanie  que  lit  éprouver  Antoine  II  de  Gramont  h  Bertrand  d'Ëchaux, 
évèque  de  Bayonne ,  «  avec  le  détail  des  menaces ,  injures  et  sévices 
auxquelles  se  porta  contre  lui  ledit  sieur,  k  cause  d'une  mauvaise  plai- 
santerie que  l'évêque  s'était  permise,  disant  que  la  noblesse  du  pays  se 
plaignait  qu'il  n'y  eût  point  de  r6l  pour  elle  ii  la  table  de  Gramont  » 
{Mémoires  de  la  Forcer  X.  Il,  p.  28.) 

Lorsqu'il  s'agissait  de  se  venger,  Gramont  ne  reculait  devant  aucun 
moyen.  Voici  comment  il  déchargea  sur  le  frère  de  l'évêque  de  Bayonne 
le  mécontentement  qu'il  ne  pouvait  faire  retomber  sur  le  prélat  :  «  Le 
comte  de  Gramont  étant  de  retour  de  Bordeaux,  arrivé  en  sa  maisou  de 
Bidache,  assemble  jusqu'au  nombre  de  trois  cents  hommes  de  ses  vil- 
lages, avec  toutes  sortes  d^armes,  dans  la  juridiction  de  Saint-Palais, 
en  la  Basse-Navarre  qui  est  de  ma  charge,  et  s'en  va  avec  cet  équipage 
et  une  quinzaine  de  maçons,  porter  par  terre  une  grange  du  capitaine 
d'Ëcbaux,  qui  a  l'honneur  d*étre  des  ordinaires  du  roi.  »  La  Force  k 
Loménie,  23  décembre  1616.  (Mémoires  de  la  Force^  t.  II,  p.  37û.) 

Le  P.  Bapin  nous  a  transmis  quelques  détails  intéressants  sur  l'ani- 
mofiité  du  comte  de  Gramont  et  de  Bertrand  d'Ëchaux. 

«  Il  y  avait  sur  la  frontière  du  royaume  de  Navarre  des  restes  de  l'an- 
cienne famille  des  d'Ëchaux,  une  des  plus  nobles  de  la  province,  possé- 
dant un  vieux  château  au  pied  des  Pyrénées,  proche  Saint-Jean-Pied-de» 
Pori,  qui  avait  souvent  donné  de  la  jalousie  au  roi  de  Navarre  par  la 
force  de  sa  situation,  et  qui,  dans  les  guerres  de  la  religion  soutenues  avec 
tant  d'opiniMreté  par  Jeanne  d'AIbret,  avait  été  pris,  rasé  et  rétabli  au- 
tant de  fois  pnr  les  ancêtres  de  l'évêque  de  Bayonne,  où  l'on  se  faisait 
«ne  espèce  d'honneur  d'être  dans  les  intérêts  de  la  France  contre  la  Na- 
Tsrre  autrefois,  et  depuis  contre  l'Espagne.  Henri  IV  étant  devenu  roi 
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de  France  par  la  mort  subile  et  imprévue  de  Heurl  IH,'  reconnut  lai- 
mème  la  fidélité  de  cette  maison,  qui  ne  balança  pas  k  lui  livrer  celte 
place  sur  la  frontière  d'Espagne,  et  k  signaler  sa  fidélité  par  des  services 
importants  qu'elle  lui  rendit,  et  c'était  une  espèce  de  gage  du  dévoue- 
ment de  cette  famille  au  service  de  la  France  que  ce  château.  Ce  fut  par 
Ik  que  Bertrand  d'Échaux ,  s'étant  insinué  dans  les  bonnes  giices  de 
Henri  IV,  fut  fait  premièrement  évèque  de  Bayonne,  et  depuis  archerè- 
que  de  Tours  sous  Louis  XIII,  qui  lui  donna  le  collier  de  Tordre  do 
Saint-Esprit,  lequel  était  alors  une  grande  marque  de  distinction  pour 
ceux  k  qui  le  roi  faisait  cet  honneur.  Ce  fut  enfin  par  là  que  ce  prélat 
était  toujours  bien  reçu  k  la  cour,  qu'il  avait  les  entrées  au  Louvre 
comme  les  officiers  qui  servent  auprès  de  la  personne  du  prince.  »  (P.  Ra- 
pin,  Histoire  du  jansénisme^  in-8%  1862,  p.  1x9  et  50.) 

c(  Bertrand  d'Échaux  avait  contracté  une  ancienne  amitié  avec  Louis  de 
la  Rocheposay,  évêque  de  Poitiers,  et  c'était  l'amour  des  lettres  qui  avait 
fait  cette  liaison;  car  l'évéque  de  Poitiers  avait  eu  quelque  temps  pour 
précepteur,  avec  son  frère  le  marquis,  le  savant  Joseph  Scaliger,  qui  lui 
avait  donné  du  goût  pour  les  sciences,  et  il  s'était  alfectionué  k  l'évéque 
de  Bayonne,  k  qui  il  trouvait  le  même  goût  et  la  même  inclination.  »  (Ka- 
pin.  Histoire  du  jansénisme^  in -S",  1861,  p.  55.) 

«  Bertrand  d'Échaux  avait  préparé  ses  amis  k  la  pensée  de  son  éloigne- 
ment  de  Bayonne;  car,  dans  les  mécontentements  quMI  reçut  de  temps 
en  temps  de  l'humeur  hautaine  du  gouverneur,  il  leur  avait  déclaré  qu'il 
sollicitait  un  changement  auprès  delà  reine  mère,  laquelle,  entrant  dans 
ses  raisons,  lui  faisait  paraître  n'être  pas  éloignée  de  lui  accorder  cette 
grâce.  »  (Rapin,  Histoire  du  jansénisme^  in-S^,  1861,  p.  55.) 

«  Bertrand  d'Ëhaux  disait  toujours  ainsin  comme  cela.  C'est  une  mai« 
son  de  Basque.  11  n'était  pas  ignorant.  11.  aimait  fort  le  jeu.  Son  ana* 
gramme  était  chaut  brelandier.  Un  jour,  k  la  représentation  de  la  jlfo- 
rianne  de  Tristan,  M"*  de  Chevreuse  lui  dit  :  «  Mais,  monsieur,  il  me 
«  semble  que  nous  ne  sommes  point  touchés  de  la  passion  comme  de  cette 
«  comédie.  —  Je  crois  bien,  madame,  répondit-il  ;  c'est  liistoire,  ceci, 
«c'est  histoire.  Je  l'ai  lu  dans  Josèphe.  »  (Tallemant  des  Réaux,  HistO' 
riettes,  xxxiv-xlil  )  Le  mot  a  sans  doute  été  dit,  ajoute  M.  P.  Paris, 
mais  dans  un  autre  sens.  Ce  n'est  pas  de  la  fable,  pensait  l'archevêque, 
voilk  pourquoi  nous  en  sommes  touchés  comme  nous  pourrions  l'èire  de 
la  Bible. 

«  Bertrand  d'Échaux  était  devenu  puissant  dans  la  province  par  le  cré- 
dit qu'il  avait  k  la  cour.  Henri  IV  Tavait  toujours  bien  traité,  et  outre, 
la  reine  mère,  le  ministre  qui  gouvernait  sous  elle  et  qui  était  alors  le 
marquis  d'Ancre,  continuèrent  k  le  considérer.  Le  crédit  de  l'évéque,  qui 
lui  venait  de  son  assiduité  k  la  cour  et  de  son  industrie,  ne  laissa  pas 
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ique  de  donner  un  peu  de  Jalousie  au  comte  de  Gramont,  gouverneur  de 
b  province,  homme  fier  et  superbe,  qui  se  sentait  soutenu  par  la  no- 
I  Uesse,  par  l'ancienneté  de  sa  maison,  par  la  qualité  de  son  poste  et  par 
1  propre  coosidération.  L'ombrage  fit  naître  la  défiance.  Le  gouverneur 
llfonvait  le  prélat  trop  bien  à  la  cour;  le  prélat  trouvait  le  gouverneur 
tiop  absolu  dans  la  province;  l'animosité  succéda  à  la  défiance,  et  en- 
9wle  une  inimitié  déclarée,  ce  qui  fit  quelque  temps  que  les  intérêts  de 
ilieu  et  ceux  du  prince  ne  furent  pas  ménagés  en  bien  des  rencontres. 
Le  bruit  en  fut  porté  à  la  cour  ;  la  reine  mère  voulut  qu'on  y  remédiât. 
jLe  marquis  d'Ancre,  ami  de  Tévéque,  qu'il  faisait  quelquefois  entrer 
idaas  son  jeu,  proposa  de  le  faire  changer  de  poste  ;  on  en  attendait  l'oc- 
casion lorsque  arriva  le  meurtre  de  Goncini:  ce  qui  pensa  renverser  tout 
à  fait  les  espérances  et  les  desseins  de  l'évèque  de  Bayonne  fut  ce  qui 
les  établit...  Etienue  Galigaï,  Florentin,  frère  de  la  marquise  d'Ancre 
qu'on  venait  d'exécuter,  et  qui  peu  de  temps  auparavant  avait  été  élevé 
^  l*archev6ché  de  Tours  par  le  crédit  de  son  beau-frère  le  marquis  d'An- 
cre, fut  si  épouvanté  de  la  manière  injuste  et  infâme  dont  on  avait  traité 
a  sœur  qu'il  aimait,  que,  s'étant  démis  de  sa  dignité  dans  les  formes, 
0  se  retira  en  son  pays,  ne  pouvant  plus  avoir  que  de  l'horreur  et  de 
l'exécration  pour  la  France.  La  nouvelle  de  cette  abdication  étant  venue 
k  la  oour,  où  Ton  s'était  insensiblement  accoutumé  iila  pensée  de  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  pour  l'intérêt  du  service  du  roi  qu'on  ôl&t  Bertrand 
fÊchaux  de  Bayonne  (H  cause  du  gouverneur  de  la  province  qui  ne  le 
l^potvajt  souffrir),  le  fit  nommer  à  Tarchevèché  de  Tours.  Cette  nomina- 
tion fat  reçue  des  courtisans  comme  une  nécessité  d*enlever  l'évèque  de 
Bi}iOBne  de  sa  province,  ^  cause  de  sa  mésintelligence  avec  le  gouver- 
aeor,  fort  désavantageuse  aux  affaires  du  roi.  Elle  fut  reçue  dans  le 
{.pays  comme  une  politique  du  gouverneur.  »  (Kapin,  Histoire  dujansé" 
mme^  in-8^  1861,  p.  52  et  suiv.) 

Vers  Tannée  1617,  Bertrand  d^Êcbaux  partit  de  Bayonne  pour  aller  à 
l^rs  jooir  de  sa  nouvelle  dignité.  »  (Rapin,  Histoire  du  jansénisme^ 
\i^%',  1861,  p.  55.) 

La  marquise  de  la  Force  ne  trace  pas  un  portrait  flatté  d'Antoine  de 
'GranoDt  :  «  Si  M.  de  la  Claverie,  dit-elle,  veut  dire  la  vérité,  il  quali- 
hfieia  le  comte  de  Gramont  un  des  plus  légers  et  divers  esprits  qui  soit 
■?eB  France,  ainsi  que  toutes  ses  actions  sans  jugement  le  témoignent. 
C'est  un  homme  qui  n'est  bon  k  rien,  et  duquel  je  serai  très^aise  que 
'l'ayons  jamais  la  fréquentation,  comme  je  ne  l'attends  pas  aussi,  et 
l'assure  que  si  cela  était,  on  n'en  aurait  jamais  que  du  repentir.. .  M.  de 
llarolles  proposait  pour  moyen  d'accommoder  tout,  de  contenter  cet 
iMmme-b  qui  ne  se  ramène  que  par  la  rigueur,  et  est  aussi  doux  quand 
il  le  voit  un  peu  malmené,  qu'insupportable  et  fier  quand  il  ne  l'est 
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pas.  Touiefois,  quelque  semblant  qu'il  fasse,  il  est  de  la  race  des  dé- 
mons qui  craignent  les  ép^^s«  Son  impudence  est  étrange,  car  des 
choses  qui  lui  sont  plus  honteuses,  il  en  veut  tirer  des  arantages...  Ceile 
%me  est  si  déloyale,  qu'il  ferait,  s'il  avait  accès  céans,  empoisonner  Timi 
de  nous...  J'estime  presque  impossible  de  demeurer  guère,  si  on  j  pour» 
voit,  sans  voir  arriver  du  mal  h  cause  de  ce  malheureui,  duquel,  qmn 
qu'on  sftt  faire,  les  mauvaises  actions  sont  aussi  impossibles  ^  changer, 
qu'il  lui  est  facile  et  ordinaire  de  les  dissimuler.  »  •—  Lettre  du  10  jan- 
vier 1614.  {Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  370  et  suiv.) 

Le  comte  de  Gramont  était  railleur  de  son  naturel,  comme  tons  œox 
de  sa  maison.  {Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  76.) 

L*auteur  de  la  pièce  de  vers  intitulée  les  Contrevérités  de  la  ccmr^ 
dont  lessenSf  dit-il, 

Ue  font  Tolr  leurs  objets  quasi  tout  k  rsbonri, 

trouve  que 

Le  comte  de  Grammont  a  le  Tisage  blême. 

(Voir  Recueil  des  pièces  les  plus  curieuses  qui  ont  été  faites  pendant 
le  règne  du  connétable  M.  de  Luynes,  ln-12, 162/k,  p.  72.  ) 

Les  portraits  gravés  du  comte  de  Gramont  laissent  deviner,  en  effet, 
le  contraire  d^un  visage  blême  ;  ils  signalent  tous  les  caractères  d'an 
tempérament  violent  et  de  haut  ton. 

Les  maisons  de  Bénac,  Miossens  et  Gramont  avaient  été  longtemps 
brouillées,  soit  par  des  haines  particulières,  soit  ^  cause  de  différends  et 
procès  qu'ils  avaient  ensemble,  quoi  qu'ils  fussent  très-proches  parents, 
et  celle  animosité  était  très-forte.  {Mémoires  de  la  Force,  t.  if,  p.  56.) 
L'affaire  de  la  survivance  du  gouvernement  du  Béarn  réunit  ces  trois 
puissantes  maisons  contre  la  Force.  Une  grande  partie  du  deuiième  vo- 
lume des  Mémoires  de  la  Force  est  consacrée  au  récit  des  querelles  entre 
Gramont  et  ses  partisans  et  la  Force. 

Antoine  avait  épousé  Louise  de  Roquelaure,  et  il  était  accusé  de  n'n-> 
voir  pas  été  étranger  li  sa  mort,  arrivée  en  1610.  Tallemant  des  Réaux 
sVxprime  ainsi:  «C'était  un  méchant  mari,  car  sur  quelque  soupçon 
pour  sa  première  femme,  il  la  mit  dans  une  chambre  ob  le  plancher  en 
un  endroit  s'enfonçait  et  oti  on  tombait  dans  un  trou  profond.  Elle  y 
tomba  ei  se  rompit  une  cuisse,  ce  dont  elle  mourut.  »  La  cour  dot  se 
préoccuper  des  querelles  domestiques  de  Gramont.  Ou  trouve  dans  les 
documcnis  publiés  à  la  suite  des  Mémoires  de  la  Force,  une  instri^ction 
de  Marie  de  Médicis  pour  raccommodement  de  MM.  de  Gramont  et  de 
Roquelaure  (22  juillet  1610):  «Celte  division  provensnt  du  procès 
criminel  qui  a  été  intenté  par  ledit  sieur  de  Gramont  à  renoontte  de 
la  dame  de  Gramont  sa  femme,  fille  dndit  sieur  de  Roquelaure,  lequel 
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csi  entré  en  cause  poar  sadite  fille...  est  un  fait  si  épineux  (y  s'agissant 
de  ThonneuT  de  personnes  qui  lui  atlouclient  de  si  près)  qu'il  est  bien 
mlaisé  d'y  porter  remède.  Il  faudra  représenter  combien  il  importe  k 
l'un  et  k  Tautre  de  cacher  plutét  ces  affaires  et  offenses  domestiques 
^  de  les  mettre  en  évidence  et  los  faire  connaître  et  savoir  k  des  per- 
mnes  qui,  sans  ces  poursuites  et  procédures,  n'en  eussent  jamais  oui 
parier;  qu^il  considère  le  long  trait  que  cela  prendra,  ayant  été  poursuivi 
et  disputé  en  une  cour  de  parlement,  et  le  déplaisir  particulier  que 
leurs  maisons  et  familles  en  recevront  Que  pour  cet  effet,  Sa  Majesté  a 
eovojé  au  parlement  de  Bordeaux  une  surséance  pour  trois  mois,  pen- 
dant leqnel  temps  elle  leur  défend  d'agir  ni  procéder  en  sorte  quelcon- 
que en  cette  affaire,  et  de  laisser  les  choses  au  même  état  qu'elles  sont, 
afin  que  sans  aigrir  davantage  leur  différend,  ils  aient  plus  de  moyen 
d'aviser  aux  voies  plus  propres  pour  s'en  accommoder  amiablement  » 

On  n'était  pas  trop  rassuré  sur  la  manière  dont  Gramont  accueillerait 
ces  projets  de  conciliation.  En  envoyant  les  instructions  de  Marie  de  Hé- 
dîeis  au  gouverneur  de  Béarn,  Pontcbartrain  écrivait  ce  qui  suit  :  «  Quel- 
ipies-ans  ont  voulu  mettre  en  opinion  k  la  reine  que  M.  de  Gramont  se- 
rait pour  entreprendre  sur  la  vie  de  sa  femme  quand  il  saurait  que  l'on 
voudrait  s'entremettre  d'accommoder  ces  différends.  Mais  comme  j*ai 
reconnu  que  c'était  personnes  qui  possible  ne  l'aimaient  pas,  j'ai  empé- 
dbè  qn'ib  ne  lui  aient  fait  cette  proposition  sur  la  promesse  que  je  leur 
avau  faite  de  vous  écrire,  comme  de  sa  part,  que  vous  lui  tissiez  défense 
au  nom  de  Sa  Majesté  d'attenter  aucune  chose  contre  sa  vie,  et  de  la 
laisser  au  même  état  qu'elle  est  jusqu'à  ce  que  l'on  ail  avisé  par  en- 
lenble  quelle  sera  l'issue  de  l'affaire.  » 

Quelque  temps  après,  la  comtesse  de  Gramont  mourait,  on  n'a  jamais 
su  comment  au  juste. 

Au  surplus,  la  Force  ne  réussit  pas  k  réconcilier  Roquelaure  et  «on 
gendre.  Marie  de  Médicis  leur  ordonna  de  se  rendre  k  la  cour  et  parvint 
Kttle  à  les  apaiser.  Elle  y  eut  d'abord  de  la  peine.  «  Les  querelles  de 
UL  de  Roquelaure  et  de  Gramont,  écrivait  la  Force  le  21  décembre 
1610,  ne  sont  point  encore  accommodées,  les  animosités  sont  fort 
grandes  entre  eux  ;  BL  de  Gramont  par  commandement  a  toujours  gardé 
le  logis.  •  Quelques  mois  plus  tard,  les  deux  gentilshommes  s'étaient  si 
Uea  réconciliés  qu'ils  embrassaient  mutuellement  les  intérêts  l'un  de 
Futre.  <  Je  crois,  écrivait  la  marquise  de  la  Force,  le  23  décembre  1613, 
^l'aurez  su  ce  qu'on  dit  que  mondit  sieur  de  Roquelaure  fit  au  baron 
de  MoDueinx,  qui,  étant  trois  postes  par  delk  Bordeaux,  fut  renvoyé 
guérir  par  lui  pour  le  reprendre  de  ce  que,  passant  dans  son  gouverne- 
ment as  lieu  où  il  était,  il  ne  l'avait  vu  ;  c'est  bien  faiblement  venger 
les  Inîaes  de  M*  son  gendre  pour  les  bons  et  agréables  services  dont  il 
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l'a  obligé  par  la  mort  de  sa  61le,  Thonorable  répalaiton  qu'il  lui  a  don* 
Dèe,  et  les  bonnes  louanges  qu'il  a  autrefois  dites  de  lai.  » 

Malherbe  écrivait  le  1*'  avril  1610  :  «  Nous  tenons  ici  que  le  comte  de 
Gramont,  gouverneur  de  Bayonne,  ayant  trouvé  Narfixian,  son  écuyer, 
qu*il  aimait  uniquement,  en  quelque  action  déshonnète  avec  sa  femme, 
il  l'a  envoyé  jouir  en  l'autre  monde  ;  on  y  ajoute  qu'après  Tavoir  loé,  il 
lui  a  fait  faire  son  procès  et  fait  trancher  la  tète.  •  Pour  comprendre 
ce  passage,  il  suffit  de  se  rappeler  que  le  comtp.  de  Gramont  était  prince 
souTerain  de  Bidache,  avec  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
Malherbe  continue  :  «  I)e  la  mort  elle  est  certaine,  le  genre  est  incer- 
tain. On  parla  aussi  diversement  de  sa  femme;  mais  la  meilleure  opinion 
est  qu'il  ne  l'a  point  tuée.  M.  de  Roquelaure,  qui  est  son  père,  n'^a  pas 
laissé  pour  cela  de  faire  festin  aujourd'hui  li  toute  la  cour.  • 

Les  bruits  de  la  mort  violente  de  M"*  de  Gramont,  répandus  dès  le 
mois  d^avril,  se  renouvelèrent  quand,  huit  mois  plus  tard,  on  apprit 
qu'elle  était  réellement  morte.  «  1^  comtesse  de  Gramont,  dit  l'fis- 
toile,  qu'on  tenait  avoir  été  empoisonnée,  pour  crime  d'adultère,  par  son 
mari,  ayant  quelque  temps  auparavant  fait  mourir  de  sa  main  et  poi- 
gnardé le  gentilhomme  qui  Tenlretenait,  mourut  en  grande  misère  et 
langueur.  «  {Journal^  édit.  18!57,  p.  630.) 

Peu  d'aventures  ont  eu  autant  de  retentissement,  sous  la  r^ence  de 
Marie  de  Médicis,  que  le  duel  entre  le  marquis  de  la  Force,  filsdu  gou- 
verneur du  Béarn,  et  Antoine  II,  comte  de  Gramont. 

«  Quoique  la  Force,  le  marquis  de  la  Force  son  fils,  qui  prenait  la 
querelle  pour  son  père,  et  le  comte  de  Gramont  fussent  assez  éclairés 
(surveillés),  Théobon,  brave  gentilhomme  huguenot,  prit  si  bien  son 
temps  qu'il  appelle  le  comte  dans  le  Louvre,  et  ils  eurent  le  loisir  de 
se  rendre  sur  le  pré.  Le  marquis  avait  le  premier  cheval  qu'il  avait  ren- 
contré :  on  n'allait  guère  en  carrosse  en  ce  temps-lk.  Mais  le  comte 
avait  un  cheval  d'Espagne,  et  ne  voulut  jamais  se  battre  k  pied.  Le  mar- 
quis poussa  son  cheval,  et  ayant  trouvé  qu'il  savait  un  peu  tourner  : 
•  Allons,  dit-il,  il  ne  faut  plus  marchander.  »  Il  désarma  bientôt  le 
comte  et  alla  séparer  les  auires.  Le  comte  de  Gramont,  outre  ce  cheval 
d'Espagne,  s'était  de  longue  main  fait  accompagner  par  un  gladiateur 
célèbre  nommé  Termes.  »  La  façon  dont  la  Force  raconte  les  circons- 
tances du  combat  de  son  fils  {Mémoires^  II,  p.  80-8à )  doit  être  plus 
exacte.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  moins  défavorable  au  comte  de  Gra- 
mont. Deux  bons  chevaux  attendaient,  sur  le  lieu  du  rendez-vous,  le 
marquis  de  la  Force,  qui  semble  avoir  ainsi  gardé  l'avantage  da  meil- 
leur cheval.  Le  père  avait  dit  k  Théolion  :  «  Allez  vite  k  Técurie;  faites 
seller  deux  chevaux,  Tun  pour  mon  fils,  Pautre  pour  vous.  Armez-fons  » 
d'une  épée  et  d'un  poignard,  car  vous  lui  servirez  de  second,  a  Remar-  ' 
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qoex  aussi  qne  l'année  précédente,  le  maréchal  avait  refusé  lui-même  le 
cartel  de  Gramonf^  parce  qu'une  des  conditions  était  le  choix  de  deux 
témoins  dans  le  combat  proposé,  a  M.  de  la  Force  répondit  que  pour  un 
second  il  n'en  userait  point,  d'autant  plus  que  tout  le  monde  savait  ce 
qse  disait  le  feu  roi,  qu'on  ne  devait  pas  tenir  pour  homme  de  courage 
quiconque  se  battait  avpc  un  second.  »  {Mém,^  11,  p.  àS.)  Pour  revenir 
au  combat  du  marquis,  ce  n'est  pas  Théobon,  dans  les  Mémoires,  mais 
Gramont  qui  avertit  son  adversaire  de  se  rendre  dans  le  pré  aux  Clercs, 
■  et  le  marquis  le  trouva  ^  cheval,  armé  d'une  épée  et  d'un  poignard  : 
€*est  ainsi  qu'ils  étaient  convenus  de  combattre.  »  Des  Réaux,  dans  tout 
ce  récit,  n*a  donc  pas  montré  son  exactitude  ordinaire.  On  doit  être 
surpris  de  ne  lui  voir  désigner  le  marquis  de  Termes  que  comme  un 
gladiateur  célèbre.  Termes  ne  prit  aucune  part  au  duel;  mais  le  lende- 
main il  défendit  la  bonne  renommée  de  son  ami  le  comte  de  Gramont 
contre  Vitry,  alors  capitaine  des  gardes,  et  depuis  maréchal  de  France. 
(Tallemant  des  Réaux,  historiette  28,  et  note  de  M.  P.Paris,  1. 1,  p.  266*) 
Qu'il  nous  soit  permis  de  relever  une  inadvertance  du  savant  annota- 
teur. Des  Réaux,  en  parlant  de  Termes,  gladiateur  célèbre^  ne  veut  pas 
sans  doute  parler  du  marquis  de  Termes,  frère  de  Bellegarde,  dont  il 
n'aurait  pas  qualifié  ainsi  le  courage  et  l'humeur  belliqueuse.  Il  fait  sans 
doute  allusion  à  Terme,  serviteur  de  Gramont,  qui  était  écuyer  dans  sa 
maisoo,  mais  qui  n'eut  pas  à  dégainer  ce  jour-là,  car  le  témoin  du 
eomte,  dans  son  combat  avec  le  marquis  de  la  Forcé,  était  Nadalis. 

Mettre  en  doute  la  valeur  de  Gramont  serait  impossible.  Les  témoi- 
^agrs  abondent  et  signalent  toujours  la  bravoure  du  gentilhomme  gas- 
con. Bertrand  de  Vignolles,  si  sobre  d*éloges,  parle  de  sa  brillante  con- 
duite au  combat  de  Corbarieu. 

m  A  Corbarieu,  en  1621,  Gramont,  avec  cinquante  chevaux,  fit  une  gen- 
tille charge,  tua  des  hommes  sur  les  barricades  et  y  prit  des  prison- 
niers, a  {Mémoires  de  Vignolles,  édit.  de  1869,  in-8S  P*  53.) 

c  A  Âlbias,  en  1621,  Vignolles  fut  blessé  d'une  mousquetade  dans 
répanle,  qui  l'a  mené  jusques  aux  portes  de  la  mort.  Sa  place  de  maré- 
dial  de  camp,  unique  en  cette  armée,  fut  remplie  du  marquis  de  Villars, 
frère  du  duc  de  Mayenne,  et  du  comte  de  Gramont,  auparavant  maître 
de  camp  de  la  cavalerie  légère.  »  {Mémoires  de  Vignolles,  édit.  de  1869, 

Le  eorote  de  Gramont  et  le  baron  de  Poyaune  étaient  brouillés  en 
1610.  Leur  querelle  alla  si  avant  que  la  régente  et  le  prince  de  Coudé 
iaterrinreut  et  chargèrent  la  Force  d'accommoder  les  adversaires,  qui 
«■gageaient  k  leur  suite  la  noblesse  du  Béarn,  de  Navarre  et  de  Guyenne. 
La  Force  ne  put  réussir,  u  Les  volontés  sont  merveilleusement  altérées 
entre  eux,  les  oflfenscs  grandes,  la  matière  si  embrouillée  que  ce  n^est 
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pas  une  affaire  facile  k  démêler.  »  (Voir  quelques  documents  relatifs  k 
cette  affaire  dans  le  II*  volame  des  Mémoires  de  la  Force,  p.  291  et 
suiv.) 

Aux  états  généraux  de  1616«  la  noblesse,  dès  la  première  séaaœ, 
députa  le  comte  de  Gramont,  les  marquis  de  Bellay  et  de  Choisj,  et  le 
sieur  du  Uallier  pour  aller  saluer  le  clergé  en  sa  chambre,  «  lequel  en 
ayant  eu  avis«  les  envoya  recevoir  par  les  évéques  d'Avranches  et  de 
VabreSf  avec  l'abbé  de  Rhedon  et  Tarchidiacre  de  Bourges,  qui  les  oon* 
duisirent  aux  quatre  chaires,  vis-à-vis  du  cardinal  présidant;  ob  étant 
assis,  le  comte  de  Gramont,  qui  portait  la  parole,  dit  que  l'ordre  de  la 
noblesse,  reconnaissant  ce  qu'elle  devait  à  l'Église,  les  avait  députés  pour 
la  saluer  et  lui  rendre  cette  soumission,  en  lui  faisant  offre  de  tonte 
sorte  d'affection,  service,  intelligence  et  correspondance  en  la  teneur  des 
présents  états  et  des  affaires  qui  s'y  traiteraient.  »  (Relation  des  états 
généraux  en  161  A,  dans  les  Archives  curieuses  de  Danjou  et  Gimber, 
2*  série,  1. 1,  p.  8  et  9.) 

III.  —  Coarraze,  lliossens  et  Gerderest  étaient  trois  baronnies  qui 
appartenaient  U  la  maison  bâtarde  d'Albret 

Coarraze  dans  le  canton  de  ce  nom,  Miossens  dans  le  canton  de  Thèze, 
Gerderest  dans  le  canton  de  Lembeye,  déparlement  des  Basses-Pyré- 
nées. 

Louis  d'Albret,  évêque  de  Lescar,  dont  nous  avons  fait  mention  au 
premier  chapitre,  appartenait  à  cette  maison.  Son  frère  était  Jeau  d'Al- 
bret, baron  de  Miossens,  dont  la  femme,  Suzanne  de  Bourbon-Busseï, 
fut  désignée  pour  être  la  gouvernante  de  Ueuri  de  Navarre,  depuis 
Henri  IV.  Henri  IV  fut  élevé  dans  la  baronnie  de  Coarraze,  avec  le  jeune 
baron  de  Miossens,  Etienne  d'Albret,  qui  fut  gouverneur  du  Béarn  pour 
Henri  IV  en  1575.  Etienne  de  Miossens  eut  deux  fils,  Henri  et  Jean. 

Henri  d'Albret,  baron  de  Miossens,  et  Jean,  baron  de  Gerderest,  se 
montrèrent  les  plus  vivement  opposés  à  la  survivance  du  marquis  de  la 
Force.  Ils  levèrent  des  troupes  pour  tâcher  d'empêcher  k  main  armée 
le  succès  des  entreprises  de  la  Force. 

«  M.  de  Miossens,  qui  tient  la  capitainerie  du  ch&teau  de  Lourdes  en 
Lavedan,  a  fait  Ik  son  assemblée  de  gens  de  pied  et  de  cheval,  et  prétend 
acheter  ladite  vicomte  de  Lavedan  pour  s'y  cantonner,  qui  est  frontière 
d'Espagne,  et  ob  il  tient  cedit  chkleau  qui  est  k  Sa  Majesté,  se  promet- 
tant qu'il  disposerait  de  tous  ces  bandouliers  qui  font  bien  deux  mille 
arquebusiers.  Il  serait  bon,  sauf  votre  meilleur  avis,  de  moyenner  avec 
le  sieur  de  Lavedan  qu'il  retint  cette  pièce.  r>  (Lettre  de  la  Force,  de 
novembre  1613.  Mémoires  de  la  Force,  t.*  II,  p.  369.) 

Les  d'Albret  étaient  catholiques.  Ils  étaient  en  bons  termes  avec  Gra- 
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noBt  et  l'aiduenl  de  tout  leur  pouvoir*  La  maison  s'est  éleinte  en  1676, 
à  la  mort  du  maréchal  d'Albret 

IV.  —  Arros  et  Bosdarros  formaient  la  septième  grande  baronnie  du 
Béam  (dans  le  canton  de  Nay,  dèp.  des  Basses-Pyréuées). 

La  baronnie  d'Àrros  appartenait  à  la  famille  des  Gonuul-Biron.  On 
sait  que  la  famille  des  Gontaut-Biron  était  originaire  de  Gascogne,  et  que 
le  premier  maréchal  de  Biron,  tué  devant  Epernay  le  26  juillet  1592, 
avait  été  élevé  à  la  cour  de  la  reine  Marguerite  de  Navarre  et  avait  dû  sa 
fwtune  à  la  protection  des  souverains  du  Béarn. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  parlé  du  baron  d'Ârros,  ce  fanatique 
sectaire  qui  fut  gouverneur  du  Béarn  sous  Jeanne  d'Albret.  Son  fils,  qui 
s'était  signalé  par  Tembuscade  dont  Gramont  et  ses  amis  furent  les  vic- 
times eo  1571,  ne  laissa  qu'une  fdle,  qui  épousa  l'un  des  Gontaut-Biron 
et  lui  porta  la  baronnie  d'Arros. 

c  Pierre  de  Gontaut,  seigneur  de  Bébenacq  et  de  Bescat,  était  devenu 
baron  d'Arros  par  son  mariage  avec  l'héritière  de  ce  nom  :  sa  postérité 
devait  se  fondre  un  jour  dans  la  mair.on  d'Espalungue.  »  (Meujoulet, 
Chronique  (TOloron^  II,  p.  260.) 

Gontaut-Biroo,  baron  d'Arros,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  dans 
œtle  histoire,  était  d'une  indomptable  bravoure. 

m  11  est  survenu  une  nouvelle  querelle  assez  fâcheuse  d'un  gentilhomme 
nommé  Vigier,  voisin  de  M.  le  baron  d'Arros,  qui  le  fit  appeler  fort 
légèrement  par  un  billet;  à  l'heure  même  ils  se  rendirent  tous  deux  sur 
le  champu  D'abord  M.  d'Arros  lui  donna  deux  grandes  estocades  fran- 
ches, l'une  à  travers  le  corps,  l'autre  au  visage;  au  troisième  assaut, 
mondit  sieur  d'Arros  tomba  et  son  épée  lui  sauta  hors  des  poings  ;  il 
ne  laissa  de  faire  tous  ses  efforts  pour  essayer  de  le  pouvoir  joindre  et 
saisir  an  collet  et  de  même  pour  ramasser  son  épée  ;  mais  sa  partie,  qui 
ne  perdait  pas  de  temps,  l'empêcha  de  tout  cela  et  le  blessa  en  plu- 
sieurs endroits  de  fort  petites  blessures,  et  le  conviait  toujours  de  de- 
mander courtoisie;  enfin  ledit  Vigier,  se  sentant  faible  pour  la  quantité 
de  sang  qu'il  avait  perdue,  il  alla  lever  les  armes  de  M.  d'Arros,  et 
ayant  monté  achevai  avec  Paide  d*uo  soldat  qui  le  lui  mena,  se  relira; 
eelte  affaire  en  est  demeurée  là.  »  (Lettre  de  la  Force  du  18  mars  1608.) 

Le  baron  d'Arros  avait  été  élevé  à  la  cour  de  Henri  IV.  C'est  ce  que 
témoigne  une  lettre  de  Louis  XIII,  s'étonnant  d'un  acte  de  rébellion  du 
gentilhomme  béarnais  :  «  Celui  de  Béarn  que  j'en  eusse  le  moins  soup- 
çonné... c'eût  été  le  sieur  baron  d'Arros,  qui,  ayant  pris  sa  nourriture 
dans  la  maison  du  feu  roi  mon  père,  et  les  avantages  de  lui  et  de  moi, 
de%ait  être  porté  à  ce  quoi  par  ces  raisons  et  par  la  naissance,  il  m'est 
obtigè.  a  (Lettre  du  5  juillet  1618,  dans  les  Mémoires  de  la  Force.) 
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D'Arros  fut  toujours  un  ami  fidèle  de  la  famille  de  la  Force,  sauf 
quelque  circonstance  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin.  H  sVinplova 
activement  en  faveur  du  gouverneur  du  Béarn  et  ne  ménagea  pas  les 
démarches  qui  pouvaient  lui  être  utiles.  Calviniste  fervent,  il  mit  tout 
Fon  dévouement  au  service  des  Eglises  réformées  de  son  pays. 

lin  incident  de  la  vie  de  Marca,  rapporté  par  Tabbé  Faget,  nous  ouvre 
un  jour  discret  sur  l'intérieur  de  la  maison  du  baron  d'Arroa  Le  bio- 
graphe de  Marca  raconte  que  son  héros  ayant  terminé  ses  études  à  Tou- 
louse, ne  voulut  pas  revenir  en  Béarn  avant  de  s*être  rendu  compte  des 
difficultés  qui  séparaient  les  catholiques  des  réformés,  et  avant  d'avoir 
pris  connaissance  des  principaux  ouvrages  de  controverse.  Une  telle 
précaution,  ajoute  l'abbé  Faget,  ne  fut  pas  inutile  :  «  Nam,  vale  Tolosae 
diclo,  gloriosis  litterarum  spoliis  onustus,  in  patrium  solum  rediens, 
pagi  cujusdam  de  Arros  appellati,  VI  circiter  ab  oppido  Ganto  millibus 
m  itinere  siti,  baronem,  unum  ex  duodecim  comitiorum  Beneami,  et 
ex  gente  Bironum  nobilissima,  insalutatum  relinquere  noluit,  quod 
Jacobi  patris  esset  amicus.  Accepit  eum  humaniter  et  amice  Biro  qui- 
busdam  viris  nobilibus  vicinis  comitatus,  cum  quibus  eum  in  prandiura 
vocavit:  quo  lautissime  apposito,  unus  ex  illis  (omnes  enim  erant  praeter 
adolescentem  nostrnm  calvinistae)  de  quodam  ex  iis,  quae  inter  ortho- 
doxos  et  haereticos  illos  sunt  controversa,  dogmate  disserere  csepit,  et 
eum  ad  errorem  allicere,  proposito  quodam  ad  ejus  suasionem  aculeaîo 
sophismate.  Tum  vero  excusare  sese  Marca  noster,  causare  belli  hujusce 
imperiiiam,  lirmum  quidem  se,  ut  omues  sui  decessores  et  patrem  Ja- 
cobum,  fidei  catholicae  professorem,  sed  non  athletam  asserere,  atque 
ad  eam  tuendam  ea  peritia  qua  oporleret  imparatum  venisse.  Cum  tamen 
detrectantem  pugnam  adolescentem  importuni  haeretici  nihilominiis  la* 
cessèrent,  viclus  tandem,  eorum  quaestionibus  ita  respondit,  ut  ad  ejus 
ipsi  responsa  quid  reponerent,  brevi  non  habuerint.  Attonitos  quidam 
haerciici  dogmatis  in  urbe  Palo  minister,  vir  de  cujus  scientia  magna 
apud  suos  erat  opinio,  quique  illic  forte  accumbebai,  excepit  pro  viribus, 
profligatorum  animes  erexit,  fereque  perdilos  recreavit,  allatis  viddicet 
quibusdam  argutiis,  quarum  aciem  citato  ex  epislolis  Divi  Pauli  loco 
bovus  athlètes  omnino  retudit  A  tam  expresso  rei  probandae  textu 
pseudominister  nulle  alio  modo  explicare  se  potuit,  quam  aliter  in  Divo 
Paulo  legi  pertinaciter  contestando.  Marca  vero  confestim  in  novi  tes- 
tamenti  grseci  absque  interpretatione  latina,  quero  fere  semper  secum 
ferebat,  codice,  laudatum  locum  ipsisniet,  quae  altulerat,  verbis,  con- 
ceptum  indicavit.  Sed  cum  sibi  penitus  ignolam  eam  linguam  proliteretnr 
pseudominister,  si  non  omnino  causa  cecidisso,  delusus  saltem  ab  ado- 
lescente suis  etiam  visus  est...  »  (Vita  Pétri  de  Marco.) 
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V.  — >  Doamy,  canton  de  Thèze,  département  des  Basses-Pyrénées, 
fomait,  avec  la  commone  de  Bournos,  la  neuvième  grande  baronnie  du 
Réam.  Nous  n'avons  rencontré  nulle  part  le  nom  du  baron.de  Deumy. 

YL  —  Gayrosse,  château  dans  la  commune  d'Àudéjos,  canton  d'Àr- 
ibez,  département  des  Basses-Pyrénées.  Gayrosse,  Audéjos,  Herm  et 
Orins  formait  la  dixième  grande  baronnie  du  Béam. 

Guillaume-Arnaud  de  Navailles,  fils  de  Garsie-Ârnaud,  baron  de  Na- 
vailles  et  vicomte  de  Sault,  fut  présent,  avec  d'autres  nobles,  le  dimanche 
avant  la  Toussaint,  1294,  ^  l'émancipation  donnée  par  Centule,  comte 
d'Astarac,  à  Bernard  d'Astarac  son  lils.  De  lui  est  issue  directement  et 
par  maies  l'illustre  maison  de  Méritens,  d'où  venait  Ramon  de  Uéritens, 
baron  de  Gayrosse,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  qui  mourut  en  1595* 

Son  fils  Jacques  de  Méritens,  seigneur  de  Gayrosse,  baron  de  Lago, 
se  maria,  en  1611,  avec  M"*  Odette  de  Caudale. 

Le  baron  de  Lago,  à  partir  de  l'année  1612,  remplaça  Sainte-Colombe 
en  qualité  de  délégué  des  catholiques,  chargé  de  poursuivre,  de  concert 
avec  les  évêques,  l'œuvre  de  restauraiion  des  diocèses  du  Béam*  La  plu- 
part des  requêtes  des  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron  sont  faites  aussi 
an  nom  du  baron  de  Lago. 


Ces  dix  anciennes  baronnies  béarnaises,  qui  avaient  vu  leur  origine 
dans  l'institution  de  la  cour  majour,  constituait  ce  que  l'on  appelait  au- 
trefois le  grand  baronnage  du  Béa  ru. 

«  Depuis  quelque  temps  le  roi  Henri  le  Grand  et  le  roi  Louis  Xlll,  heu- 
reusement réguant,  ont  créé  les  baronnies  de  Lons,  de  Laas,  Mirapeix, 
Mesplès  et  Revenac  »  (Marca,  Histoire  du  Béam;  1.  VI,  ch.  xxiv,  n"  8.) 

Les  propriétaires  de  ces  quatre  titres  de  nouvelle  création  étaient 
appelés  les  petits  barons  du  Béarn. 

Sur  Jean  de  Lons,  premier  baron  de  Lons,  voir  l'Armoriai  des  Landes f 
par  M.  le  baron  de  Gauna.  111*  volume,  1869,  p.  316  et  suiv. 

Jean  de  Lons  était  premier  écuyer  d'Henri  IV  par  brevet  du  28  sep- 
tembre 1576,  l'un  des  chambellans  ordinaires  du  roi  par  brevet  du 
22  février  1591,  colonel  général  de  l'infanterie  et  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie du  royaume  de  Navarre,  par  brevet  du  22  mai  1591. 

Jean,  seigneur  de  Lons,  obtint  du  roi,  le  17  mai  1592,  Téreclion  de 
la  seigneurie  de  Lons  eu  baronnie.  u  Sa  Majesté  étant  informée  de  Pan- 
cienne  ligne  de  noblesse  dont  il  était  descendu,  et  mettant  en  considé- 
ration  sa  prouesse,  hardiesse  et  vaillanlise,  ses  grands  et  recomman- 
dables  services  en  l'exercice  des  armes,  où  il  a  acquis  le  titre  et  degré 
de  chevalerie,  suivant  les  guerres  continuellement  depuis  son  enfance  en 
bas  âge»  »  (Lettre  donnée  au  camp  devant  Rouen.) 
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Xean  de  Lons  fut  fait  conseiller  d'État  {»ar  brevet  du  8  août  £593. 
Sa  Majesté  lui  accorda  une  peasion  de  2,000  livres  par  an,  le  10  du 
même  mois. 

Villars  avait  envahi,  en  1592,  le  Béam  au  nom  de  la  Ligue.  Arrivé 
devant  la  ville  de  Pau,  il  fit  sommer  par  un  trompette  les  habitants  de 
se  rendre.  «  Belle  boutade,  dit  Olhagaray,  mais  mieux  rabrouée  par  le 
baron  de  Lons,  gentilhomme  valeureux  et  nourri  dès  son  enfance  parmi 
les  plus  grandes  armées.  » 

Henri  IV  ne  tarda  point  k  récompenser  les  services  du  baron  de 
Lons,  chambellan  de  Navarre  ;  il  le  nomma  colonel  général  de  l'infao- 
terie  et  maître  de  rartillerie  en  Navarre  et  en  Béarn  ;  déjk  il  lui  avait 
assigné,  quatre  ans  auparavant,  une  gratification  de  60,000  livres  sur  le 
domaine  de  Béam.  (Faget  de  Baure,  Essais  historiques  sur  le  Béam^ 
p.  680.) 

Dès  1610  le  baron  de  Lons  parait  avoir  résigné  la  plupart  de  ses 
charges  à  son  fils  atné  et  s'être  retiré  complètement  des  affaire/s.  Le 
deuxième  baron  de  Lons  n'a  joué  aucun  rôle  dans  les  affaires  du  Béarn, 
de  1610  à  1620. 

La  baronnie  de  Lons  fut  érigée  en  marquisat  en  mai  1668. 

Les  trois  autres  baronnies  étant  de  création  postérieure,  nous  n'avons 
pas  k  nous  occuper  ici  des  gentilshommes  qui  en  furent  les  titulaires. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 
Ejem  état»  généraux  et  l^assemblée  du  clergé 

(lei^-ieitt). 

I 

Les  affaires  du  Béarn  se  troublaient  de  jour  en  jour  da- 
vantage, sous  l'influence  du  gouvernement  de  Marie  de  Mé- 
dicis,  au  milieu  des  désordres  domestiques,  des  incidents 
mesquins  et  des  honteuses  intrigues,  lorsque  la  réunion  des 
états  généraux,  en  161&,  vint  réveiller  le  courage  des 
évëques  et  ranimer  leurs  espérances  abattues  par  l'expé- 
rience de  l'incurable  faiblesse  qui  paralysait  le  pouvoir  et 
les  bonnes  intentions  de  la  régente. 

C'était  le  prince  de  Condé  qui  avait  provoqué  la  réunion 
des  états  généraux.  Éloigné  de  la  cour,  entouré  de  mécon- 
tents,  disposé  à  tenter  la  fortune  des  armes,  il  publia,  le 
18  février  161  A,  une  lettre  à  la  reine,  qui  contenait  le  ré- 
sumé des  plaintes  prétendues  du  royaume  et  qui  indiquait 
les  remèdes  dont  on  croyait  pouvoir  attendre  quelque  sou- 
lagement. Il  ne  fut  pas  difficile  à  la  régente  de  montrer, 
dans  sa  réponse  en  date  du  27  février,  que  le  mal  prove- 
nait principalement  de  l'inquiétude  de  ceux  qui  élevaient 
la  voix,  et  que  le  remède  ne  pouvait  être  que  dans  la  tran- 
quillité et  le  dévouement  du  premier  prince  du  sang  et  de 
ses  adhérents  (1).  Néanmoins  elle  se  déclarait  «  désireuse 

(I)  Voir  ces  deux  pièces,  qui  font  mieux  connaUreque  tous  les  récils 
des  bîsloriens  le  véritable  étal  des  choses  b  celle  époque,  dans  le  Re- 
cueil^ etc. ,  t  I",  p.  48-77. 
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de  la  convocation  et  du  remède  des  états  généraux  » ,  et 
dans  le  traité  de  Sainte-Menehould,  conclu  entre  la  régente 
et  le  prince  mécontent,  il  était  expressément  spécifié  «  que 
les  états  généraux  du  royaume  seront  convoqués  et  assem- 
blés à  la  manière  accoutumée»  en  laquelle  les  députés  des 
trois  ordres  qui  y  assisteront  pourront  en  toute  liberté  faire 
les  propositions  et  remontrances  qu'ils  jugeront  en  leurs 
consciences  être  utiles  pour  le  bien  du  royaume  et  le  sou- 
lagement des  sujets  (1).  »  En  conséquence,  les  états  gé- 
néraux se  réunirent  à  Paris  au  mois  d'octobre  de  l'an- 
née 161i« 

Dès  que  cette  issue  favorable  se  présenta  aux  évoques  du 
Béam,  ils  ne  manquèrent  pas  d'en  profiter.  Aussi  bien  la 
situation  devenait-elle  périlleuse,  et  il  importait  de  secouer 
le  joug  que  les  réformés  faisaient  peser  sur  les  nouvelles 
Églises  béarnaises  sans  que  le  gouvernement  de  la  régente 
fût  en  mesure  de  remédier  à  rien.  Les  évèques  du  Béarn 
avaient  des  partisans  dévoués  parmi  les  députés  des  états 

•  généraux.  Le  grand  et  saint  archevêque  d' Auch,  Léonard  de 
Trapes;  Jean  de  Presses,  coadjuteur  de  Lectoure;  Bertrand 
d'Échaux,  évèque  de  Bayonne  ;  Jacques  du  Sault,  évêque 
de  Dax  ;  Antoine  de  Gaux,  coadjuteur  de  Gondom  ;  Salut 
d'iharce,  évêque  de  Tarbes,  faisaient  partie  delà  chambre 
ecclésiastique  et  pouvaient  prendre  en  main,  avec  parfaite 
connaissance  de  cause,  les  intérêts  de  leurs  collègues  et 

'  amis  les  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron.  Entre  autres  dépu- 
tés de  la  noblesse  prêts  à  les  défendre  se  trouvait  au  pre- 
mier rang  le  comte  de  Gramont,  député  pour  la  séné- 
chaussée des  Landes.  A  peine  réunis  à  Paris,  les  députés 

(1)  Trailé  du  iU  mai  I6l4w  Recueil,  t.  I",  p.  71 
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des  trois  ordres  furent  saisis  des  plaintes  des  catholiques 
béarnais.  Les  évèques  du  Béam  distribuèrent  à  profusion 
trois  écrits  où  se  trouvaient  exposées  toutes  leurs  plain- 
tes et  toutes  leurs  requêtes.  —  Dans  le  premier  (1) , 
ils  faisaient  un  relevé  exact  de  la  destination  affectée  aux 
biens  du  clergé  qui  servaient  à  entretenir  des  garnisons, 
des  magistrats  et  des  ministres  protestants,  tandis  que  les 
ecclésiastiques  étaient  dénués  de  ressources  suffisantes.  — 
Dans  le  second  (2),  ils  protestaient,  de  concert  avec  les 
évêques  de  Dax,  de  Tarbes  et  d'Aire,  directement  intéressés 
dans  la  question,  contre  les  injustices,  les  oppressions  et 
les  mauvais  traitements  que  les  ecclésiastiques  et  les  ca- 
tholiques soumis  à  la  juridiction  du  conseil  de  Pau  rece-* 
valent  continuellement  de  cette  cour  presque  toute  com- 
posée de  réformés.  Ils  ne  manquaient  pas  de  signaler  les 
manœuvres  des  officiers  de  justice  qui,  pour  perpétuer 
les  charges  dans  leur  religion,  se  démettaient  en  faveur 

-  (1)  Élal  de  la  recette  et  dépense  du  revenu  ecclésiastique  de  Béam^ 
fait  contre  la  nature  et  institution  dudit  revenu  (s.  1.  n.  d.).  Paris, 
tn-i  de  trois  pages.  (Voir  la  note  Â  ii  la  fin  du  cbapilre.) 

(2)  Divers  sujets  de  plainte  (jue  font  les  sieurs  évêques  d'Oloron^ 
d'Acqs^  de  Tarbes,  d'Aire  et  de  Lescar^  avec  leur  clergé  et  les  cathO" 
ligues  du  Béam^  contre  le  conseil  ordinaire  de  Pau,  composé  de  per* 
sonnes  de  la  religion  prétendue  ré  formée  ^  qui  occasionnent  ces  états 
généraux  de  ce  royaume  à  demander, ^entre  autres  choses^  une  cliambre 
mi-partie  dans  ledit  pays,  Paris,  i614«  in-/i  de  cinq  pages.  Après  ce  lilre 
sont  inscrits  vingt  et  un  articles.  Le  dernier  porte  la  conclusion  suivante  : 
«  A  raison  de  quoi  et  yu  les  désobéissantes  contraventions  aux  ëdits 
do  roi  et  injustices  rendues  par  ledit  conseil,  les  états  généraux,  pour 
le  bien  et  soulagement  du  clergé  et  des  catholiques  du  Béarn,  qui  sont, 
sans  comparaison,  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  autres,  ont 
foit  instance  ^  Sadite  Majesté  de  leur  donner  ladite  chambre  mi-partie, 
pour  ne  les  faire  de  pire  condition  que  ceux  de  ladite  religion  prétendue 
réformée  qui  sont  en  France  et  conformément  U  l'édit  de  Nantes.  » 

Il  est  incontestable  qne  le  conseil  de  Pau  n'éiait  pas  impartial.  «  Tu 
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de  quelque  affidé.  C'est  pourquoi  ils  réclamaient  rétablis- 
sement dans  le  conseil  de  Pau  d'une  chambre  mi-partie, 
composée  de  juges  de  l'une  et  l'autre  religion,  en  laquelle 
tous  les  procès  et  différends  entre  les  catholiques  et  les  ré- 
formés pussent  être  jugés  et  terminés,  et  tous  les  édits  et 
lettres  patentes  en  faveur  des  catholiques,  vérifiés  confor- 
mément à  la  teneur  des  pièces.  Touchant  les  matières  inté- 
ressant l'Église  ou  les  ecclésiastiques,  les  évèques  deiman- 
daient  qu'aucun  des  juges  calvinistes  ne  pût  intervenir  au 
jugement  ni  en  prendre  connaissance  sous  aucun  prétexte, 
mais  seulement  les  juges  catholiques  de  la  chambre  mi-par- 
tie. La  requête  des  évêques  faisait  observer  avec  raison  que 
ce  n'était  demander  que  le  privilège  dont  les  réformés  jouis- 
saient déjà  en  France.  Enfin,  pour  remédier  aux  nombreux 
empiétements  de  la  cour  souveraine  de  Pau,  il  était  con- 
venable qu'il  fût  fait  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  prendre  aucune  connaissance  sur  les  matières  qui  sont 

nous  condamnes  sur  l'étiquette,  dit  un  pamphlet  du  temps  en  s'adres- 
sant  k  un  magistrat  de  la  cour  de  Pau,  comme  tu  fais  souvent  ^  nos 
pauvres  catholiques,  s'ils  plaident  contre  un  réformé...  Quelques  ar- 
rêts en  sont  cotés  en  l'imprimé  présenté  aux  états,  que  tu  devais  plutôt 
répondre  que  reprendre  et  t'en  plaindre.  »  {Le  Moine^  P-  ^0  Voici, 
en  effet,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  cité  dans  l'écrit  des  évéques,  qui  ne 
manque  pas  d'originalité  :  «  Par  l'édit  de  l'année  1599,  les  églises 
avaient  été  rendues  •  aux  catholiques  sans  que  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  y  pussent  élire  leur  sépulture  :  ce  néanmoins,  le  sieor 
de  Sarriac,  qui  faisait  profession  de  ladite  religion,  ayant  été  enterré 
devant  le  grand  autel  de  l'église  de  Navailles,  de  laquelle  les  catholiques 
sont  en  possession  depuis  trois  ou  quatre  ans,  le  procureur  iîscal  de 
Leacar  ayant  présenté  requête  au  conseil  ordinaire  sur  la  contravention 
a  cet  édit  et  demandé  que  le  procureur  général  fût  commis  pour  in- 
former aux  tins  de  faire  puis  après  transporter  le  cadavre  ailleurs,  ledit 
conseil  ne  l'ayant  pas  trouvé  juste,  a  ordonné  que  la  requête  serait  si- 
gniuee  k  la  partie,  comme  il  appert  par  l'appointement  de  ladite  requête 
^2  décembre  161  û,  qui  est  une  pure  moquerie,  t 
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de  la  juridictioo  eeclésiastiqae,  mais  que  les  appellations 
qui  seraient  relevées  des  sentences  des  juges  ordinaires 
de  rÉglise  ressortiraient  à  leur  supérieur  hiérarchique 
l'archevêque  d'Auch.  Pour  les  charges,  on  demandait 
qu'elles  fussent  afieclées  aux  catholiques,  du  moins  pour  la 
part  qui  leur  revenait,  sans  que  ceux  qui  les  possédaient 
passent  être  admis  à  les  résigner  en  faveur  des  réfor- 
més. —  Dans  leur  troisième  écrit  (1) ,  les  évêques  indi- 
quaient les  moyens  les  plus  efficaces  pour  achever  le  ré- 
tablissement du  catholicisme  en  Béarn,  et  ils  s'appliquaient 
d'une  manière  toute  spéciale  à  tranquilliser  ceux  qui  se 
kûssaient  effirayer  par  la  crainte  d'un  bouleversement.  «  Et 
ne  Ëmt  craindre,  disaient-ils,  que  pour  ce  rétablissement 
il  y  arrive  aucun  trouble  dans  le  pays,  comme  Ton  veut 
faire  entendre  à  Sa  Majesté,  car  il  n'y  a  point  d'apparence 
qu'un  homme  de  la  religion  prétendue  réformée  soit  si 
hardi  de  s'opposer  à  plus  de  trente  catholiques  et  encore 
appuyé  de  l'autorité  du  roi.  U  n'y  a  que  le  sieur  de  la 
Force,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi,  et  le 
conseil  ordinaire  de  Pau  qui  semblent  pouvoir  donner 
quelques  appréhensions  à  cause  de  leur  autorité.  Mais  tant 
s'en  faut  qu'il  faille  craindre  de  cette  part,  qu'au  contraire 
on  en  doit  prendre  assurance  et  croire  d'eux  qu'étant  bons 
et  fidèles  serviteurs  de  Sa  Majesté,  ils  tiendront  la  main  & 
rexécution  de  ses  volontés.  Et  d'ailleurs,  les  habitants  sont 

(1)  Instruction  pour  servir  au  rétablissement  de  la  religion  catholique^ 
apostolique  et  romaine  dans  le  pays  de  Béarn  (&  L  d.  d.).  Paris, 
n-A<»,  boit  [Mges.  —  Un  exemplaire  inanuscrii  de  ce  document,  sous  la 
date  de  1612,  se  trouve  dans  les  manuscrits  de  Dupuy,  vol.  153.  U  pré- 
ieBte  des  différences  avec  Timprinié  et  semble  être  une  preoiière  rédac- 
tîoo  de  ce  doeament,  qui  ne  fut  publié  qu'en  1614* 
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di  bien  unis  par  consanguinités  et  alliances,  que  l'expé- 
rience  nous  a  Eût  voir  que  dans  le  Béarn  il  n'y  peut  arriver 
aucune  sédition  pour  ce  sujet...  »  Et  après  avoir  énumëré 
les  divers  actes  qui  procurèrent  le  rétablissement  du 
catholicisme  en  Béarn  sans  soulever  de  troubles»  les  prélats 
ajoutent  :  cr  Et  maintenant,  on  dira  qu'il  est  dangereux  de 
remettre  l'exercice  de  la  religion  dans  les  villages  qui  sont 
quasi  tous  catholiques  I  Moins  certes  qu'à  la  Rochelle  et 
Hontauban,  pour  avoir  ci-devant  rétabli  les  ecclésiastiques. 
Ce  ne  sont  que  des  terreurs  paniques  qu'on  veut  mettre 
en  l'esprit  de  Sa  Majesté  pour  lui  rendre,  par  ce  moyen, 
reformidables  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ou  à  mieux  dire 
pour  le  regret  qu'on  a  d'y  voir  remettre  l'Église  catholi- 
que, apostolique  et  romaine  en  son  premier  lustre,  de  voir 
les  prêtres  rétablis  en  leurs  bénéfices,  et  les  ministres  à  la 
veille  de  demeurer  sans  auditeurs,  comme  ils  sont  déjà  en 
plusieurs  endroits  dudit  pays,  depuis  que  l'exercice  de  la 
religion  catholique  y  a  été  anciennement  rétabli.  » 

II 

Ces  considérations  émurent  les  députés  des  états  géné- 
raux, et  ils  eurent  à  porter  une  attention  toute  particulière 
sur  l'état  du  Béarn.  Par  une  curieuse  et  brusque  évolution  « 
ia  cause  changea  de  caractère  en  compliquant  d'un  élément 
politique  une  affaire  déjà  suffisamment  embarrassée. 

Dès  le  moment  où  Henri  IV  était  monté  sur  le  trône  de 
France,  il  avait  conçu  le  dessein  d'unir  le  Bé^irn  à  la  cou- 
ronne comme  toutes  les  autres  terres  et  seigneuries  de  son 
domaine  ancien.  Mais  chérissant  son  pays  natal  et  re- 
connaissant combien  les  Béarneds  seraient  sensibles  à  la 
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perte  de  leur  autonomie,  il  trouva  bon  de  surseoir  l'exécu- 
Uon  de  son  projet  jusqu'à  ce  qu'une  tranquillité  plus  assurée 
et  le  mouvement  des  esprits  lui  en  facilitassent  les  moyens. 
C^est  ce  qui  luidonna  sujet,  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1607, 
iait  pour  l'union  de  son  domaine  ancien  à  celui  de  la  cou- 
ronne, d'en  excepter  le  Béam  et  le  royaume  de  Navarre. 
Néanmoins,  afin  de  préparer  une  mesure  qui  était  d'un 
aussi  grand  avantage  pour  le  Béarn  que  pour  la  France,  il 
voulut  porteries  Béarnais,  insensiblement,  à  désirer  comme 
d'eux-mêmes  leur  union  au  royaume.  Dans  ce  but,  il  permit 
aux  Églises  réformées  du  Béarn  de  se  trouver  aux  as- 
semblées ecclésiastiques  de  la  réforme  convoquées  en 
France  (1).  Le  rusé  monarque  engageait  ainsi  la  situation, 
et  il  espérait  que  les  Béarnais,  confondant  leurs  intérêts 
avec  ceux  des  Français  pour  la  doctrine,  s'habitueraient  à 
un  rapprochement  de  plus  en  plus  intime,  et  finiraient  par 
trouver  moins  rude  dans  la  suite  leur  incorporation  au 
royaume. 

Le  temps  ne  permit  pas  à  Henri  IV  d'arriver  à  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Marie  de  Médicis  persévéra  néanmoins 
dans  la  même  politique.  Par  ses  patentes  du  25  novembre 
161 0,  la  régente  trouva  bon  que  les  Béarnais  pussent  assis- 
ter aux  assemblées  ecclésiastiques  de  la  réforme  française. 
Mais  elle  n'étendit  pas  cette  autorisation  aux  assemblées 
politiques.  En  sorte  que  pendant  l'année  1611,  les  Béar- 
nais ayant  désiré  joindre  le  cahier  de  leurs  plaintes  à 

(1)  Réponses  aux  cahiers  du  pays  de  Béarn,  du  19  oclobre  1602  et 
28  février  160/ii.  (Voir,  sur  tout  ce  qui  concerne  le  sujet  traité  ici,  les  Mé- 
suM'mde  Besly,  Mss  fr.  16810,  considérations  qui  ont  poussé  le  roi  à 
mûr  le  pays  de  Béarn  ii  la  couronne  do  France,  fol.  1  et  suiv.) 
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celui  des  Églises  réformées  de  France,  dans  rassembUd 
politique  de  Saumur,  le  conseil  du  roi  n'autorisa  pa 
d'abord  cette  adjonction  et  ordonna  qu'ils  les  donneraienl 
séparés,  comme  n'étant  pas  unis  au  royaume  (1).  C'était 
toujours  la  même  pensée  qui  dominait  le  gouvernement, 
de  porter  les  Béarnais,  par  des  moyens  détournés,  à  dési- 
rer l'union  de  leur  pays  à  la  France. 

Sur  ces  entrefaites,  les  états  généraux  furent  réunis  i 
Paris  et  saisis  par  les  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron  de  la 
question  du  catholicisme  en  Béarn.  La  question  politique 
de  l'union  fut  dès  lors  soulevée  par  la  question  religieuse 
elle-même. 

On  comprend  aisément  les  réflexions  qui  préoccupèrent 
les  députés  des  états  généraux.  Si  par  malheur,  disait-on, 
le  décès  du  roi  survenait  et  que  Sa  Majesté  ne  laissât  pour 
tout  héritier  qu'une  enfant  de  sexe  féminin,  sans  l'union, 
celte  enfant,  incapable  de  succéder  au  royaume  de  France, 
serait  capable  de  succéder  à  la  souveraineté  du  Béarn.  Si 
la  lignée  royale  venait  à  défaillir,  de  combien  d'héritiers 
collatéraux  serait  poureuivie  cette  souveraineté  indépen- 
dante ;  et  le  Béarn  tombant  en  des  mains  particulières,  à 
combien  d'entreprises  la  faiblesse  des  possesseurs  inciterait- 
elle  les  étrangers  et  surtout  les  plus  redoutables  ennemis  de 
la  France,  les  Espagnols?  A  ces  considérations  politiques  se 
joignaient  des  raisons  d'ordre  administratif  et  judiciaire  qui 
ne  manquaient  pas  d'importance  (2). 

(1)  Voyez  los  acies  de  rassemblée  de  Saumur  des  2à  juin,  26  ei 
81  juillet. 

(*i)  Il  y  avait  à  Paris  un  conseil  du  Navarre  auquel  ressortissaicot 
toutes  les  affaires,  ce  qui  en  compliquait  siogulièremeni  TexpéditioD* 
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III 


•i], 


n  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  états  généraux  aient 
demandé  dans  leurs  cahiers  Tunion  du  Béarn  à  la  France. 


J  Cette  assemblée,  qui  s'est  rendue  célèbre  surtout  par  ses 

J'  dissensions  intestines,  fut  cependant  unanime  sur  ce  point. 
Les  cahiers  généraux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
I  état  supplient  le  roi  de  procurer  l'incorporation  du  Béarn 
.1  à  la  France.  Et  dans  les  articles  principaux  dressés  de 
^  concert  par  le  clergé  et  la  noblesse,  pour  être  mis  en  tête  des 
cahiers  des  trois  ordres,  l'article  VI  est  conçu  en  ces  termes  : 
En  conséquence  de  votre  déclaration  du  mois  de  juillet  1C07, 
registre  en  votre  cour  de  parlement^  Votre  Majesté  est 
très  -  humblement  suppliée  déclarer  non  -  seulement  le 
royaume  de  Navarre  et  principauté  de  Béarn^  mais  aussi 
toutes  terres  souveraines  qui  se  trouveront  appartenir  aux 
rois  lors  de  leur  avènement  à  la  couronne,  unies  insépara^ 
blement  àicelle  {i). 

Il  est  important  de  faire  remarquer  que  les  intérêts  poli- 
tiques et  religieux  avaient  été  réveillés  et  stimulés  par 


Be  pies,  les  ëieroelles  divisîoos  du  parlement  de  Pau  élaient  si  préjadi- 
dables  aa  bon  gouvernement,  qu'on  cherchait  une  occasion  de  porter  k 
ce  mal  un  remède  radical.  «  Si  messieurs  du  conseil  ne  s'emploient  à 
bon  escient  d'accommoder  les  choses  malentendues,  et  que  le  roi  ne  soit 
mieox  obéi,  et  son  lieutenant,  qu'ils  n'ont  été  jusqu^ici,  ils  se  peuvent 
assurer  qu'ils  seront  les  premiers  qui  s'eu  repentiront,  et  que  l'union 
du  pays  ^  la  couronne  de  France  se  fera  sans  prendre  d'eux  aucun  avis 
ni  conseil.  J'en  écris  k  mes  amis  assez  librement.  »  (Hespérieo  à  la 
Force,  9  janvier  16i/|.  Mém.  de  la  Force,  t.  Il,  p.  376.) 

(1)  Mercure  françaiSy  t  lll,  1615,  p.  396.  —  Le  cahier  général  du 
tiers  état  développe  assez  longuement  les  demandes  contenues  dans  cet 
article.  (Voy.  Recueil  de  Louis  XIII,  i.  1*',  p.  501  etsuiv.) 
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l'accession  de  certaines  recherches  historiques  proposées 
aux  Français  avec  une  parfaite  opportunité.  Dans  les  annales 
du  Béarn,  il  est  un  point  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions  jusqu'à  ce  que  le  grand  historien  de  cette  pro- 
vince l'ait  éclairé  de  son  érudition  et  de  sa  critique.  Le 
Béarn  était-il  indépendant  en  droit  ou  seulement  en  fait  de 
la  couronne  de  France  ?  Était-ce  un»î  souveraineté  complè- 
tement libre  de  toute  sujétion,  ou  une  province  temporai- 
rement séparée  du  royaume  et  devant  y  faire  retour  en  de 
certaines  conditions?  Marca,  avec  sa  précision  et  son  habi- 
leté ordinaire,  a  su  démêler  les  difficultés  et  concilier  des 
opinions  en  apparence  contraires.  Il  réussit  à  montrer  que 
la  seigneurie  de  Béarn  était  souveraine  et  indépendante  en 
son  administration,  et  que  néanmoins  le  prince  relevait 
du  roi  de  France  à  raison  de  sa  terre.  Le  savant  histo- 
rien accumule  les  preuves  pour  vérifier  que  cette  autorité 
du  roi  provenait  de  ce  que  le  Béarn  avait  toujours  été  com- 
pris dans  l'enceinte  delà  souveraineté  de  France  ;  d'un  autre 
côté,  il  démontrerait  que  ce  pays  a  été  traité  si  favorable- 
ment, que  depuis  six  cents  ans  l'administration  de  la  sei- 
gneurie et  l'exercice  de  la  justice  étaient  entre  les  mains  de 
ses  princes  particuliers,  sans  aucune  dépendance  des  puis- 
sances supérieures,  qui  se  contentaient  d'un  service  person- 
nel sans  se  mêler  du  gouvernement  et  de  la  police  inté- 
rieure. L'habile  savant  pouvait  dire  de  son  système  histo- 
rique «  que  l'indépendance  de  l'administration  du  Béarn, 
tandi?  qu'elle  était  entre  les  mains  de  ses  princes  particu- 
liers, y  parait  en  telle  sorte  que  les  droits  de  la  souverai- 
neté n'en  sont  point  offensés  (1).  »  Mais  il  fallut  employer 

(i)  Marca,  Histoire  du  Béarn^  in-folio,  16A9,  passîm. 
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bien  du  temps  et  de  la  peine  non-seulement  à  la  recherche 
des  titres,  mais  encore  à  les  ajuster  ensemble,  pour  établir  la 
vérité  de  l'histoire  dans  la  conformité  des  documents.  Ainsi 
s'exprimait  Marca  en  1630.  Or,  à  la  fin  de  l'année  161&  ou 
au  commencement  de  1615,  personne  n'avait  les  éléments 
nécessaires  pour  discerner  le  vrai  dans  la  contradiction  des 
sentiments.  A  la  cour  de  France  et  parmi  les  jurisconsultes 
du  royaume  (1),  la  tradition  confuse  du  passé,  appuyée  sur 
quelques  titres  obscurs  ou  suspects,  entretenait  cette  pré- 
tention extrême  que  le  Béarn,  terre  mouvante  de  France, 
dépendait  absolument  comme  les  autres  provinces  du  bon 
plaisir  du  roi.  Les  Béarnais,  ne  considérant  que  la  pos« 
session  ininterrompue  de  leur  indépendance  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  contestaient  la  souveraineté  du  roi 
de  France  et  attribuaient  à  leurs  droits  ce  qui  provenait 
d'une  longue  condescendance. 

Uo  court  écrit  (2) ,  que  nous  croyons  pouvoir  attribuer  au 
savant  Pierre  Dupuy,  fut  distribué  aux  députés  des  états 
généraux  pour  faire  connaître  les  droits  prétendus  de  la 
France  sur  la  souveraineté  de  Béarn  et  pour  arguer  de  la 
justice  aussi  bien  que  des  avantages  de  la  réunion  de  cette 
province  à  la  couronne.  Cette  thèse  historique  venait  à 

(1)  Le  chancelier  de  l'HôpUal  fit  un  mémoire  dans  ce  sens.  (Mss  de 
Dopuy,  vol.  153.)  Ce  mémoire  a  été  reproduit  imparfaitement  dans 
Kes  œoTres  imprimées  du  célèbre  chancelier. 

{!)  Avis  pour  la  réunion  de  la  terre  de  Béarn  à  la  couronne  de  France. 
Cet  écrit  a  passé  par  trois  états  différents.  Il  en  fut  tiré  d'abord  un  cer- 
tain nombre  de  copies  manuscrites,  à  la  fin  de  1616,  pour  être  commu- 
■îqaé  sans  doute  aux  députés  des  états  généraux.  Ou  en  trouve  plu- 
sieurs exemplaires  dans  les  recueils  manuscrits  du  temps.  En  1615,  il 
fut  imprimé  et  répandu  par  les  soins  des  évéques  et  catholiques  du  Béarn 
(in-8*,  dix-neuf  pages),  dit  le  Mercure  français  ;  Timprimé  présente 
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point  nommé.  Les  états  généraux  étaient  portés  à  F  union 
par  un  grand  nombre  de  motifs.  Lorsqu'il  leur  fut  dé- 
montré que  le  droit  écrit  et  ancien  confirmait  les  vues 
politiques  et  religieuses,  ils  n'hésitèrent  pas  à  adopter  des 
résolutions  d'autant  plus  sages  à  leur  avis  qu'elles  parais- 
saient justes  avant  même  d'être  nécessaires.  La  doctrine 
de  l'écrit  anonyme  fut  introduite  dans  les  cahiers,  qui  par- 
lèrent non-seulement  de  l'union,  mais  surtout  de  la 
réunion  du  Béarn. 

IV 

Les  évoques  du  Béarn,  néanmoins,  ne  se  laissaient  pas 
distraire  de  leurs  poursuites  par  la  nouvelle  tournure 
des  choses.  Autant  qu'il  est  permis  de  le  conjecturer,  ils 
prévirent  même  que  leurs  affaires  n'auraient  rien  à  ga- 
gner à  cette  complication  politique.  Ils  n'en  furent  que 
plus  ardents  à  maintenir  les  réclamations  sur  le  terrain 
religieux.  En  telle  sorte  que  les  cahiers  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  à  l'instigation  des  deux  prélats,  contiennent,  en 
même  temps  que  la  demande  de  la  réunion,  la  poursuite 
des  griefs  particuliers  des  catholiques. 

quelques  addilions.  Enfin,  il  fui  réimprimé  une  dernière  fois  dans  le 
Âfercure  français^  h  la  fin  de  l'année  1616,  t.  IV,  p.  313  et  suiv. 

Si  nous  aUribuoDS  cet  opuscule  à  Dupuy,  c*esl  que  ceue  pièce  d'Ëtat, 
composée  pour  TËlat  de  la  France,  ainsi  qu'on  s'exprime  li  cette  époque, 
rentre  dans  la  catégorie  des  recherches  entreprises  par  ce  savant  homme 
sur  les  droits  du  roi.  D'ailleurs,  nous  avons  trouvé  dans  les  manuscrits  de 
Dupuy  les  notes  qui  ont  servi  h  la  composition  de  cet  ouvrage.  S'il  n'a 
pas  été  inséré  dans  le  recueil  publié  plus  lard  par  les  frères  Dupuy, 
c'est  que  Touvrage  de  Marça  avait  paru  et  démontré  à  Dupuy  le  vice  de 
soB  argumentation.  (Voyez  Traité  ioudmnt  les  droits  da  rot,  1663, 
in-folio.) 
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Une  démarche  solennelle  des  états  généraux  permet  de 
considérer  ce  double  aspect  de  la  question  du  Béarn,  L'as- 
semblée était  à  la  veille  de  se  séparer.  Déjà  le  jour  était 
fixé  où  elle  devait  remettre  ses  cahiers  au  roi  (23  fé- 
vrier 1615).  La  chambre  ecclésiastique,  vivement  portée 
d'intérêt  pour  la  situation  religieuse  du  Béarn,  estima 
qu'il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre  et  qu'il  fallait  enfin 
essayer  un  grand  effort  pour  assurer  le  succès  aux  entre^ 
prises  des  catholiques.  Le  19  février,  l'archevêque  d'Auch, 
le  vénérable  Léonard  de  Trapes  (1) ,  représenta  avec  force 
l'état  de  la  religion  en  Béarn  et  la  nécessité  d'appeler  sur 

(1)  «  Le  19  fémer,  Tarchevôque  d^Auch  représenta  aussi  en  ladite 
chambre  ecclésiastique  l'état  des  affaires  qui  regardaient  la  religion  et 
les  catholiques  du  Béarn ,  l'oppression  que  même  les  deux  évêques  y 
souffraient  ;  comme  en  la  plupart  des  lieux  Tcxercice  de  la  religion  ca- 
tlMlique  n^était  encore  rétablie;  comme  le  revenu  ecclésiastique  était 
entre  les  mains  des  ofliciers  du  roi  depuis  Tusurpation  qui  en  fut  faite 
ao  règne  de  la  reine  Jeanne,  lesdits  deux  évéques  et  autres  ecclésias-* 
liqoes  ne  jouissant  que  de  certaine  pension  ;  comme  la  juridiction  ec- 
clésiastique et  même  la  spirituelle  était  usurpée  par  le  conseil  de  Pau, 
composé  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  n'y  ayant  dans  le 
cobseil  qu'un  seul  catholique;  comme  toute  Tautorité  des  armes  et 
jostice  était  entre  les  mains  de  ceux  de  cette  religion  qui  ne  youlaient 
obéir  aux  commandements  du  roi  quand  ils  étaient  un  peu  avantageux  aux 
catholiques,  qui  étaient  opprimés  et  comme  en  servitude;  que  déjli  les 
chambres  avaient  préjugé  qu'il  était  raisonnable  de  supplier  le  roi  (at- 
tendu que  par  les  lois  fondamentales  de  l'Ëtat  de  France,  ledit  pays 
était  uni  inséparablement  à  la  couronne  de  France)  de  faire  une  dé- 
cbratioo  contenant  les  raisons  de  ladite  réunion,  aGn  qu'elle  fût  enre- 
gistrée où  il  appartiendrait  ;  et  qu'en  conséquence  d'icelle  réunion,  il 
avait  ]k  été  résoin  dans  leur  chambre  qu'on  demanderait  au  roi  Téta- 
biissemeut  entier  dudit  exercice,  une  chambre  mi-partie  et  plusieurs 
autres  choses  concernant  le  bien,  consolation  et  soulagement  desdits 
catholiques;  que  Taflaire  étant  importante,  il  semblait  qu'elle  méritait 
Qoe  particulière  et  solennelle  députalion,  supplication  très-humble  et 
remontrance  à  Sa  Majesté.  {Mercure  français^  t.  III,  1615,  p.  /^OO.) 
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elle  la  protection  du  roi.  La  voix  du  saint  prélat,  dont  la 
mémoire  est  encore  bénie  dans  FÉglise  d'Auch,  émut 
ses  collègues  et  les  porta  à  décider  sur-le-champ  qu*on 
adresserait  une  humble  remontrance  au  roi  sur  le  fait  du 
Béarn,  et  qu'on  profiterait  de  cette  même  occasion  pour 
se  plaindre  d'un  désordre  particulier  commis  à  Milhau 
par  les  réformés.  Le  21  février,  Simon  de  Marquemoot, 
archevêque  de  Lyon,  l'un  des  plus  habiles  politiques  du 
temps,  se  rendait  au  Louvre  à  la  tète  d'un  nombreux  et 
brillant  cortège,  pour  exposer  à  la  reine  les  plaintes  et  les 
remontrances  de  ses  sujets.  Rien  n'avait  été  épargné  pour 
donner  à  cette  démarche  le  caractère  le  plus  grave.  La 
noblesse  et  le  tiers  état  avaient  été  invités  à  se  joindre  à 
la  députation  et  avaient  envoyé  à  la  chambre  ecclésias* 
tique  pour  témoigner  dé  leur  vive  adhésion  et  protester 
que  leurs  ordres  choisiraient  quelques  membres  pour  ac- 
compagner l'orateur  du  clergé.  Les  trois  chambres  avaient 
entouré  Marquemont  des  personnages  les  plus  considé- 
rables des  états  généraux,  et  la  manifestation  acquérait 
ainsi  une  importance  capitale.  «  L'archevêque  de  Lyon,  dit 
Levassor  (1) ,  persuadé  que  le  simple  récit  des  désordres 
de  Milhau  frapperait  assez  Leurs  Majestés,  n'orna  pas  tant 
cet  endroit  de  son  discours  que  celui  qui  concernait  les 
affaires  du  Béarn.  n  En  effet,  l'orateur  du  clergé  fit  un 
exposé  sommaire  du  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique en  Béarn  ;  il  rappela  la  promesse  faite  par  Henri  IV 
de  restituer  les  biens  ecclésiastiques,  promesse  confirmée 
par  la  régente  et  remise  à  la  majorité  du  roi.  Le  moment 
était  venu  d'accomplir  ce  grand  acte,  et  a  les  états,  se  joi- 

(1)  Eût.  de  Louis  Xlll,  îa-i2,  t.  (F,  p.  172. 


gnant  aux  évèques  de  Lescar  et  d'Oloron,  suppliaient 
trës-humblemeut  le  roi  de  considérer  l'importance  et  la 
justice  de  cette  demande,  de  remettre!' Église  du  Béarn  en 
son  bien  et  les  ecclésiastiques  dans  leurs  maisons,  afin  de 
leur  donner  le  moyen  de  rebâtir  les  autels  que  la  rage  de 
l'hérésie  avait  démolis,  et  de  regagner  les  peuples  qu'elle 
avait  débauchés  du  service  de  Dieu  et  de  l'obéissance  de 
l'Église  (1).  »  Jusque-là  Marquemont  se  faisait  Tinter- 
prête  des  pensées  du  clergé  béarnais.  Mais  bientôt  le  sen- 
timent politique  qui  avait  dominé,  dans  les  états  généraux, 
toute  cette  question  du  Béarn  se  présente  sur  les  lèvres  de 
Forateur  :  a  Monsieur  de  Lyon,  dit  une  pièce  du  temps, 
fit  instance  de  la  réunion  dudit  pays  de  Béarn,  laquelle  il 
montra  par  beaucoup  de  raisons  être  très-importante  et 
profitable  mëmement  aux  Béarnais  (2) .  »  Ce  point,  le  Mercure 
français  le  remarque  avec  raison,  fut  le  sujet  d'un  long 
discours.  Les  considérations  politiques  prenaient  le  pre- 
mier rang  et  les  intérêts  religieux  ne  semblaient  venir  que 
comme  un  appoint  et  une  confirmation  des  visées  politiques. 
C'était  là  le  point  de  vue  à  la  mode.  —  La  reine  témoigna 
son  ressentiment  et  regret  de  ce  qui  se  passait  tant  en 
Béarn  qu'à  Milhau,  et  promit  que  le  roi  pourvoirait  à  ces 
deux  plaintes.  En  effet,  quelques  jours  après,  les  ministres 
examinèrent  en  conseil  les  articles  des  cahiers  relatifs  au 

(1)  Mercure  français^  t.  111,  1615,  p.  /i01-/|02.  —  Voir  aussi  a  Re- 
BODlraoce  de  la  part  du  clergé  de  France  faite  à  la  roine  mère  du  roi 
ea  fifeor  des  év^ues  et  autres  ecclésiastiques  du  Béarn,  et  sur  Texé- 
crable  et  détestable  impiété  des  hérétiques  de  &lilhau  contre  le  saint 
sacrement,  par  messire  Simon  de  Marquemont,  archevêque  de  Lyon.  » 
Imprimé  2i  Paris,  l'an  i6î6.  Pièce. 

(2)  Copie  d'une  lettre  sur  la  remontrance  faite  au  roi...,  par  M.  Tar- 
dicvéqae  de  Lyon  (S.  L),  1615,  in-8*  de  quinze  pages. 
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Béarn.  La  Force  était  alors  à  Paris.  Il  soutint*  puissam- 
ment les  intérêts  de  la  réforme  et  de  l'autonomie.  Il  ne 
lui  fut  pas  difficile  d'effrayer  la  régente  par  la  crainte  de 
quelque  mouvement  dans  une  province  éloignée,  où  les 
protestants  possédaient  l'autorité.  D'autre  part,  il  ne  fal- 
lait pas  choquer  le  clergé.  On  chercha  un  expédient  et  l'on 
se  contenta  de  gagner  quelques  jours  en  remettant  l'examen 
de  l'afEaire  à  l'assemblée  prochaine  du  clei*gé  de  France, 
qui  devait  avoir  lieu  au  mois  de  mai  suivant. 

Une  chose  pourrait  étonner  :  c'est  le  peu  de  cas  que  les 
ministres  faisaient  des  articles  des  états  généraux.  A  peine 
séparés,  quedis-je?  avant  même  que  les  députés  eussent 
quitté  Paris,  leurs  vœux  et  leurs  délibérations  étaient  ou- 
bliés. Mais  cette  assemblée  travailla  elle-même  à  ruiner 
son  autorité.  Le  second  et  le  troisième  ordre  luttèrent 
avec  acharnement.  Leurs  délibérations  respectives,  les 
discoura  même  de  leurs  orateurs  furent  autant  de  sujets 
de  discorde.  On  vit  par  les  cahiers  des  trois  ordres  à  quel 
point  la  séparation  des  députés  en  diverses  chambres 
anime  les  intérêts  particuliers.  Les  prétentions  des  corps 
isolés  arrivèrent  aisément  jusqu'aux  dernières  extrémités. 
Les  vues  opposées  ne  purent  se  concilier  dans  une  discus- 
sion commune.  Pour  terminer  ces  différends,  on  ne  vit 
d'autre  parti  que  de  dissoudre  les  états  généraux.  Comme 
d'ailleurs  le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  n'avait 
pas  eu  à  solliciter  de  subsides,  l'assemblée  ne  pouvait  avoir 
d'autorité  que  par  la  concorde.  Lorsqu'elle  s'éteignit  dans 
les  divisions  intestines,  les  cahiers  purent  être  bientôt 
oubliés, 
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Les  évèques  du  Béarn  n'avaient  pas  vu  avec  satisfaction 
la  tournure  politique  donnée,  à  leurs  poursuites.  Ils  n'en 
auguraient  rien  de  favorable  à  leur  cause.  Us  avaient  eu 
soin  de  se  tenir  à  l'écart  et  de  faire  savoir  aux  fidèles  de 
leurs  diocèses  qu'ils  n'étaient  pour  rien  dans  les  mesures 
politiques  proposées  par  les  états  généraux  (1).  La  pré- 
caution était  bonne  ;  car  les  Béarnais,  si  passionnés  pour 
leur  indépendance,  ne  pouvaient  considérer  d'un  œil  indif- 
férent les  manœuvres  dirigées  contre  leur  autonomie*  Les 
prélats  ne  furent  ni  surpris  ni  découragés  par  l'insuccès 
complet  qui  couronnait  une  campagne  si  brillamment  en^ 

{l)yoÏT  Avis  véritables  aux  catfioliques  du  Béarn^  1615,  ia-S^*,  Paris, 
quinze  pages»  Lescuo  a  donné  dans  son  Apologie  (p.  32)  la  substance 
de  cel  écrit  :  a  Lesév6ques  font  imprimer  en  même  temps  un  livret  qu'ils 
appelèrent  Avis  véritables  aux  catholiques  du  Béarn^  lequel  ils  envoyé- 
rent  épandre  par  tout  le  pays.  Par  icelui  ils  publient  qu'ils  sont  trente 
poor  an,  nient  avoir  procuré  l'union,  mais  confessent  avoir  adhéré  aux 
aotres  demandes  des  états  de  France.  Et  nommément  de  la  chambre 
mi-pariie  (page  10),  pour  laquelle  obtenir  lesdits  états  généraux  avaient 
supplié  Sa  Majesté  de  pourvoir  aux  injustices,  oppressions  et  mauvais  trai- 
tements que  les  catholiques  reçoivent  chaque  jour  au  conseil  de  Pau.  Fi- 
nalement, lesdits  évoques  prient  les  catholiques  romains  d'ajouter  foi  à 
leur  dire,  de  l'agréer,  d'y  conspirer  comme  ils  disent  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  déjk  fait.  » 

Lescnn  ajoute  :  «  Les  Avis  véritables  avaient  causé  quelque  altération 
de  volontés  entre  les  concitoyens  et  donné  des  impressions  préjudiciables 
contre  toute  vérité;  pour  désabuser  les  simples,  il  fut  fait  une  réponse 
par  un  surveillant  du  pays,  qui  suit  leur  discours  pied  à  pied  et  oppose 
ses  vérités  ^  leurs  impostures,  article  par  article.  »  (Ibid.,  p.  33.) 

Malgré  nos  recherches  dans  les  bibliothèques  publiques  et  privées, 
Doasn*aTonspu  mettre  la  main  sur  cette  production  signalée  par  Lescun, 
dont  le  titre  est  Réponse  à  Vadvis  aux  catholiques^  par  un  surveillant  du 
Réam,  imprimée  Londres,  1615« 
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gagée.  Aussi,  lorsque  rassemblée  du  clergé  se  réunit  à 
Paris  le  16  mai  1615,  ils  étaient  là  pour  reprendre  les 
choses  à  nouveau  et  leur  donner  la  direction  quHls  n'au- 
raient pas  désiré  voir  jamais  abandonner. 

A  plusieurs  reprises,  l'assemblée  du  clergé  de  France 
s'était  intéressée  aux  affaires  de  la  religion  catholique  en 
Béarn.  On  sait  quelle  était  l'importance  de  cette  réunion 
ecclésiastique.  Au  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle (1),  l'Église  de  France  envoyait  à  Paris,  tous  les  deux 
ans,  un  certain  nombre  de  députés  librement  élus,  qui 
contrôlaient  les  dépenses  générales  de  l'exercice  écoulé, 
qui  arrêtaient  le  budget  pour  la  période  suivante.  Une 
commission  financière  tenant  ses  pouvoirs  de  l'élection, 
chargée  de  régler  souverainement  le  temporel  du  clergé, 
presque  toujours  composée  des  personnages  les  plus  illus- 
tres et  les  plus  vénérables  de  France,  ne  pouvait  manquer 
d'acquérir  une  influence  considérable.  Ce  qui  contribuait  à 
agrandir  ses  prérogatives,  c'est  qu'elle  avait  à  délibérer 
sur  les  sommes  que  le  roi  demandait  au  clergé,  soit  à  titre 
de  décimes  ordinaires,  soit  à  titre  de  subsides  extraordi- 
naires. Peu  à  peu,  par  suite  des  événements  autant  que 
par  la  force  même  de  son  organisation,  l'assemblée  du 
clergé  fut  amenée  à  se  préoccuper  des  intérêts  généraux 
de  l'Église  de  France,  de  la  direction  administrative  et 
quelquefois  doctrinale  et  disciplinaire  des  diocèses.  Son 
action,  cependant,  au  commencement  du  dix-septième 

(1)  Voir,  fiur  l'organisation  des  assemblées  du  clergé,  les  Mémoires 
du  clergé  de  France^  t.  VIII.  La  biblioihëque  Satnle- Geneviève  pos- 
sède un  recueil  complet  des  assemblées  du  clergé  de  France,  partie 
imprimée,  partie  manuscrite.  C'est  la  collection  que  nous  citerons  dans 
le  cours  de  ce  travail. 


I 
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siècle,  était  restreinte  à  de  justes  limites.  11  n'est  pas  be- 
soin de  dire  qu'elle  ne  s'occupait  aucunement  de  poli- 
tique (1).  Lorsqu'on  établit  une  comparaison  entre  les  as- 
semblées du  clergé  et  les  assemblées  calvinistes  (de  1610 
à  1621) ,  on  est  frappé  du  caractère  opposé  de  leurs  procès- 
lerbaux.  Les  premières,  exclusivement  préoccupées  de  dé- 
tails financiers  et  de  mesures  religieuses,  ne  laissent  même 
pas  soupçonner  qu'elles  se  tiennent  au  milieu*des  discordes 
d'une  période  révolutionnaire;  les  autres,  au  contraire, 
sont  agitées,  tumultueuses,  préoccupées  d'intrigues  poli- 
tiques. Assurément  la  condition  n'était  pas  la  même.  Les 
calvinistes  se  trouvaient  en  présence  d'un  gouvernement 
qui  ne  partageait  pas  leurs  croyances  religieuses  et  qui 
se  défiait  de  tous  leurs  mouvements.  Le   clergé  avait 
ai&ire  à  un  pouvoir  faisant  profession  de  catholicisme 
et  rigoureusement  attaché  aux  pratiques  du  culte.  Mais  ce 
pouvoir,  quelque  bienveillant  qu'il  fût  en  certaines  circons- 
tances, se  montrait  inquiet  et  jaloux  en  de  fréquentes  oc- 
casions. Depuis  longtemps  la  politique  de  la  couronne  de 
France  n'était  plus  précisément  catholique.  L'intérêt  de 
l'État  ou  plutôt  de  la  cour  l'emportait  ordinairement  sur 
toutes  les  considérations  religieuses.  Si  l'on  ajoute  l'in- 
iioeoce  mesquine  et  tracassière  des  légistes,  qui  a  toujours 
été  le  fléau  de  l'Église  de  France,  on  couiprendra  que  bien 
souvent  l'assemblée  du  clergé  n'a  pas  manqué  d'occasions 
d'engager  des  conflits  avec  le  pouvoir.  Si  cette  compagnie 
eût  été  composée  de  la  même  manière  que  les  assemblées 
calvinistes,  c'est-à-dire  d'un  grand  nombre  de  membres 
choisis  indifféremment  dans  la  noblesse  et  le  corps  des  mi- 
Ci)  Voir  la  noie  B  a  la  fin  dii  chapitre. 
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nistres,  désignés  par  un  suffrage  universel  livré  à  toutes 
les  passions  violentes,  nul  doute  que  les  effervescences 
n'eussent  été  les  mêmes  de  part  et  d'autre  (1).  Mais  l'esprit 
hiérarchique  du  clergé,  la  présence  d'un  membre  de  Fé- 
piscopat  par  chaque  province  ecclésiastique,  le  nombre  re- 
lativement réduit  des  députés  ne  laissait  place  qu'à  une 
délibération  grave,  calme,  réservée,  d'une  politique  sage 
et  vraiment  conservatrice.  Aussi,  rien  de  plus  instructif  que 
l'histoire  des  rapports  des  assemblées  du  clergé  de  France 
avec  l'autorité  royale  pendant  les  premières  années  du 
dix-septième  siècle.  Plus  tard,  l'institution  sera  remaniée 
et  faussée  par  la  tendance  centralisatrice  de  l'État.  Alors 
elle  se  déployait  dans  toute  son  indépendance,  et  en  voyant 
avec  quels  sages  ménagements,  quelle  respectueuse  et 
inébranlable  fidélité,  quelles  larges  et  généreuses  conces* 
sions  le  clergé  se  pliait  aux'  tendances  et  aux  volontés  de 
la  cour  en  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  immédiatement  au 
bien  de  la  religion  ;  en  voyant,  d'un  autre  côté,  avec  quel 
douce,  mais  imperturbable  fermeté,  avec  quelle  grandeur 
et  quelle  habileté,  avec  quelle  déférence  pour  tous  les 
droits  légitimes  ces- grandes  assemblées,  présidées  par  des 

(1)  La  composiiion  des  assemblées  de  la  réforme  élait  un  sujet  de 
préoccu[>alioas  pour  les  cliefsdu  parti,  el  Sully  signalait, en  l'année  161  A, 
les  inconvénienls  qui  en  résultaient. 

«  Quant  à  ceux  de  la  religion,  nul  ne  saurait  dire  ce  qu'ils  feroni, 
tant  chacun  d'eux  abonde  en  son  sens  ;  il  est  hors  de  leur  puissance  de 
prendre  une  résolution  générale,  ni  de  bien,  ni  de  mal,  qu'il  n'y  ait  un 
autre  ordre  parmi  eux,  car  autant  de  têtes,  autant  d*opinions,  et  autant 
de  gens  de  service,  autant  de  présomptueux;  et  chacun  ponso  mieux  va- 
loir que  tout  autre.  S'ils  étaient  bien  unis,  ils  tourneraient  ù  présent  les 
affaires  on  tel  sens  qu'il  leur  plairait.  »  Sully  h  la  Force,  du  22  fé- 
vrier 161 /ï.  Mém,  de  la  Force,  t.  il,  p.  386  ) 
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hommeB  tels  que  du  Perron  et  la  Rochefoucauld ,  mé- 
nageaient les  progrès  de  la  religion,  on  se  prend  à  regretter 
que  l'Église  de  France  soit  privée  d'un  tel  moyen  de  gou- 
vernement, et  ou  ne  s'étonne  plus  qu'ainsi  dirigée,  elle  ait 
conquis  sur  le  dixHseptième  siècle  un  si  puissant  empire. 
Le  clergé  de  France  ne  cherchait  pas  alors  un  rôle  poli- 
tique; après  les  agitations  de  la  Ligue,  il  s'était  groupé  au- 
tour du  trône  et  n'entendait  plus  à  aucune  sollicitation  fac- 
tieuse; il  bornait  son  rôle  à  la  seule  ambition  de  relever 
l'Église  de  ses  ruines  matérielles  et  morales  ;  il  travaillait  à 
cette  réforme  intime  qui  sera  l'éternel  honneur  de  l'Église 
du  dix-septième  siècle  ;  on  ne  le  trouve  mêlé  à  aucune  des 
intiîgues  du  temps.  Il  s'était  vraiment  placé  au-dessus  de 
tous  les  partis,  et  par  là  il  exerçait  sur  le  pouvoir  cette  in- 
fluence profonde  que  tant  de  saints  personnages  exer- 
çaient sur  les  individus  :  l'influence  irrésistible  du  désin- 
téressement et  de  la  piété. 

VI 

Aucune  assemblée  du  clergé  de  France  ne  fut  aussi  con- 
sidérable que  celle  de  l'année  1615.  La  chambre  ecclésias- 
tique des  états  généraux  avait  décidé  que  les  députés  ec- 
clésiastiques des  états  feraient  partie  de  l'assemblée  con- 
jointement avec  les  membres  envoyés  par  les  provinces  (1). 
Il  s'agissait  de  poursuivre  auprès  du  roi  la  satisfaction  des 
demandes  contenues  dans  le  cahier  du  clergé. 

Dès  la  première  séance  (2),  il  fut  ordonné  u  que  la 

(1)  L'assemblée  du  clergé  était  composée  de  cent  quarante  députés 
entre  lesqoeb  il  j  avait  cinq  cardinaux. 

(2)  19  mai  1615.  Procès- verbal,  etc.  Mss  de  Sainte-Geneviève,  fol. 
18,  verso. 
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compagnie  entreprendrait  cette  sollicitation  avec  tonte 
sorte  de  soin  et  d' affection ,  et  insisterait  sur  les  sept 
ou  huit  plus  importants  articles,  par  exprès  et  préférence 
sur  la  publication  du  concile  de  Trente,  rétablissement  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  et  conférence  sur  icelle  ;  et 
encore  sur  celui  qui  contient  demande  et  trës-humble 
supplication  pour  le  rétablissement  de  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique  au  pays  de  Béarn  et  autres  points  en  con- 
séquence contenus  en  icelui.  » 

Tous  les  évoques  de  la  province  ecclésiastique  d'Auch 
faisaient  partie  de  l'assemblée.  Quelques  jours  après,  le 
30  mai,  ils  trouvèrent  une  occasion  propice  d'introduire  la 
question  qui  leur  tenait  tant  à  cœur.  Ils  représentèrent 
que  l'on  devait  juger  au  conseil  l'affaire  de  Milhau,  pour  la- 
quelle les  états  avaient  fait  une  plainte  publique  par  la 
bouche  de  Marquemont.  L'archevêque  d'Aix  fut  chargé  de 
demander  justice  de  nouveau,  et  par  même  occasion  de  faire 
instance  très-humble  pour  le  rétablissement  de  l'exercice 
de  la  religion  catholique  dans  le  Béarn  (1). 

Le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  continuait  son 
système  d'abstention  et  travaillait  à  gagner  du  temps  sur 
l'assemblée  comme  elle  l'avait  îiùi  sur  les  états  généraux. 
Le  27  juin  suivant,  l'assemblée  revient  à  la  charge  et  prend 
ses  précautions  pour  atteindre  son  but  :  «  Sur  ce  qui  a  été 
représenté  que  bien  que  les  états, de  vive  voix  et  par  leurs 
cahiers,  aient  avec  grande  instance  demandé  le  rétablisse- 
ment de  l'exercice  de  la  religion  catholique  et  des  ecclé- 
siastiques en  la  jouissance  de  leurs  biens  et  honneurs  au 

(1)  Procès-verbal,  elc,  fol.  39,  reclo. 
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pays  de  Béara»  et  que  les  seigneurs  évoques  du  pays  soient 
longtemps  y  a  à  la  suite  de  la  cour  pour  cette  poursuite, 
néanmoins,  il  n'a  encore  été  possible  d'en  avoir  aucune  ré- 
solution ni  réponse.  Délibération  prise,  a  été  arrêté  que 
très-humbles  remontrances  seraient  faites  au  roi  sur  le  su- 
jet, que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  au  plus  tôt 
l'audience  à  ceux  qu'elle  aura  agréable  et  du  conseil  des 
qaels  elle  se  voudra  servir  pour  en  délibérer,  Mgr  l'évéque 
de  Nantes  est  prié  d'en  porter  la  parole,  assisté  de  toute 
l'assemblée.  Mgr  de  Chartres  a  été  aussi  prié  de  demander 
à  la  reine  le  jour  et  l'heure,  et  la  supplier  que  ce  soit  en 
plein  conseil  des  princes  et  autres  principaux,  qu'à  même 
temps  l'afiaire  soit  jugée  et  vidée.  Mgr  de  Rieux  avec  le 
sieur  de  la  Vernusse  ont  été  aussi  priés  d'en  parler  à  M.  le 
chancelier  et  le  supplier  d'y  être  favorable  (1).  n  Cette  ré- 
solution fut  prise  à  la  première  séance  du  matin. 

A  l'instant  même  l'évêque  de  Chartres  vit  la  reine,  qui 
accorda  l'audience  pour  l'aprës-dtnée.  Mais  cette  précipi- 
tation donna  lieu  à  penser  à  l'assemblée  ;  elle  trouva  des 
difficultés  à  l'heure,  au  lieu,  aux  personnes  qui  avaient  à  se 
présenter  devant  Leurs  Majestés.  De  plus,  comme  elle  per- 
sistait à  désirer  que  l'aflaire  fût  jugée  au  conseil  après 
l'audience  du  milieu  du  jour,  elle  pria  le  cardinal  la  Ro- 
chefoucauld a  d'en  parler  de  nouveau  à  Sa  Majesté  et  d'en 
prendre  et  arrêter  Tordre  qu'EUe  aurait  agréable  (2).  » 

Il  ne  se  perdait  pas  grand  temps  avec  le  clergé  pour  ré- 
gler et  obtenir  ces  audiences  importâmes.  Le  cardinal  la 


(1)  Procès- verbal,  elc,  Mss.,  foL  73  et  7/i. 
(*2)  Procès- verbal,  etc.,  fol.  70,  verso. 
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Rochefoucauld^  k  la  troisième  assemblée  du  soir,  «  fit  rap- 
port qu'ayant  parlé  à  la  reine  au  sortir  de  la  précédente 
assemblée»  il  aurait  été  trouvé  à  propos  de  surseoir  Tau- 
dieuce  sur  le  sujet  du  Béarn,  jusqu'à  demain  sur  les  onze 
-heures,  pour  les  considérations  qu'il  a  représentées.  L'as- 
semblée lui  a  rendu  très-humbles  grâces  de  la  peine  qu'il 
en  a  prise  (1).  » 

Le  lendemain  1"  juillet,  l'assemblée  en  corps  se  rendit 
au  Louvre,  où  Leurs  Majestés,  assistées  des  princes  et  autres 
de  leur  conseil,  lui  donnèrent  audience,  l'évêque  de  Nantes 
portant  la  parole  pour  ce  qui  regarde  le  Béarn,  l'évêque 
de  Beauvaispour  la  publication  du  concile  de  Trente.  Leurs 
Majesté  répondirent  qu'elles  pourvoiraient  sur  les  faits  des 
remontrances,  avec  l'avis  de  leur  conseil,  le  plus  favorable- 
ment qu'il  sera  possible  (2). 

VII 

Une  telle  insistance  ne  faisait  pas  les  affaires  de  la  poli- 
tique de  Marie  de  Médicis.  Cette  fermeté  et  cette  situation 
nettement  tranchée  ne  convenaient  pas  à  sa  conduite  on- 
doyante et  à  son  caractère  cauteleux.  L'affaire  ayant  été 
mise  en  délibération,  on  chercha  de  nouvelles  fins  de  non- 
recevoir,  et  on  mit  en  avant  Timpossibilité  où  se  trouvait 
le  trésor  de  faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  une 
mesure -si  importante. 

L'assemblée  du  clergé  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette 
difliculté.  Le  23  juillet  suivant,  elle  chargeait  l'évêque  de 
Beauvais  de  renouveler  auprès  de  Leurs  Majestés  les  sup- 

(I)  Procès-verbal,  clc,  fol.  79. 
(Î2)  Pnicès-vcrbal,  clc,  fol.  81. 
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piicatioos  de  rassemblée,  et,  «  pour  ne  pas  permettre  que 
faute  d'argent  ledit  rétablissement  fût  retardé  »  «  elle  char- 
gea nne  commission  composée  de  six  évoques  «  de  conférer 
avec  le  chancelier  et  autres  que  besoin  sera,  et  de  faire  un 
rapport  à  la  compagnie  pour  qaelque  expédient  pour  aider 
le  roi  dans  les  dépenses  dudit  rétablissement  (!)•  » 

L'évéque  de  Beauvais  fut  admis  devant  Leurs  Majestés 
le  26  juillet*  II  reprit  les  instances  et  très-humbles  suppli- 
cations sur  les  faits  du  Béarn  et  de  Milhau.  La  reine  ré^ 
pondit  qu'elle  était  en  bonne  volonté  de  donner  satisfaction 
à  la  compagnie,  et  qu'elle  trouvait  bon  que  les  députés  du 
clergé  traitassent  avec  les  commissaires  du  conseil  sur  le 
fait  du  Béarn  (2). 

C'était  un  pas  en  avant  ;  c'était  un  acte  quelconque,  et 
l'assemblée  ne  manqua  pas  d'en  profiter.  Le  1"  août,  l'é- 
vêque  de  Beauvais  représenta  u  comme  en  la  compagnie 
de  Mgrs  de  Bayonne,  de  Rieux  et  de  Tarbes,  et  suivant  la 
charge  que  la  compagnie  lut  en  avait  donnée,  il  a  vu  et 
conféré  avec  M.  de  BuUion,  conseiller  d'État  et  surintendant 
de  la  maison  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  sur  les  expédi- 
tions qu'on  pourrait  prendre  pour  faciliter  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  des 

(1)  Procès-verbal,  etc.,  fol.  128-120. 

(2)  Procès-Terbal,etc.,foL  13/i.  La  remontrance  de  Tévêque  de  Beau- 
nis  est  dans  le  premier  volume  des  Affaires  du  clergé^  p.  A51.  EUe 
a  élé  imprimée  dans  le  Mercure  français^  t  IV,  année  1015,  p.  193 
et  suiv.  —  Le  discours  de  l'évêque  de  Beauvais  se  dislingue,  ài  noire 
avis,  entre  tous  les  discours  prononcés  sur  le  môme  sujet,  par  son  mau- 
vais goût  et  son  caractère  vague  et  déclamatoire.  Ce  qui  n'empécbe  pas 
les  annalistes  du  temps  de  remarquer  combien  «  cetle  remontrance  émut 
extrêmement  Leurs  Majestés,  lesquelles  en  témoignèrent  un  grand  res- 
sentiment et  donnèrent  assurance  d'y  pourvoir.  »  {Mercure^  ibid,) 
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ecclésiastiques  dudit  pays,  €t  pour  leur  procurer  la  main- 
levée de  leur  revenu;  qu'après  divers  discours  et  difficultés 
a  été  dit  que  ledit  revenu  se  trouvant  aujourd'hui  chargé 
d'environ  cinquante  mille  livres  que  les  ministres,  collèges, 
séminaires  et  autres  personnes  de  la  religion  prétendue 
réformée  en  retirent,  le  roi  ne  peut  rendre  ledit  revenu 
qu'au  même  temps  il  ne  se  charge  de  ladite  somme,  ce  que 
les  affaires  et  finances  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  permettre, 
et  que  c'est  le  plus  grand  obstacle  qui  peut  empêcher  ledit 
rétablissement.  Sur  quoi  diverses  propositions  et  ouver- 
tures ayant  été  faites,  finalement  on  se  serait  réduit  à  cet 
expédient  qu'attendant  que  Sa  Majesté  y  puisse  pourvoir 
autrement,  le  clergé  entre  en  contribution  de  vingt  mille 
livres  pour  quelque  temps,  que  Sadite  Majesté  se  chargerait 
du  surplus...  Sur  quoi  mesdits  seigneurs,  très -désireux  de 
procui*er  durant  cette  assemblée  le  bien  d'icelui  rétablisse- 
ment et  de  conserver  tant  d'âmes  catholiques  qui  vivent 
sans  sacrements  depuis  tant  d'années,  de  commun  consen- 
tement ont  accordé,  consenti  et  voulu  la  proposition  qui  leur 
a  été  soumise,  et  chargent  les  agents  d'y  prêter  leur  con- 
sentement et  faire  toutes  délibérations  nécessaires  (1) .  » 

Ce  fut  une  des  dernières  décisions  de  cette  assemblée 
célèbre  où  le  concile  de  Trente,  dont  la  publication  était 
obstinément  repoussée  par  les  légistes,  fut  accepté  par  la 
volontaire  souscription  des  évèques  français.  Le  8  août,  l'as- 
semblée prenait  congé  de  Leurs  Majestés,  et  dans  un  dis- 
cours prononcé  par  l'évêqued'Augustopolis,  coadjuteur  de 
Rouen,  elle  rappelait  au  roi  le  constant  objet  de  sa  sollici- 

(1)  Proc<>8-TCthal,  etc.,  fol.  ià3-i/|/j. 
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tade  :  «  Sire,  j'avais  tout  dit,  s'écriait  l'orateur  du  clergé, 
et  pensais  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  recueillir  et  départir  la 
joie  que  l'Église  reçoit  à  l'ombre  de  vos  lis,  lorsque  la  voix 
du  fiéarn  est  ouïe,  les  cris  et  les  gémissements  de  l'Église 
qui  ne  peut  en  ce  pays  recevoir  aucune  consolation.  Les 
autels  y  sont  démolis,  les  églises  profanées,  les  prêtres 
fugitifs,  les  évoques  indignement  traités,  les  peuples  sans 
moyens  d'entretenir  leurs  pasteurs  pour  leur  donner  l'ad- 
ministration spirituelle;  et  qui  plus  est,  cette  pauvre  pro- 
vince  désolée  se  voit  réduite  à  uïTe  telle  nécessité  des 
sacrements  communs  et  ordinaires,  que  les  yeux  des  nôtres 
ont  vu,  non  sans  larmes,  ce  que  le  ciel  aurait  honte  de  voir 
parmi  les  nations  les  plus  infidèles  et  les  plus  barbares  : 
des  hommes  à  trente  ans  recevoir  le  baptême  ;  et  ce  qui 
est  encore  au  delà  de  toute  énornûté,  voir  les  revenus  de 
rÉgiise  servir  à  l'entretènement  des  ministres,  à  la  nour- 
riture des  enfants  de  la  prétendue,  et  aux  gages  des  officiers 
qui  font  la  guerre  à  la  religion,  et  cela  en  un  royaume  très- 
chrétien,  et  sous  un  roi  très -chrétien...  Ne  souffrez  pas, 
sire,  que  le  Béarn  soit  entre  ces  deux  couronnes  chré- 
tiennes, la  France  et  l'Espagne,  comme  un  limbe  entre  deux 
paradis,  où  l'on  n'entend  que  cris  et  clameurs  des  oppres- 
sés, cependant  que  les  r(^jouissances,  les  chants  et  les  ac- 
clamations publiques  s'entendent  parmi  nous  (1).  n 

VIII 

Tels  furent,  pendant  la  durée  de  cette  assemblée,  les 
efforts  du  clergé  de  France.  On  peut  étudier  ici  une  des 

(1)  Proccs-terbal,  de,  (ul.  162  el  suiv. 
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causes  qui  rendirent  si  impopulaires  le  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis.  Au  milieu  des  factions  et  des  désordres, 
un  corps  de  .l'État  s'était  inébranlablement  attaché  à  la 
régente.  Depuis  Tavénement  de  Henri  IV,  le  clergé  s'était 
rallié  sans  arrière-pensée  à  l'autorité  royale,  et  jamais  on  ne 
le  vit  ni  tremper  dans  les  mécontentements  des  grands  {!) , 
ni  imiter  les  inquiétudes  des  calvinistes.  Pendant  la  mino- 
rité et  la  tenue  des  états  généraux,  le  pouvoir  put  s'appuyer 
sur  sa  fidélité  inébranlable  et  trouver  dans  son  improbation 
pour  tout  mouvement  séditieux  un  puissant  moyen  de  ré- 
duire les  prétentions  de  certains  partis.  Le  clergé  se  montra 
si  attaché  au  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  qu'il  n'hé* 
^ta  pas,  à  la  fin  des  états  généraux  et  pendant  l'assemblée 
de  1615,  à  supplier  le  roi,  devenu  majeur,  de  laisser  à  la 
reine  sa  mère  la  direction  des  affaires,  et  de  suivre  les  prin* 
cipales  inspirations  de  sa  politique,  dans  les  mariages  es- 
pagnols par  exemple.  Est-ce  donc  un  principe  de  politi- 
que de  ne  jamsds  complètement  satisfaire  les  amis  et  de 
tout  accorder  aux  adversaires  7  II  semble  que  telle  fut  la 
préoccupation  constante  de  Marie  de  Médicis.  Le  clergé 
avait  introduit  huit  principaux  chefs  de  demande  dans  les 
cahiers  des  états  généraux.  Lorsque  l'assemblée  de  1615 

(1)  Entre  aolres  preuves  éclalantes  od  peut  ciier  une  sévère  lettre  de 
du  Perron  au  prince  de  G>udé,  à  Pépoque  de  la  première  guerre  civile, 
en  Tannée  1614.  (Voir  Mercure  français^  U  ill,  161  A,  p.  355,  et  Am~ 
bassades,  etc.,  1633,  in-/i.)  «  Il  n*y  a  si  parfait  gouvernement  d*Élat, 
principalement  sous  la  minorité  des  rois,  disait  le  grand  cardinal,  qui 
puisse  plaire  à  tous  et  où  il  ne  se  trouve  quelque  chose  à  redire.  Mais 
comme  un  ancien  a  prudemment  écrit  qu'il  n'y  a  point  de  si  mauvais 
prince  qui  ne  vaille  mieux  qu'une  guerre  civile,  ainsi  peut-on  dire  du 
régime  des  États  qu'il  n'y  a  point  d'administration  qui  ne  vaille  mieux 
qu'une  discorde  civile,  n 
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s'ouvrit  au  milieu  du  mois  de  mai,  il  n'était  presque  plus 
question,  nous  venons  de  le  voir,  que  de  trois  points  :  la 
réception  du  concile  de  Trente,  l'indépendance  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  et  le  rétablissement  du  catholicisme 
en  Béarn.  L'opposition  du  tiers  état  fut  cause  que  le  concile 
ne  put  être  reçu  par  le  pouvoir  civil  ;  le  clergé  y  suppléa 
par  la  libre  et  spontanée  acceptation  de  chacun  des  évoques. 
Le  parlement  réclama  contre  les  demandes  juridictionnelles 
de  l'Église  de  France.  On  accorda  satisfaction  à  une  magis* 
trature  entreprenante  et  ambitieuse  au  préjudice  des  sujets 
dociles  et  dévoués.  Restait  la  question  du  Béarn.  Le  clergé 
se  rejeta  tout  entier  sur  cette  dernière  espérance.  Il  y, 
déploya  la  plus  grande  insistance.  Il  ne  recula  pas  devant 
les  sacriGces  qu'on  lui  demandait.  A  force  de  concessions, 
il  parvint  à  obtenir  une  quasi-promesse.  Néanmoins,  à 
peine  se  fut-il  séparé  que  les  promesses,  les  négociations, 
les  engagements  furent  oubliés.  Il  ne  fallait  pas  mécon- 
tenter les  réformés.  Comment  le  gouvernement  de  Marie 
de  Médicis  se  serait^il  soutenu,  lui  qui  oubliait  de  contenter 
ses  amis  et  ne  parvenait  pas  à  rallier  ses  ennemis? 

Après  ces  démarches  solennelles  du  clergé  de  France, 
après  ces  pourparlers  autorisés  avec  un  commissaire  royal, 
les  évëques  du  Béarn  se  croyaient  arrivés  au  terme  de  leurs 
poursuites.  Mais  l'affaire  ayant  été  présentée  au  conseil 
de  Navarre  aussitôt  après  la  séparation  de  l'assemblée 
de  ICI 5,  les  catholiques  furent  déboutés  de  toutes  leurs  de- 
mandes, et  il  fut  commandé  au  nom  du  roi,  parla  bouche  du 
chancelier,  aux  évéques  et  adx  ministres  réformés  accourus 
du  Béarn  pour  combattre  les  demandes  du  clergé,  de  se 
retirer  pour  vaquer  à  leurs  charges.  Il  leur  fut  déclaré  que 


Sa  Majesté  ne  voulait  rien  changer  en  l'état  de  son  pays  de 
Béarn,  et  de  plus  (précaution  misérable),  que  rien  ne 
serait  écrit  de  ce  qui  avait  été  arrêté,  la  parole  du  roi  de* 
van t  suffire  à  tous  (1). 

S'il  faut  en  croire  l'ennemi  le  plus  acharné  des  catholi- 
ques, aucune  déception  ne  manqua  alors  aux  évèques  du 
Béarn.  Non-seulement  ils  furent  complètement  repoussés, 
mais  on  les.traita  avec  une  hauteur  à  laquelle  ils  ne  devaient 
pas  s'attendre  après  les  pressantes  sollicitations  des  états 
généraux  et  de  l'assemblée  du  clergé.  On  les  reprit  de 
ce  qu'ils  avaient  diffamé  l'administration  du  feu  roi  en  pu- 
bliant la  brochure  intitulée  État  au  vrai  de  la  recelte  et 
dépense  du  revenu  ecclésiastique  du  Béarn  ^  fait  contre  la 
nature  et  institution  dudit  revenu.  On  réprouvait  énergi- 
quement  cette  manière  d'apprécier  l'emploi  des  revenus 
ecclésiastiques  du  Béarn,  que  les  légistes  du  conseil  de 
Navarre  trouvaient  à  cette  heure  juste  et  légitime.  Il  ne  fut 
pas  tenu  pour  moins  mauvais  que  les  évèques  se  fussent 
plaints  de  la  partialité  des  officiers  de  justice  du  parlement 
de  Pau.  On  proclama  que  leurs  griefs  étaient  mal  fondés, 
et  on  les  blâma  de  leurs  poursuites. 

Evidemment  la  conclusion  est  trop  peu  conforme  aux 
précédents  pour  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  une  cause  de 
profondes  perturbations.  Que  venait-i)  donc  de  se  passer 
qui  motivait  un  si  étrange  et  si  brusque  revirement? 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  58. 
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Une  requête  présentée  en  1616  aux  éiats  généraux  et  eu  1615  à  Marie 
deUédicis,  par  les  éTéques  du  Béarn,  se  trouve  conservée  dans  un  recueil 
de  manuscrits  de  la  bibliothèque  impériale  (coll.  Dupuy,  vol.  153, 
foL  189  et  suiv.).  Elle  est  curieuse  en  ce  qu'elle  nous  offre  la  première 
statistique  détaillée  des  réformes  du  Béarn.  Dans  le  r6le présenté  parles 
évèques  on  remarque  avec  surprise  qu'il  existait  un  grand  nombre  de 
villages  (on  peut  dire  la  plupri)  oti  ou  ne  comptait  pas  même  un  seul 
réformé. 

Les  évéqnes  firent  en  même  temps  paraître  VÉtat  au  vrai  de  la  recette 
et  dépense  du  revenu  ecclésiastique  du  Béarn^  faite  contre  la  nature  et 
institutions  dudit  revenu  (s.  1.  n.  d.),  in-tx^  de  trois  pages. 

On  y  trouve  les  renseignements  suivants  : 

c  11  est  à  noter  qu'en  l'année  1560  l'exercice  de  la  religion  fut  ôté  du 
pays  de  Béarn...  et  le  revenu  de  l'Eglise  saisi. 

«  De  ce  revenu  ainsi  saisi  ladite  reine  en  fit  dresser  un  état  qu'elle 
appela  ecclésiasiique,  sur  lequel  son  conseil  employa  l'entretënement 
des  ministres  d'un  collège  et  d'un  séminaire  de  la  religion  prétendue 
réformée,  et  y  rejeta  les  gages  des  officiers  de  Sa  Majesté,  lesquels  au- 
paravant étaient  payés  sur  son  domaine.  Ce  qui  fut  fait  h  dessein  pour  en 
rendre  la  restitution  plus  difficile,  à  cause  du  grand  nombre  et  qualités 
des  intéressés,  ainsi  qu'il  se  voit  ci-dessous  au  menu. 

«  Tous  cesdils  biens  et  revenus  qui  consistent  en  dîmes,  prémices,  hô- 
pitaux, obits,  fabriques  des  t^lises  et  autres  telles  fondations  et  bénéfices 
se  montent  communes  années  à  65,080  livres. 

«  Ce  revenu  est  mis  en  afferme  par  les  gérants  tenant  la  cbambre  des 
comptes  établie  à  Pau,  et  employé  annuellement  suivant  ledit  état  ecclé- 
siastique qui  en  est  dressé  en  ladite  chambre. 

-_     .  .  ,       (  mariés  .     .    àbO  livres.  )  ,    .    ,     «_  ^«^  ,. 
60  ministres  {  ..       o  .^  H^  tout.    27,000  livres. 

i  non  mariés.     390    —     ) 

3  ministres  subsidiaires. 1 ,350 

Augmentation  octroyée  l'année  dernière  1615  par 

la  reine  auxdits  ministres. 1,800 

1  ministre  pour  la  Basse-Navarre Û50 

Ministres  des  prisonniers Zi60 1.10  s. 

17  catéchistes. 1,100 

Aumônes  faites  par  les  ministres 6,000 

Frais  des  assemblées 892 

Frais  des  surveillants  pour  le  synode 810 

A  reporter.     .     .     39,862  i.  10  s. 
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Beport,    .    .  39,8621. 10  s. 

Enlreiien  de  10  enfants  h  la  nomination  du  roi.     .  1,225 

Séminaire 3,750 

Professeurs. 6,060 

Bibliothèque 1,200 

Gages  et  pensions  du  lieutenant  général.    .     .     .  12,000 

Voyage  du  même 1,500 

Gages  du  conseil  ordinaire  de  Pau 6,835 

Ofûciers  du  eonseil .     .     .    • 2,280 

Capiiaines,  enseignes  et  tabourins  des  parsans  du 

Béarn 1,Û00 

Garnison  de  Navarrenx 18.765 

9/i,8bû  L  10  s.  » 

Depuis  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques  faite  aux  évèques  et 
clergé  de  Bayonne,  Dax  et  Tarbe,  et  les  mainlevées  partielles  accordées 
par  Henri  IV  aux  évéques  d'Oloron  et  de  Lescar,  la  recette,  qui  dépas- 
sait la  dépense  primitivement,  présentait,  depuis  1610,  un  déficit  relati- 
vement considérable  qui  était  soldé  par  le  roi.  La  seule  mainlevée  ac- 
cordée aux  ecclésiastiques  de  Bayonne,  Aire  et  Tarbe  avait  enlevé  la 
disposition  d'un  revenu  de  50,000  livres* 

Note  B. 

11  n'y  a  peut-être  pas  une  époque  de  l'histoire  religieuse  de  notre 
pays  qui  ait  été  aussi  mal  appréciée  par  les  historiens.  Le  clergé  fran- 
çais, à  celle  époque,  éiail  avant  tout  indépendant  de  l'autorité  civile 
au  point  de  vue  religieux,  et  n'admettait  pas  l'immixtion  du  pouvoir 
temporel  dans  les  questions  du  spirituel.  Il  en  devait  être  ainsi  U  la  suite 
de  la  Ligue  et  du  gouvernement  si  intelligemment  prolecteur  de  Henri  IV. 
A  l'époque  des  étals  généraux  de  161/|,  le  tiers  élat,  en  grande  partie 
composé  de  gens  de  robe,  souleva  des  questions  politico-religieuses  et     . 
prétendit  les  trancher  dans  un  certain  sens.  Le  parlement  de  Paris, 
dont  la  funeste  ambition  a  toujours  été  de  réglementer  les  choses  de  la 
religion,  ne  manqua  pas  d'accourir  k  la  rescousse.  Le  clergé,  sous  l'ins- 
piration du  cardinal  du  Perron,  entreprit  de  protester  contre  une  im- 
mixtion illégitime,  et  il  ramena  k  sa  manière  de  voir  la  noblesse  et  U 
royauté.  Telle  est,  d:ins  sa  plus  grande  simplicité,  la  position  prise  par 
le  clergé  français  en  161  A.  C'est  pour  s'être  trop  arrêté  à  certains  incî* 
dénis  de  la  surface  que  plusieurs  écrivains  ont  méconnu  le  caractère  vé- 
ritable de  cette  politique.  M.  Bouchitté,  ordinairement  plus  clairvoyant, 
n'hésite  pas  à  dire  :  «  Ou  vit  un  prince  abdiquer  les  principes  conser- 
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nlenrs  de  son  autorité,  désaTOuer  la  magistrature  dans  Texercice  légi« 
ihw  de  sa  poîssance*  et  donner  raison  à  ceux  qui  voulaient  mettre  la 
lOjastésoQslatBtellede  l'Église.  {Conférence  de  Loudun,  introd.  xxv.) 
Ge  serait  par  trop  méconnaître  Tintelligence  des  minisires  de  la  régente 
et  le  Tv^yalisme  de  prélats  comme  du  Perron,  la  Rochefoucauld,  Mar- 
quenont,  etc.,  que  de  supposer  un  instant  qu*ils  ont  pu  admettre  les 
maximes  sur  la  dépendance  de  la  couronne  et  l'assassinat  des  princes,  qui 
èlaieDt  le  prétexte  du  litige.  Mais  le  clergé  voulait  avec  raison  se  dérober 
à  l'insupportable  oppression  des  parlements,  qui  introduisaient  des  doc- 
trines par  voie  de  jurisprudence.  La  cour  n'était  pas  encore  arrivée  k 
ce  degré  de  police  ecclésiastique  qui  permit  k  Louis  XIV  d'intervenir 
directement  dans  les  affaires  de  la  religion.  Elle  cassa  les  actes  usur- 
pateurs du  parlement  et  maintint  l'Église  dans  son  indépendance  doctii- 
aalcL  Plus  on  étudie  l'histoire  de  l'Église  à  cette  époque  et  plus  tard 
même,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  plus  on  est  convaincu  que  le  ré- 
gime suivi  k  ce  moment  dans  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
mérite,  dans  son  ensemble,  d'éire  loué  et  envié. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  faut  juger  le  rôle  du  cardinal  du  Perron 
dans  la  célèbre  assemblée.  Les  historiens  impartiaux  ne  se  sont  pas 
mépris  sur  la  pensée  du  grand  cardinal.  «  Quelques-uns  des  députés  du 
tiers  état,  dît  le  plus  sage  et  le  plus  savant  historien  de  la  grande 
aumônerie,  s'enhardirent  de  porter  la  main  sur  l'arche  d'alliance,  en 
mettant  pour  premier  chef  de  demande  sur  leur  cahier  un  article  qui 
regardait  entièrement  la  religion  et  la  discipline  ecclésiastique.  Le  car- 
dinal du  Perron  ayant  été  choisi  par  le  clergé  pour  tâcher  de  faire  con- 
aaltre  les  conséquences  d'une  telle  entreprise  aux  députés  de  la  noblesse 
et  même  k  ceux  du  tiers  état,  cette  Éminence,  accompagnée  des  arche- 
vêques de  Lyon  et  d'Aix  et  de  plusieurs  autres  prélats,  alla  dans  la 
cbambre  de  la  noblesse  et  y  harangua  avec  tant  de  force  que  cet  illustre 
corps,  persuadé  par  des  raisons  si  vives,  se  joignant  au  clergé,  s'opposa 
comme  lui  k  l'article  que  le  tiers  état  avait  mis  le  premier  dans  son 
cahier;  ensuite  le  cardinal  du  Perron,  avec  plusieurs  archevêques  et 
éféques,  se  transporta  dans  la  chambre  du  tiers  état.  La  harangue  qu'il 
lit  dura  trois  heures.  (Elle  est  imprimée  parmi  ses  œuvres.)  Il  distingua 
avec  une  netteté  admirable  ce  qui  était  confondu  dans  cet  article,  ce  qui 
êtaii  de  foi  divine,  ce  qui  n'était  que  de  foi  humaine  et  historique,  et 
eniin  ce  qui  était  problématique.  Mais  quel  moyen  de  convaincre  des 
personnes  entêtées  de  leurs  opinions?  On  eut  recours  k  un  tribunal  tou- 
jours éclairé  et  toujours  serein.  Le  roi  ordonna  que  l'article  dont  il  était 
question  fût  supprimé,  après  que  le  cardinal  eut  représenté  au  conseil 
la  nécessité  qu'il  y  avait  de  le  faire.  (Archon.,  t.  II,  p.  716-717.) 

Comme  tous  les  conciliateurs,  du  Perron  vit  ses  intentions  méconnues 
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des  deax  partis  contraires.  Tandis  qu'en  France  les  parlemeQlaires 
n'avaient  pas  assez  de  blâmes  pour  ce  grand  aumônier  qui  tenait  poor 
problématiques  les  droits  de  la  couronuCi  Ik  Rome  on  s'élonnait  qu^on 
cardinal  pût  hésiter  en  une  question  où  était  agitée  l'aulorité  du  saint* 
siège.  Ce  dernier  point  de  vue  est  curieusement  développé  dans  une 
lettre  qui  fait  partie  du  dix-septième  volume  des  cinq  cents  Colbert^ 
Mss.  de  la  bib.  imp. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

Da  cenunenceinent  de  la  deuxtème  guerre  civile 
ft  la  paix  de  Eioudun  (leitt-ieiO). 

I 

Voici  les  événements  qui  modifiaient  une  fois  encore  le 
cours  si  bien  ménagé  des  poursuites  du  clergé  béarnais.  Il 
s'agit  des  troubles  d'une  période  qui  commence  à  la  clô- 
ture des  états  généraux  (23  février  1615)  pour  ne  plus 
laisser  de  traces  au  commencement  de  la  troisième  guerre 
dvile,  qui  prit  naissance  à  l'occasion  de  l'arrestation  du 
prince  deCondé  (31  août  1616).  Ce  court  espace  de  temps 
est  rempli  de  luîtes  et  de  discordes  stériles  toujours  sus- 
citées par  l'intérêt  privé.  Aux  yeux  de  rhistorien,  c'est  la 
continuation  de  ces  impolitiques  et  coupables  mouvements 
de  la  noblesse  française  qui  achève  d'user  son  autorité  dans 
Qoe  honteuse  turbulence;  c'est  la  justification  de  ce  pou- 
voir absolu  dont  la  nation  vit  avec  bonheur  la  royauté 
s'emparer;  c'est  une  préparation  à  l'avènement  en  quelque 
sorte  fatal  de  Richelieu,  appelé  à  réparer  les  fautes  et  les 
faiblesses  des  favoris  de  la  régente  et  des  premiers  minis- 
tres de  Louis  XIII,  à  rétablir  partout  l'ordre  et  la  sécu- 
rité. 

La  tenue  des  états  avait  préoccupé  l'attention  publique. 
Les  réclamations,  particulièrement  celles  du  tiers  état, 
avaient  été  favorablement  accueillies  parla  nation,  qui  sui- 
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vait  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  de  ses  représentante. 
Rejetés  au  second  plan,  la  cour  et  les  ambitieux  suppor- 
taient impatiemment  une  action  qui  contrariait  leurs  pro- 
jets. A  peine  les  états  furent-ils  congédiés,  que  Marie  de 
Hédids  ei  ses  confidents  reprirent  leurs  anciennes  habi- 
tudes. Pendant  la  tenue  de  rassemblée,  la  crainte  de  ces 
brusques  et  irrésistibles  mouvements  qui  s'emparent 
parfois  des  réunions  nombreuses  avait  obligé  la  reine  à 
de  grands  ménagements.  Après  la  clôture  des  états,  elle 
revint  à  sa  première  indépendance  avec  d'autant  plus  de 
hauteur  que  le  roi,  depuis  peu  devenu  majeur,  l'avait 
priée  en  plein  parlement  de  continuer  à  donner  ses  soins 
au  gouvernement  du  royaume.  Le  prince  de  Condé  et  ses 
amis  n'avaient  pu  réussir  à  introduire  dans  l'assemblée 
un  grand  nombre  d'adhérents;  la  réunion  des  états  géné- 
raux ne  leur  apporta  donc  pas  le  contentement  qu'ils  s'en 
étaient  promis. 

Du  côté  du  pouvoir,  autorité  moins  contenue;  du  côté 
des  mécontents,  espérances  déçues  :  telle  était  la  situation 
au  lendemain  de  la  clôture  des  états. 


II 


Ce  fut  un  homme  possédé  du  génie  de  l'intrigue  qui  se 
chargea  de  reconstituer  la  faction  qui  venait  à  peine  de  se 
dissoudre.  Le  duc  de  Bouillon,  avec  une  perspicacité  in- 
comparable et  une  énergie  vraiment  étonnante,  se  remit 
à  étudier  et  à  combiner  les  éléments  d'une  nouvelle  agi- 
tation dès  le  jour  même  où  la  cour  manifesta  son  retour 
aux  anciens  errements.  Il  sut  grouper  et  Êiire  agir  dans  un 
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même  but  les  éléments  les  plus  hétérogènes.  Tour  à  tour 
séduisant  et  hautain,  accessible  aux  petits  et  lier  avec  les 
grands,  habile  diplomate  et  grand  capitaine,  profond  dans 
la  combinaison  et  plein  de  ressources  dans  l'imprévu,  le 
duc  de  Bouillon,  par  toutes  les  qualités  qu'il  a  déployées 
dans  la  deuxième  guerre  civile,  mériterait  une  page  d'hon- 
neur dans  l'histoire;  mais  rien  ne  saurait  élever  la  condi*- 
tion  du  mécontent  qui  obéit  à  l'inquiétude  et  à  l'intérêt 
propre.  Grâce  à  Dieu,  comme  le  courage  malheureux  dans 
une  grande  cause  ne  nous  trouve  jamais  insensibles,  de 
même  aussi  le  talent  et  le  génie  dépensés  pour  le  triomphe 
d'une  cause  injuste  ou  mesquine  nous  paraissent  toujours 
entachés  d'une  honte  irrémédiable. 

Néanmoins,  à  n'examiner  les  manœuvres  du  duc  de 
Bouillon  qu'au  point  de  vue  de  l'habileté  du  plan  et  du 
succès  des  combinaisons,  il  est  impossible  de  ne  pas  ad- 
mirer dans  son  œuvre  un  travail  de  maître. 

Pour  former  un  parti  redoutable,  la  première  démarche 
que  devait  faire  le  duc  de  Bouillon  était  de  compromettre 
si  bien  le  prince  de  Condé  qu'il  ne  s'en  pût  dédire.  Le 
prince  se  trouvait  dans  toutes  les  dispositions  que  pouvait 
désirer ,  pour  réussir  dans  son  projet ,  un  négociateur 
adroit.  Condé  ne  tarda  pas  à  être  engagé  au  delà  même  de 
son  intention.  Lorsque  Bouillon  s'en  vit  assuré,  il  gagna  les 
principaux  seigneurs,  toujours  intéressés  à  jouer  le  mécon- 
tement,  et  Edmond,  ambassadeur  d'Angleterre,  qui  porta  le 
roi  son  maître  à  favoriser  des  desseins  factieux.  L'influence  de 
Bouillon  dans  le  parti  calviniste  avait  toujours  été  considé- 
rable; il  s'en  servit  pour  faire  entrer  dans  ses  vues  les  dé- 
putés généraux  des  Églises;  il  envoya  des  personnes  afll 
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dées  dans  les  provinces  pour  exciter  les  réformés.  Ainsi  le 
duc  de  Bouillon  parvint-iU  peu  de  temps  après  la  sépara- 
tion des  états  généraux,  à  faire  concourir  vers  la  même  fin 
des  caractères  opposés  et  des  intérêts  différents,  avec  un  si 
grand  art  que  le  duc  de  Rohan  avoue,  dans  ses  Mémoires 
que  ceux  même  qui  avaient  résolu  de  ne  se  point  mêler  des 
affaires  du  prince  de  Gondé  se  trouvèrent  insensiblement 
de  la  partie. 

L'habileté  du  duc  de  Bouillon  ne  fut  pas  moins  grande 
dans  la  manière  dont  il  engagea  la  lutte.  Déjà  le  prince 
de  Condé  avait  encouru  le  blâme  général  lorsqu'il  arbora 
ouvertement  l'étendard  de  la  révolte  ;  cai*  il  est  vrai,  sur- 
tout en  politique,  que  celui  qui  soulève  le  premier  un 
fardeau  en  porte  tout  le  poids.  Bouillon  travailla  donc  à 
faire  naître  des  difficultés  entre  la  magistrature  la  plus  au- 
torisée, le  parlement  de  Paris  et  le  pouvoir  de  Marie  de 
Médicis,  dans  le  but  de  procurer  aux  mécontents  une  oc- 
casion opportune  d'intervenir  de  leur  nom  et  de  leur  puis- 
sance. Le  voilà  donc  en  commerce  avec  les  gens  de  robe, 
remuant  à  plaisir  les  inclinations  secrètes  dont  les  compa- 
gnies sont  d'ordinaire  plus  susceptibles  que  les  particu* 
liers.  Il  ne  manque  pas  surtout  d'exploiter  leur  antique  ja- 
lousie contre  le  clergé  et  de  réveiller  leurs  tendances  si  op* 
pressives  à  l'égard  de  l'Église.  Lorsqu'il  eut  excité  toutes 
les  passions  d'un  corps  qui  fut  toujours  remuant  en  face 
des  pouvoirs  ébranlés,  toujours  servile  à  l'égard  des  pou- 
voirs respectés,  le  duc  de  Bouillon  anima  le  parlement  à 
prendre  des  résolutions  vigoureuses,  lui  promettant  l'appui 
des  princes  et  des  grands  seigneurs.  Le  parlement,  et  cen'est 
pas  un  éloge  à  lui  faire,  se  laissa  conduire  ingénument  à  une 
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intrigue  dont  il  ne  retira  lii  profit  ni  honneur,  pas  plus  du 
cAté  du  pouvoir  que  du  côté  des  mécontents.  li  accepta, 
sans  s'en  rendre  compte,  ce  rôle  de  brouiller  les  affaires 
qu'il  a  depuis  si  fidèlement  gardé  au  grand  préjudice  de  la 
France.  Il  fit  des  remontrances.  Il  se  commit  avec  la  cour. 
Il  agita  les  esprits.  Lorsque  le  moment  parut  propice  aux 
mécontents,  ils  parurent  à  leur  tour  sur  la  scène,  et  se 
déclarèrent  ouvertement  lorsque  la  reine  proposa  en  con- 
seil le  voyage  de  Guyenne  pour  accomplir  le  double  ma- 
riage de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth 
de  France  avec  l'héritier  de  la  couronne  d'Espagne  (1). 
La  reine  souhaitait  la  conclusion  de  cette  affaire  avec  toute 
la  passion  d'une  femme  dont  le  principal  défaut  était  l'en* 
tétement.  On  essaya  d'empêcher  le  coui*s  des  négociations 
et  de  revenir  sur  tout  ce  qui  était  fait.  Ainsi  attaquée  par 
.son  côté  le  plus  sensible,  et  n'ayant  jamais  pu  être  accou- 
tumée à  une  contradiction  ouverte,  Marie  de  Médicis,  loin 
d'avoir  égard  aux  remontrances  du  prince  de  Condé  et  de 
ses  adhérents,  ne  fit  que  hâter  le  voyage  des  jeunes 
fiancés.   C'était  précisément  ce  qu'attendait  le  duc  de 

(1)  Une  gnnde  partie  de  ce  qui  concerne  ces  mariages  se  trouve  exposé 
fort  en  détail,  et  d'après  les  documents  officiels,  dans  le  récent  ouvrage 
de  M.  Perrens,  les  Mariages  espagnols  sous  le  règne  de  Henri  IV  et  la 
régence  de  Marie  de  Médicis,  Paris,  1869,  in-8<».  Néanmoins,  Tauteur, 
qvi  a  racoDlé  avec  un  soin  si  minutieux  les  préliminaires  des  mariages, 
est  peu  explicite  pour  l'événement  lui-même.  C'est  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  son  travail  qu'il  donne  un  résumé  rapide  des  faits  des  années 
1614-1615.  M.  Armand  Baschet,  qui  a  pénétré  dans  l'alcôve  royale  avec 
taot  de  curiosité,  ne  s'est  guère  occupé  des  événements  politiques. 
M.  Bottcbitté,  qui  a  publié  toutes  les  pièces  relatives  à  la  conférence  de 
Loadon,n'a  guère  étudié  que  la  conclusion.  L'histoire  de  cette  deuxième 
guerre  civile  elle-même  est  encore  à  raconter, 

13 
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Bouillon.  Il  fit  ressortir  le  mépris  de  la  reine  pour  les 
avis  qu'on  venait  de  lui  donner,  l'autorité  avec  laquelle, 
quoique  n'étant  plus  régente,  elle  disposait  de  la  per- 
sonne du  roi.  11  fut  résolu,  dans  une  assemblée  des  prioci- 
paux  du  parti,  qu'on  opposerait  au  voyage  de  Guyenne 
autre  chose  que  des  conseils,  et,  en  conséquence  de  cette 
délibération,  le  prince  de  Gondé,  le  duc  de  Bouillon, 
le  duc  de  Mayenne,  le  duc  de  Longueville  quittèrent  la 
cour,  se  retirèrent  dans  leurs  gouvernements  et  se  pré- 
parèrent à  une  nouvelle  guerre  civile.  Suivant  l'usage 
du  siècle,  on  commença  par  négocier  avec  les  mécon- 
tents. Les  intérêts  privés  firent  brusquer  les  choses. 
Le  19  ao&t,  la  reine  sort  de  Paris  et  entreprend  son 
voyage  vers  les  frontières  d'Espagne.  Le  prince  de  Condé 
répond  à  cette  démarche  par  la  publication  d'un  manifeste 
où  la  reine  et  ses  favoris  sont  attaqués  sans  ménagement^ 
Marie  de  Médicis,  offensée  et  effrayée,  ne  garde  plus  de 
mesure.  Elle  lève  deux  armées,  fait  publier  plusieurs  dé- 
clarations énergiques  contre  le  prince  de  Gondé  et  ses  ad- 
hérents, et  marche  rapidement  vers  le  midi.  Arrivée  à 
Poitiers,  le  prince  de  Gondé  et  ses  partisans  sont  déclarés 
rebelles  et  criminels  de  lèse-majesté.  Malgré  tout  le  crédit 
du  duc  de  Bouillon,  la  déclaration  fut  faite  et  enregistrée 
au  parlement  de  Paris.  Le  prince  ne  manqua  pas  d'opposer 
de  fortes  récriminations  qui  furent  adressées  à  tous  les 
états  du  royaume.  Pendant  ce  temps,  une  armée  était  levée 
au  nom  du  premier  prince  du  sang  et  le  commandement  en 
était  donné  au  duc  de  Bouillon. 

Un  incident  fâcheux  ne  permit  pas  à  Marie  de  Médicis 
de  tirer  avantage  de  ses  forces  et  de  la  faiblesse  des  mé- 
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contents.  La  princesse  Elisabeth,  destinée  à  rhéritier  du 
trône  d'Espagne,  fut  attaquée  de  la  petite  vérole,  et  ce 
contre-temps  retint  la  cour  pendant  deux  mois  à  Poitiers, 
hors  d'état  de  continuer  sa  marche  ou  de  renoncer  au 
voyage.  • 

11  ne  fallait  pas  un  si  long  temps  au  duc  de  Bouillon 
pour  achever  l'organisation  de  son  parti  et  le  mettre  sur 
an  pied  redoutable.  L'armée  des  mécontents  fut  bientôt 
équipée  :  sous  les  ordres  d'un  capitaine  aussi  consommé, 
elle  ne  tarda  pas  à  être  en  état  d'inquiéter  les  troupes  du 
roi  et  de  soutenir  une  campagne  qui  mérita  les  louanges 
des  premiers  hommes  de  guerre  de  l'époque.  Le  séjour 
du  roi  à  Poitiers  permit  en  outre  au  duc  de  Bouillon  de 
mettre  sur  les  bras  du  gouvernement  le  parti  calviniste 
tout  entier,  et  de  créer  en  Guyenne  môme  des  obstacles 
redoutables  aux  projets  de  Marie  de  Médicis. 


III 


Quel  inmiense  changement  dans  les  dispositions  des 
réformés  depuis  la  mort  de  Henri  IV 1  Le  roi  meurt.  Mal- 
gré les  dissentiments  sérieux  qui  s'étaient  élevés  entre 
loi  et  ses  anciens  coreligionnaires,  ceux-ci  ne  manquaient 
pas  de  faire  fond  sur  la  reconnaissance  et  la  foi  jurée  de 
leur  «  bon  maître  » .  Avec  lui  disparut  la  confiance  des 
réformés.  Le  gouvernement  de  Marie  de  Médicis  ranima 
tous  les  préjugés  du  parti.  Rien  ne  put  lui  faire  abandon- 
ner une  attitude  profondément  défiante.  A  examiner  de 
près  la  situation,  les  calvinistes  avaient-ils  sujet  de 
mettre  en  suspicion  les  intentions  de  la  régente?  Nous  ne 
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le  pensons  pas  ;  le  gouvernement  avait  assez  à  faire  sans 
chercher  querelle  au  parti.  Mais,  à  certaines  époques,  il 
passe  sur  les  sociétés  comme  des  souffles  empoisonnés 
dont  on  ne  peut  conjurer  l'influence.  Tout  était  grief  aux 
yeux  des  calvinistes  :  les  paroles,  souvent  et  forcément 
pleines  de  réserve  des  conseillers  de  la  couronne  ;  les  dé- 
cisions des  commissaires  royaux  dans  les  provinces  ;  les 
réclamations  habituelles  du  clergé;  les  violences  de  lan- 
gage inévitables  de  la  part  de  quelques  ligueurs  attardés. 
On  ne  saurait  imaginer  à  quel  point  on  se  passionnait  à 
réclamer  la  recherche  des  complices  prétendus  de  l'assas- 
sinat de  Henri  IV  et  quels  ennuis  créèrent  à  Marie  de  Mé- 
dicis  cette  demande  d'une  chimérique  procédure.  Le 
projet  d'une  alliance  plus  étroite  avec  l'Espagne  ne  pou- 
vait manquer  de  surexciter  les  inquiétudes  du  parti  ré- 
formé. Quoi  que  la  cour  pût  faire  pour  calmer  les  esprits, 
on  ne  put  faire  entendre  aux  calvinistes  que  les  mariages 
résolus  entre  les  princes  des  deux  pays  n'avaient  pas  pour 
but  de  joindre  les  deux  puissances  ensemble  pour  accabler 
la  nouvelle  doctrine  (1).  Et  il  est  vrai  de  dire  que  les  cris 
de  joie  de  quelques  indiscrets  du  parti  catholique  prêtaient 
aux  plus  sinistres  conjectures. 

Quand  Marie  de  Médicis  quitta  brusquement  Paris  pour 
aller  à  la  rencontre  d'Anne   d'Autriche,  l'efTervescence 

(1)  «  Depuis  le  jour  oU  les  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin  avaient 
commencé  à  agiter  le  monde,  le  gouvernement  espagnol  n'avait  cessé  un 
seul  instant  de  combattre  la  réforme.  Toute  Tbisloire  du  seizième  siècle 
dépose  de  cet  antagonisme  invétéré.  De  leur  côté,  les  protestants  eu 
général,  et  parmi  les  protestants  ceux  de  France  particulièrement, 
avaient  éprouvé  la  baine  de  l'Espagne,  trop  souvent  pour  ue  pas  avoir 
fait,  si  l'on  peut  dire,  le  serment  d'Annibal  contre  vile.  Du  temps  de 
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devint  générale.  Les  consistoires  des  lieux  traversés  par 
la  cour  suspendaient  les  exercices  religieux.  Des  troubles 
étaient  suscités  sur  tous  les  points  du  royaume.  Il  était 
facile  de  pressentir  une  disposition  générale  à  la  lutte. 

Pour  comble  de  malheur,  une  assemblée  politique  du 
parti  réformé  avait  été  convoquée,  avec  autorisation  du. 
roi,  à  Grenoble,  et  était  réunie  depuis  le  15  juillet  1615,  au 
moment  précis  où  les  affaires  publiques  étaient  le  plus  mal 
engagées.  Les  assurances  positives  n'avaient  pas  manqué 
que  rien  ne  s'y  traiterait  contre  le  service  du  roi.  Lesdi* 
guiëres  avait  promis  qu'il  ne  souffrirait  pas  que  dans  une 
ville  de  son  gouvernement  une  assemblée  de  gens  de  son 
parti  s'abandonnât  aux  sollicitations  des  factieux.  Le  sage 
du  Plessis-Mornay  et  le  jeune  duc  de  Roban  étaient  d'a- 
vis de  conserver  la  plus  stricte  neutralité.  Non  contente 
d'avoir  reçu  des  assurances  formelles,  la  reine  avait  trouvé 
moyen  de  gagner  à  ses  intérêts  un  grand  nombre  de  dépu- 
tés les  uns  par  des  promesses,  les  autres  par  des  hon- 
neurs, et  plusieurs,  il  faut  le  dire,  par  des  sommes  d'ar- 
gent quelquefois  considérables.  Mais  les  assemblées  pro- 
testantes n'étaient  plus  à  même  de  suivre  une  politique 
ferme  et  modérée.  Elles  ne  cessaient  de  se  montrer  livrées 
aux  divisions  intestines  et  obéissantes  aux  inspirations 
énergiques,  mais  imprudentes,  du  dehors.  Les  soupçons  et 

Henri  IV,  Tbéodore-Âgrîppa  d'Aubigné,  le  vieil  et  ardeDl  athlète  de  là 
cause,  avait  abjuré  tout  ressentiment  contre  un  maître  ingrat  et  apostat, 
dès  que  ce  maître  avait  annoncé  le  dessein  d'aller,  avec  une  armée  de 
deux  cent  neille  hommes,  demander  à  l'Espagne  raison  de  ses  anciennes 
injures.  Sous  Louis  Xin,du  Plessis-Mornay,  et,  ^  son  exemple,  plusieurs 
réformés  avaient  toujours  relevé,  à  Tinstar  d'un  outrage,  tout  soupçon 
de  connivence  avec  l'Espagne.  »  (Anquez,  un  Nouveau  chapitre,  etc.» 
p.  263-25A.) 
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les  jalousies  y  dominaient.  Et  pouvait-il  en  être  autre- 
ment dans  une  réunion  où  délibéraient  sur  les  mêmes  su- 
jets des  seigneurs  imbus  de  tous  les  préjugés  aristocratie 
ques  et  des  ministres  pénétrés  des  sentiments  de  la  plus 
fougueuse  indépendance,  dés  courtisans  qui  ne  cachaient 
pas  leurs  attaches  avec  le  pouvoir,  et  des  fanatiques  que 
révoltaient  Tombre  même  d'une  concession?  Déjà  l'assem- 
blée de  Saumur,  en  1611,  avait  révélé  les  dissensions  et 
les  rivalités  irréconciliables  qui  agitaient  le  parti  réformé. 
On  pouvait  déjà  prévoir  qu'il  serait  un  jour  difficile  de  di« 
riger  une  assemblée  tout  abandonnée  aux  petits  intérêts 
et  aux  violentes  passions. 

Les  documents  officiels  trahissent  les  inquiétudes  que 
donne  à  la  cour  l'assemblée  politique  de  Grenoble  (1), 
au  moment  où  le  prince  de  Gondé  organise  une  puis- 
sante faction.  Il  y  avait,  en  effet,  lieu  de  s'inquiéter. 
A  peine  réunis,  les  députés  de  la  réforme  manifestent 
autant  d'inquiétude  que  de  résolution.  Les  modérés  et 
les  politiques  se  sentent  dépassés  et  quelquefois  entraî- 
nés par  la  violence  de  l'opinion  générale.  Néanmoins, 
tout  se  serait  borné  à  la  présentation  d'un  cahier  de 
demandes,  plein  d'exigences  sans  doute  et  proposé  avec 
un  ton  quelcfue  peu  menaçant,  mais  donnant  ouverture, 
malgré  tout,  à  d'honorables  transactions,  si  Bouillon  n'é- 
tait intervenu  tout  à  coup  et  n'avait  entrepris  de  faire  dé- 

(i)  M.  Bouchitté  a  réuni  la  plupart  des  documents  relatifs  k  celle 
assemblée  dans  les  Négociations,  Lettres  et  Pièces  relatives  à  la  confé» 
rence  de  Loudutu  Paris,  imp.  impériale,  1862,  in-/i*,  p.  1-160.  — 
M.  Anquez  a  donné  un  résumé  exacl  des  acles  de  l'assemblés  dans  son 
Histoire  des  assemblées  politiques  des  réformés  de  France.  Paris,  1859, 
iD-8«,  p.  26A-388. 
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clarer  l'assemblée  en  faveur  des  mécontents.  Il  porte 
le  prince  de  Condé  à  envoyer  à  Grenoble  la  Haye,  l'un 
de  ses  gentilshommes.  Lui-même  envoie  la  Forêt  avec 
des  lettres  et  des  mémoires  pour  les  principaux  du  parti  : 
oLe  duc  y  représentait,  avec  son  adresse  ordinaire,  les  in- 
convénients du  double  mariage  avec  l'Espagne  par  rap- 
port aux  calvinistes,  et  l'intérêt  qu'ils  avaient  de  s'y  oppo- 
ser. Il  y  faisait  valoir  certaines  paroles  échappées  à  des 
catholiques  zélés  qui  avaient  dit,  en  présence  de  la  cour, 
qa'il  était  surprenant  qu'un  catholique  comme  le  prince  de 
Condé  condamnât  le  traité  fait  avec  l'Espagne,  dont  la 
fin  principale  était  l'extirpation  de  l'hérésie.  Il  leur  donnait 
tous  les  ombrages  qu'ils  étaient  capables  de  prendre  du 
serment  que  l'assemblée  générale  du  clergé  venait  de 
faire,  par  lequel  elle  s'obligeait  à  la  réception  du  concile 
de  Trente,  à  laquelle  les  calvinistes  s'étaient  toujours  op<> 
posés.  Il  exagérait  les  conséquences  de  la  remontrance  que 
i'évëque  de  Beauvais,  député  de  la  même  assemblée,  avait 
faite  au  roi,  avant  son  départ,  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique  dans  la  principauté  de  Béam.  En 
no  mot,  le  duc  de  Bouillon  se  prévalait  de  tout  ce  qui  pou- 
vait porter  l'assemblée  à  rompre  avec  la  cour  et  à  se  décla- 
rer pour  le  prince  de  Condé  (1).  »  Le  profond  factieux  avait 
bien  choisi  ses  moyens  pour  surexciter  les  défiances  et  en- 
flammer les  esprits. .  II  donnait  aux  passions  du  dehors 
droit  de  séance  dans  l'assemblée.  Une  habile  mise  en  scène 
fat  à  propos  imaginée  pour  achever  de  déterminer  l'as- 
semblée aux  fortes  résolutions.  Un  envoyé  du  roi  d'An- 

(1)  Histoire  de  Henry  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de  Bouillon, 
par  MarsolUer.  Paris,  1719,  in-iS,  t.  Ill,  p.  67-68. 
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gleterre,  Blondi,  vînt  assurer  l'assemblée  de  la  protection 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  de  l'intérêt  qu'elle  prenait  à 
tout  ce  qui  pouvait  aftermir  le  repos  du  parti  et  favoriser, 
le  progrès  de  la  réforme.  Afin  de  donner  un  plus  grand 
poids  à  l'influence  de  Bouillon,  l'envoyé  du  roi  d'Angle- 
terre disait  à  l'assemblée,  le  13  septembre  1615  :  o  Sa  Ma- 
jesté, pour  quelques  raisonnables  respects,  ayant  jugé  ne 
me  devoir  adresser  directement  à  vous,  m'a  commandé 
d'aller  trouver  M.  le  duc  de  Bouillon  et  m'a  donné  charge, 
connaissant  sa  prudence,  de  m'instruire  avec  lui  des 
moyens  que  j'aurais  à  tenir  pour  rendre  mon  envoi  utile 
au  maintien  de  la  paix  en  ce  royaume;  elle  me  dépèche 
vers  lui,  avec  la  créance  et  moyens  nécessaires  pour  une 
telle  affaire,  ayant  étendu  ma  commission  (la  nécessité  des 
affaires  ce  requérant)  à  recevoir  sa  conduite  et  témoignage 
pour  les  autres  lieux  où  il  jugerait  ma  présence  utile,  et 
spécialement  vers  Mgr  le  prince  et  vers  vous,  messieurs, 
ici  assemblés  à  Grenoble  (1).  o  Cette  déclaration  de  l'en* 
voyé  britannique  accordait  une  telle  importance  au  duc 
de  Bouillon  et  flattait  si  singulièrement  l'orgueil  et  les 
passions  de  l'assemblée,  qu'il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  rompre  toutes  les  mesures  des  partisans  de  la  neutra- 
lité. Le  duc  de  Rohan  usa  en  vain  de  son  crédit;  du  Pies- 
sis-Mornay  fit  entendre  inutilement  les  plus  sages  remon- 
trances. Les  commissaires  du  roi  et  les  députés  réformés 
attachés  à  la  cour  cherchèrent,  sans  y  réussir,  à  retenir  les 
moins  passionnés.  La  politique  du  duc  de  Bouillon  avait  si 
bien  ménagé  les  choses  que  la  sagesse  et  la  prudence 
étaient  attribués  à  lâcheté  et  trahison.  Le  vieux  Lesdi- 

(1)  Bouchiilé,  Conférence  de  Loudun,  etc.  In-A®,  p.  78. 
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goières  intervint  à  son  tour  avec  l'autorité  de  son  expé- 
rience, de  ses  services  et  de  sa  charge.  Ses  conseils,  qu'on 
ne  peut  relire  {i  )  sans  être  frappé  de  la  sagacité  et  de  la 
force  d* esprit  du  vieux  soldat,  furent  accueillis  avec  dé- 
faveur, et  l'assemblée  se  crut  en  droit  de  suspecter  les 
intentions  du  gouverneur  du  Dauphiné;  en  conséquence, 
elle  n'hésita  pas  à  se  transporter  à  Nîmes  de  son  propre 
mouvement  et  contre  la  volonté  expresse  du  roi.  Le  parti 
de  la  réforme  accusait  ainsi  la  ferme  volonté  de  pousser 
aux  résolutions  extrêmes,  s'il  était  nécessaire.  Une  action 
à  hardie  n'avait  point  eu  d'exemple  depuis  la  concession 

(1)  Voir  Bouchitlé,  Conférence  de  Loudun^  etc. ,  p.  84  et  suiv. 

•  Il  est  il  craindre,  disait  Lesdiguières,  qu'en  voulant  faire  les  mauvais 
et  essayant  de  s'aflermir  par  des  boutades  de  feu  de  paille,  on  ne  se 
trouve  enferré  en  une  guerre  non  prévue  et  imprévue,  dont  les  inconvé- 
nients sont  aussi  grands  qu'inévitables...  11  faut  que  l'assemblée,  par 
une  singulière  prudence,  préjuge  de  ce  qu'elle  peut  obtenir  selon  la 
condition  présente  de  l'État  et  la  nôtre.  Nous  devons  nous  mesurer  à  ce 
que  nous  pouvons  et  non  ^  ce  que  nous  voulons,  k  ce  qui  se  peut  et  non 
à  ce  que  nous  estimons  nous  être  dû,  et  serrer  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible, pour  ne  demeurer  un  objet  de  malveillance...  De  la  guerre  quels 
en  pourront  être  les  événements?  Il  faut  que  ceux  qui  y  ont  passé 
depuis  quarante  ans  et  plus  en  fassent  le  jugement.  Ils  considéreront  la 
différence  qn^ils  ont  vue  entre  les  armes  nécessaires  et  celles  de  gaieté 
de  cœur,  entre  les  résolutions  d'un  bomme  de  la  religion,  pressé  et  per- 
séculé,  et  d'un  qui  peut  vivre  à  son  aise,  se  ressouviendront  combien  de 
fois  nos  pères  et  nous  avons  soupiré  après  une  telle  liberté  que  celle 
que  nous  avons,  remarqueront  qu'il  n'y  a  Ëlat  en  la  chrétienté,  sous 
tto  prince  de  contraire  religion,  auquel  elle  soit  telle  :  l'Évangile  prêché 
partout,  le  saint  ministère  entretenu  en  partie  des  Gnances  du  prince, 
nombre  de  places  et  de  garnisons  pour  leur  sûreté,  k  ses  dépens,  cham- 
bres iosti tuées  exprès  pour  leur  rendre  justice.  Et  quelles  choses,  s'il  y 
1  quelque  manquement  (comme  il  n'y  en  a  que  trop),  on  peut  juste- 
ment se  plaindre  et  requérir  qu'elles  soient  réparées  ou  suppléées,  pour 
de  tant  plus  amender  et  affermir  la  position  de  nos  Églises,  mais  non 
Jusqu'à  sortir  des  limites  soit  de  conscience,  soit  de  prudence  :  de 


i 
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de  redit  de  Nantes.  Elle  étonna  et  effraya  la  cour.  Engagés 
dans  cette  voie,  les  réformés  ne  reculèrent  pins  :  ils  con- 
clurent un  traité  avec  le  prince  de  Condé,  et  à  la  fin 
d'octobre  ils  donnaient  connaissance  aux  Églises  de  lenr 
résolution.  Ce  manifeste  fut  suivi  d'une  prise  d'armes  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  calvinistes.  On  était  arrivé 
à  susciter  une  nouvelle  guerre  de  religion. 

IV 

Il  n'avait  pas  été  nécessaire  que  l'assemblée  de  Greno- 
ble donnât  le  signal  de  la  guerre  pour  que  le  Béarn  se 
trouvât  dans  une  profonde  perturbation. 

conscience  en  portant  les  affaires  aux  armes  qui  ne  peuvent  être  bénies 
de  Dieu  qu'en  tant  que  justes,  ne  sont  justes  qu'en  tant  que  nécessaires; 
de  prudence,  en  hasardant  évidemment,  contre  des  armes  et  plus  fortes 
et  plus  préparées  que  les  nôtres,  une  condition  certaine  pour  une  espé- 
rance mal  assurée  de  quelque  léger  avantage.  Ici  on  repartira  que  notre 
condition  n'est  pas  assurée,  puisque  ces  mariages  sont  faiis  et  institués, 
disent  aucuns,  pour  l'extirpation  de  l'hérésie;  sur  quoi  on  peut  dire 
qu'un  prince  qui  prend  la  Glle  de  son  voisin  n'épouse  pas  ses  conseils, 
ne  dépouille  pas  ses  propres  intérêts  et  ne  met  pas  volontiers  le  feu  à 
son  État  pour  lui  faire  plaisir,  de  quoi  on  peut  donner  de^  exemples* 
Mais  on  dira  que  c'est  une  prudence  ^  coutre-pied  de  se  jeter  dans  le 
feu  pour  fuir  la  fumée,  d'anticiper  sa  ruine  pour  s'en  tirer  ;  que  nous 
avons  le  loisir  de  voir  venir  l'orage  et  nous  préparer  à  nous  en  garder; 
que  jamais  il  ne  réussit  bien  d'un  combat  où  on  'est  porté  par  inconvé- 
nient et  non  par  dessein  ;  après  tout,  qu'étant  demeurés  en  notre  devoir, 
si  on  nous  veut  êier  notre  religion  ou  chose  dont  notre  liberté  ou  sûreté 
dépendent,  acquises  par  le  sang  de  nos  pères  et  le  nôtre,  k  nous  oc- 
troyées par  ce  grand  roi  restaurateur  de  la  France,  nous  entrerons  en 
cctie  carrière  pleins  de  justice  et  de  vrai  zèle,  retrouverons  en  nos  poi- 
trines le  cœur  et  la  vertu  de  nos  ancêtres,  nous  serons  supportés  en 
notre  juste  défense  de  tous  les  bons  Français,  assistés  de  tous  les 
princes  et  États  qui  aiment  soit  la  vraie  religion,  soit  le  bien  de  cet  État, 
et,  en  un  mot,  favorisés  de  la  bénédiction  de  Dieu,  que  nous  avons 
ci-devant  manifestement  éprouvée  en  nos  justes  armes,  qu'il  fera  réussir 
à  la  gloire  de  son  nom  et  l'avancement  spirituel  de  nosdites  Églises.  » 
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La  Force  n'a  pas  jugé  convenable  de  nous  faire  connaî- 
tre dans  ses  Mémoires  quelle  fut  sa  véritable  conduite  au 
milieu  des  circonstances  critiques  où  se  trouvait  la  France. 
Une  telle  lacune  indique  assez  la  confiance  que  méritent 
ces  Mémoires  trop  adroits.  Le  silence  du  gouverneur  du 
Béam  ne  réussit  pas  néanmoins  à  nous  dérober  la  con- 
naissance de  ses  intrigues  et  de  ses  desseins  séditieux. 
Dès  le  premier  instant,  la  coopération  de  la  Force  fut  as- 
surée au  prince  de  Condé.  Il  ne  fut  pas  besoin  d'user  de 
précautions  :  la  Force  se  jetait  avec  empressement  dans 
les  bras  de  Condé  et  lui  demandait  appui  contre  ses  en- 
nemis, en  échange  de  son  dévouement  (1).  Condé  répon- 
dait, de  Sedan  (2),  en  annonçant  l'arrivée  d'un  affidé  muni 
de  pleins  pouvoirs.  L'entente  ne  fut  pas  sans  doute  difficile. 
Dès  le  mois  de  septembre,  le  comte  de  Saint-Pol,  un  des 
mécontents,  signait  un  traité  d'union  avec  le  prince  et 
les  chefs  des  réformés  réunis  à  Villefranche,  et,  pour  assu- 
rance de  sa  parole,  offrait  de  remettre  ses  deux  châteaux 
de  Fronsac  et  de  Caumont  entre  les  mains  de  la  Force  (3). 
Quelques  jours  après,  les  résolutions  arrêtées  à  Villefran- 
che furent  confirmées  dans  une  assemblée  considérable 
réunie  à  Sainte-Foi.  Rohan,  Soubise,  la  Trémouille, 
Caudale^  la  Force  étaient  là  et  se  partagèrent  les  rôles 
dans  la  guerre  qui  commençait.  On  leva  sans  retard  des 
troupes.  Pendant  que  la  Force  conspirait,  il  ne  laissait  pas 
d'entretenir  des  relations  en  apparence  cordiales  avec  le 
gouvernement  de  la  régente.  Il  protestait  que  «  quoi  qu'il 

(1)  Leitre  du  1"  août 
(3)  Lettre  du  25  août. 
(3)  Lettre  de  septembre  1615. 
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«  en  fût,  il  ferait  son  devoir,  prenant  toujours  pour  guide 
0  en  toutes  ses  actions  les  commandements  de  Sa  Ma- 
((  jesté.  0  De  telles  assuranc&s  ne  pouvaient  être  acceptées 
par  la  régente,  déjà  au  fait  des  manœuvres  de  la  Force. 
Dès  le  3  octobre  elle  lui  envoyait  un  de  ses  gentilshom- 
mes pour  le  convier  à  donner  des  explications  et  le  presser 
de  venir  trouver  le  roi  à  Bordeaux.  Au  lieu  d'obtempérer 
à  cet  ordre,  la  Force  joignit  ses  troupes  à  l'armée  de  Rohan 
et  accepta  le  généralat  de  la  basse  Guyenne,  qui  lui  était 
dévolu  par  l'assemblée  de  Ntmes.  La  reine  mère  com- 
mença par  affaiblir  ses  ennemis  en  gagnant  deux  des 
principaux  appuis  du  parti  en  Guyenne,  Saint- Pol  et 
Châlillon.  Des  lettres  furent  envoyées  en  Béam,  portant 
défense  de  reconnaître  désormais  la  Force  pour  gouver- 
neur, et  donnant  ordre  d'obéir  au  comte  de  Gramont.  Le 
parlement  du  Béam  avait  déjà  fait  preuve  de  fidélité  en 
arrêtant,  dès  le  26  septembre,  que  deux  de  ses  membres 
se  transporteraient  à  Bordeaux  pour  offrir  au  roi  «  la  con- 
tinuation du  très-humble  service  que  cette  compagnie 
souveraine  lui  devait,  et  lui  représenter  le  contente* 
ment  qu'elle  avait  de  son  mariage  (1).  »  Le  parlement  ne 
s'arrêta  pas  en  si  bonne  voie.  Le  12  octobre,  il  donna  ar- 
rêt par  lequel  défenses  furent  faites  à  tous  habitants  du 
Béarn  de  a  prendre  ni  embrasser  autre  parti  que  celui  de 
Sa  Majesté,  ni  sous  quelconque  prétexte  de  provoquer  ni 
offenser  les  uns  les  autres  pour  le  sujet  delà  religion,  ni  de 
sortir  avec  armes  du  pays  sans  le  commandement  du 
roi  (2).  n  Ces  mesures  promptes  et  énergiques,  soutenues 

(1)  Mercure  français^  1615,  p.  283. 

(2)  Ibid, 
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avec  passion  par  le  comte  de  GramoDt,  n'eurent  pas  une 
médiocre  influence  sur  l'issue  des  affaires. 

Cependant  les  seigneurs  réformés,  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Rohan,  s'étaient  avancés  jusqu'à  Tonneins. 
La  défection  de  Saint-Pol  et  de  Châtillon  avait  singulière- 
ment affaibli  leurs  forces  et  ne  leur  laissait  guère  d'espoir 
d'an*èter  la  marche  des  troupes  royales  qui  allaient  escor- 
ter, de  Bordeaux*  à  Bayonne  et  de  Bayonne  à  Bordeaux,  la 
personne  des  augustes  fiancés.  En  vain  disaient-ils  qu'ils 
sauraient  empêcher  les  mariages;  leur  petite  armée  (1)«  à 
peme  composée  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  de  pied 
et  de  trois  ou  quatre  cents  chevaux,  bien  que  commandée 
parles  plus  habiles  capitaines  du  parti,  la  Force,  Boisse- 
Pardailhan,  Favas,  Gastlas,  Panissault,  n'était  pas  à  même 
de  se  mesurer  avec  les  forces  royales  sous  les  ordres  du 
duc  de  Guise.  Un  envoyé  du  roi,  la  Brosse,  avait  pu  se 
rendre  compte  des  ressources  dont  Rohan  disposait.  S'é- 
tant  transporté  au  milieu  des  séditieux  lorsque  leurs 
troupes  passaient  la  Garonne  (2)  et  entraient  en  Armagnac 
(10  octobre),  il  avait  parlé  avec  autorité  et  sagesse,  et  jeté 
quelque  inquiétude  au  milieu  de  ces  partisans  qui  ne  se 
sentaient  pas  suffisamment  appuyés.  Rohan  lui  aurait  dit  : 
«  Dites  à  M.  de  Guise  que  l'on  nous  a  mandé  qu'il  a  envie 

(1)  Voir  \e  Dénombrement  des  cfiefs  et  capitaines  qui  ont  pris  et  levé 
les  armes  sous  tautorité  du  duc  de  Bofian.  Paris,  Brunet,  1615,  iQ-8"« 
Pièce. 

(2)  Voir  h  Réponse  du  duc  de  Rohan  faite  aux  choses  à  lui  proposées 
par  le  sieur  de  la  Rrosse  de  la  part  du  roi;  ensemble  le  dénombrement 
dft  forces  dudit  sieur  duc  de  Rohan  pour  s'opposer  au  voyage  de  M.  de 
Giâse  à  Bayonne,  Paris,  du  Breuil,  1615,  in-8".  Pièce  en  partie  repro- 
duite dans  le  Mercure  français,  année  1615. 
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de  nous  venir  voir  ;  mais  s'il  y  vient  et  qu'il  ne  nous  voie 
Tépée  à  la  main,  qu'il  ne  nous  tienne  jamais  pour  gens  de 
bien.  »  C'étaient  là  d'inutiles  fiertés,  cachant  mal  de  réelles 
inquiétudes.  Elles  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'irriter  la 
cour.  Dans  un  conseil  tenu  le  17  octobre  à  Bordeaux,  il  fut 
reconnu  qu'il  n'étdt  plus  de  la  dignité  royale  de  garder 
des  ménagements  avec  le  duc  de  Rohan  et  ses  associés  ; 
qu'il  se  fallait  garder  d'eux  comme  d'ennemis  conjurés 
contre  le  service  du  roi  et  le  repos  public;  qu'on  pourvoi- 
rait au  gouvernement  du  Béarn  et  aux  autres  emplois  de 
la  Force;  qu'on  dresserait  une  déclaration  contre  les  ré- 
formés qui  auraient  pris  les  armes.  Rohan  avait  espéré 
retarder  la  marche  du  cortège  nuptial  à  travers  les  Landes, 
en  publiant  qu'il  tenterait  une  attaque  à  la  troisième  jour- 
née de  marche  après  la  sortie  de  Bordeaux,  au  passage  de 
la  Doulouze,  près  de  Roquefort.  Les  gens  du  métier  sou- 
riaient  de  cette  bravade.  Un  maréchal  de  camp  (1)  s'était 
assuré  que  les  gouverneurs,  les  troupes  et  les  habitants 
des  trois  villes  de  Dax,  de  Tartas  et  de  Mont-de-Marsan, 
que  l'on  devait  ti*ouver  sur  le  passage,  étaient  fidèles  au  roi. 
Les  commandants  de  ces  trois  places  avaient  écrit  à  la  reine, 
suppliant  qu'on  ne  mit  pas  en  doute  leur  dévouement. 
Gramont ,  gouverneur  de  Bayonne ,  avait  informé  Leurs 
Majestés  qu'il  les  servirait  eu  cette  occasion  de  mille 
hommes  de  pied  et  de  deux  cents  maîtres  qu'il  amènerait 
jusqu'à  Mont-de-Marsan.  Ceux  qui  connaissaient  le  pays 

(I)  Ce  maréchal  de  camp  étail  Bertrand  de  Vignolles,  dont  les  Mé^ 
moires  viennent  d'êlre  réédités  par  M.  P.  Tamizey  de  Larroque,  avec  le 
soin  et  Térudition  qui  caractérisent  tous  les  travaux  de  ce  savant 
éciivain. 
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des  Landes  savaient  bien  que  dans  ces  conditions  aucune 
armée  hostile  au  roi  ne  pouvait  s'engager  dans  une  con- 
trée qui  n'offre,  en  dehors  des  points  d'appui  dont  nous 
venons  de  parler,  aucune  ressource  pour  la  subsistance 
ni  pour  la  sécurité  des  troupes. 

L'armée  royale  sortit  de  Bordeaux  le  20  octobre  et  ar- 
riva le  31  à  Bayonne.  C'est  ainsi  que  Madame,  sœur  du 
roi,  dut  être  conduite  à  son  époux.  L'armée  était  de  quinze 
cents  bons  chevaux,  de  quatre  mille  hommes  de  pied  ;  elle 
amenait  quatre  canons,  avec  un  grand  train  et  une  longue 
suite  de  bagages. 

L'échange  des  princesses  se  fit  sur  la  Bidassoa,  près 
de  cette  Ue  devenue  si  fameuse  par  le  traité  des  Pyrénées, 
dans  une  contrée  qui  prête  aux  charmes  des  plus  grands 
souvenirs  les  attraits  d'une  incomparable  beauté. 

Le  20  novembre,  l'armée  royale  était  de  retour  à  Bor- 
deaux, et  Anne  d'Autriche  était  accueillie  par  Louis  XIII  et 
Marie  de  Médicis,  au  milieu  des  acclamations  d'un  peuple 
enthousiaste. 


Que  faisaient,  pendant  ce  temps,  les  troupes  séditieuses 
commandées  par  Rohan  et  la  Force?  Parties  de  Tpn- 
neins,  elles  arrivaient  au  bourg  de  Saint-Ferme  (1)  le 
12  octobre ,  et  entraînées  par  Boisse-Pardailhan ,    le- 

(f  )  Voir,  sur  le  pillage  de  l'abbaye  de  Saint- Ferme,  Mercure  français j 
SBDée  1615,  qai  a  reproduit  en  partie  la  pièce  suivante  :  Discours  vé- 
fitable  du  premier  exploit  d'armes  fait  en  Guyenne,  en  V abbaye  de 
Samt'Ferme,  /e  12  octobre  1615,  par  quelques  prétendus  réformateurs 
^ÉtaL  Bordeaux,  Millanges,  1615,  in- 8". 
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quel,  dit  la  Force,  plus  porté  d'ambition  et  d'avarice  que 
de  religion,  voulait  s'approprier  les  trésors  de  l'abbaye  bé- 
nédictine du  lieu,  elles  s*y  livraient  à  des  excès  qui  n'é- 
taient que  trop  fréquents  en  ces  tristes  guerres  préten- 
dues religieuses.  Ces  richesses  du  moins  ne  laissèrent  pas 
d'être  chèrement  achetées  à  prix  de  sang.  Après  ce  bel 
exploit,  la  Force  prit  le  chemin  du  Béam.  Rohan  continua 
sa  marche  vers  le  Mas-d'Agenais;  de  là,  il  se  dirigea  sur 
Lectoure,  dont  il  occupa  le  château.  Partout  sur  son  passage 
les  plus  affreux  désordres  étaient  commis,  et  ces  Français 
qui  demandaient  au  roi  de  les  traiter  avec  douceur  et  de 
maintenir  à  leur  religion  le  bénéfice  des  édits,  commen- 
çaient par  exécuter  les  plus  audacieuses  entreprises  et 
par  commettre  les  plus  horribles  attentats  au  milieu  de 
populations  tranquilles  et  fidèles  à  leur  souverain.  Les 
troupes  de  Rohan  s'abandonnaient  à  de  tels  excès  (1)  que 
les  habitants  des  environs  d'Auch,  jusqu'aux  Pyrénées, 
rappelèrent  à  leur  mémoire  les  fléaux  déchaînés  au  siècle 
précédent,  dans  leur  pays,  par  l'armée  de  Montgomery, 
et  comprirent  qu'ils  étaient  exposés  aux  mêmes  dangers. 
Les  curés  prêchèrent  une  sorte  de  croisade.  La  noblesse 
et  le  peuple  s'enrôlèrent  à  l'envi  dans  les  rangs  d'une  ai*- 
mée  improvisée  et  se  mirent  à  courir  sus  aux  troupes  du 
duc  de  Rohan.  Quelques  détachements  de  l'armée  sédi- 
tieuse furent  vigoureusement  attaqués  et  détruits.  En  pré- 
sence de  ce  soulèvement  général,  Rohan  crut  utile  de 

(1)  Voir  la  Révolte  du  pays  de  Gascogne  co'ntre  le  due  de  Rohan  et 
ses  alliés,  Eitraii  d'une  lettre  écriie  le  siiiëme  de  «lécembre,  par  un 
gentiltiomme  de  Pamiers  à  un  sien  ami  dans  Paris.  Paris,  du  Breuil, 
1615,  in-S*.  Pièce. 
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mettre  fin  à  ses  exploits  :  il  revint  avec  ses  troupes  à  Ton* 
neins.  Ainsi  prit  fin  cette  expédition  qui  ne  fut  en  réalité 
qu'un  brigandage. 

En  arrivant  sur  les  frontières  de  Béarn  (27  octobre)  «  la 
Force  avait  pu  estimer  combien  sa  situation  était  compro- 
mise. Il  trouvait  une  lettre  du  roi,  sèche  et  péremptoire,  qui 
f  in  vitait  à  se  rendre  à  Bordeaux  au  plus  tôt.  Le  duc  de  Guise 
annonçait  qu'en  se  rendant  à  Bayonne  ou  au  retour  il  pas- 
serait par  le  Béarn  afin  de  déposséder  la  Force  de  son  gou* 
vernement.  a  Les  affaires  sont  ici  en  fort  mauvais  état  ; 
c'est  la  Force  qui  le  mande  à  Gastelnaut  (1)  ;  je  ne  puis 
m'assurer  de  rien  que  de  ceux  de  la  religion.  Tous  les  pa- 
pistes  se  portent  à  une  telle  désobéissance,  sur  l'impression 
qu'on  leur  a  donnée  que  je  n'ai  plus  la  charge  et  que  c'est 
le  comte  de  Gramont,  que  je  n'en  puis  venir  à  bout.  Je 
suis  en  guerre  avec  tout  le  persan  du  Vic-Bilh.  Ceux  de 
Bénac  m'ont  désarmé  la  plupart  des  soldats  et  tellement 
intimidé  le  reste  que  je  n'en  puis  tirer  des  soldats,  et  c'é- 
tait un  des  plus  forts  persans  du  Béarn.  Gramont  est  à 
présent  occupé  à  l'escorte  de  Madame,  qui  doit  arriver 
aujourd'hui  ou  demain  à  Bayonne.  Il  menace  fort  qu'après 
cela  il  me  donnera  bien  des  affaires.  Il  n'y  a  point  de 
doute  qu'étant  tous  joints  ensemble  et  l'avantage  qu'ils  ont 
de  s'aider  du  nom  et  de  l'autorité  du  roi,  qu'ils  ne  me 
puissent  fort  travailler;  mais  j'espère  bien  leur  donner  des 
af&ires...  Je  vous  assure  que  les  affaires  sont  ici  en  si 
mauvais  état  que  le  moindre  accident  pourrait  faire  perdre 
tout  :  les  volontés  y  sont  merveilleusement  ébranlées.  »  On 

(1)  Lettre  du  27  octobre. 

14 
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surprend  dans  la  correspondance  de  la  Force  une  inquié- 
tude peu  ordinaire.  Dans  aucune  circonstance  de  sa  vie« 
cette  âme  si  vigoureusement  trempée  ne  paraît  avoir  été 
plus  préoccupée.  Le  même  jour«  il  écrit  les  lettres  les  plus 
pressantes  à  Roban,  à  Boisse-Pardailhan,  à  Casteloau,  à 
Pécbalvez;  il  découvre  ses  angoisses;  il  implore  de 
prompts  secours  ;  mais  il  ne  laisse  jamais  de  manifester 
son  dessein  de  ne  pas  quitter  place  sans  s'être  bien  défendu. 
Pour  comble  de  malbeur,  le  porteur  de  ces  lettres  est  ar- 
rêté ;  les  dépèches  sont  saisies;  on  en  fait  lecture  au  conseil 
du  roi  (i).  Il  s'y  trouvait  des  phrases  comme  celle-ci  : 
tt  J'ai  fait  ma  réponse  au  roi  telle  que  je  la  devais^  et  je 
vous  réponds  que  je  suis  bien  éloigné  d'aller  trouver  Leurs 
Majestés,  ni  mon  fils  non  plus...  tlous  avons  vécu  en  gens 
de  bien,  et  rien  ne  nous  saurait  détourneV  de  bien  faire  ni 
de  servir  à  Dieu.  »  De  telles  paroles  adressées  à  Rohan  et 
précédées  d'une  demande  de  troupes  destinées  à  faire  face 
à  l'armée  du  roi  étaient  significatives.  A  ce  coup,  les  amis 
de  la  force  le  crurent  perdu.  Un  de  ses  plus  sages  con- 
seillera ,  zélé  calviniste ,  depuis  longtemps  attaché  à  sa 
fortune ,  ne  voyait  de  salut  que  dans  une  soumission 
prompte  et  absolue.  Il  redoutait  les  suites  de  la  rébellion 
de  la  Force.  «  Avisons  tous,  et  vous  qui  êtes  delà,  et  nous 
qui  sommes  deçà,  écrivait-il  de  Paris,  de  faire  si  bien  que 
les  orages  qui  s'approchent  ne  tombent  sur  nos  tètes,  et 
que  notre  petit  pays  demeure  à  l'abri,  comme  il  y  demeura 
du  temps  de  la  Ligue.»  L'avisé  conseiller  ne  manquait  pas 
d'indiquer  l'expédient  convenable  :  «  Il  ne  tiendra  qu'aux 

(i)  Voir  Traité  de  ce  gui  s'est  passé  au  conseil  d'État  contre  le  mor- 
quis  de  la  Force,  Paris,  P.  des  Uayes,  1615,  îd-S^  Pièce 
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Béarnais  qu'ils  ne  soient  hors  de  tout  péril  et  danger  d'avoir 
du  mal;  le  remède  est  que  de  bonne  heure  ils  députent 
vers  Leurs  Majestés  pour  leur  faire  offre  de  leur  très-hum- 
ble service  et  leur  promettre  qu'envers  tout  et  contre  tous^ 
de  quelque  autorité,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient  ou 
puissent  être,  ils  dépendront  de  leurs  commandements.  Si 
vous  parlez  et  faites  ainsi,  et  que  les  effets  répondent  aux 
paroles,  assurez-vous  que  Leurs  Majestés  vous  conserve- 
ront en  paix  et  en  repos;  mais  si  vous  parlez  d'un  et  que 
le  cœm*  pense  autrement,  si  vous  parlez  et  écrivez  à  la  jé- 
suitique et  ambigument,  assurez-vous  qu'il  y  a  bien  des 
gens  qui  pourront  distinguer,  expliquer  et  dissoudre  vos 
ambiguïtés  (1).  n 

Sage  conseil,  digne  d'un  sujet  fidèle  et  d'un  ami  prudent. 
Mais  la  Force  n'en  était  plus  à  écouter  les  avis  pacifiques. 
La  conduite  de  Gramont,  ses  succès  et  ses  espérances 
avalent  surexcité  les  antipathies  et  soulevé  les  colères  du 
gouverneur  du  Béarn.  Il  lui  fallait  tout  à  la  fois  reconquérir 
son  autorité,  satisfaire  son  orgueil  et  donner  cours  à  sa 
vengeance.  Il  ne  pouvait  aiTiver  à  ce  résultat  que  par  des 
résolutions  vigoureuses.  Les  circonstances  et  des  talents 
militaires  incontestables  lui  assurèrent  un  succès  diffi- 
cile à  obtenir. 

La  cour,  tout  occupée  des  réjouissances  du  mariage  de 
Louis  XIII  et  d'Anne  d'Autriche,  satisfaite  d'avoir  mené 
à  bonne  fin  une  entreprise  traversée  de  si  redoutables  obs- 

(1)  Lettre  du  2  décembre.  Le  sage  correspondant  qui  a  écrit  ceUe 
lettre  était  Théophile  Hespérien,  qui,  après  avoir  été  conseiller  au  conseil 
de  Pau,  était  devenu  malire  des  requêtes  au  conseil  de  Navarre,  siégeant 
à  Paris. 
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tacles,  empressée  de  reprendre  le  chemin  de  la  capitale, 
habituée  à  se  tenir  contente  d'un  demi-succès  et  à  ne 
jamais  épuiser  ses  triomphes,  commençait  à  ne  plus  tant 
se  montrer  courroucée  contre  le  gouverneur  du  Béarn,  ou 
du  moins  à  n'en  plus  être  aussi  inquiète. 

Gramont,  avec  sa  présomption  ordinaire  «  entretenait 
ces  pensées  de  sécurité  et  se  faisait  fort  de  réduire  par  ses 
seules  ressources  son  redoutable  ennemi.  On  croyait  la 

» 

Force  à  demi  abattu;  par  une  conséquence  assez  ordinsdre, 
on  commettait  la  faute  de  négliger  ce  qui  restait  à  faire  et 
de  remettre  à  plus  tard  le  dernier  accomplissement. 

La  Force,  au  contraire,  ne  s'oublia  pas,  et  son  activité 
mit  à  profit  le  court  répit  qu'on  lui  accordait.  A  peine 
rentré  en  Béam,  il  s'occupa  à  relever  son  autoritéébranlée. 
Il  fit  comprendre  au  parlement  de  Pau,  presque  tout  com- 
posé de  calvinistes,  que  sa  chute  serait  le  signal  du  triom- 
phe des  catholiques.  Qui  voulait-on  lui  donner  pour  suc- 
cesseur? Gramont.  Ce  choix  indiquait  la  politique  qui 
sersdt  adoptée.  Elle  ne  tendrait  qu'au  renversement  de 
l'état  actuel  des  choses.  Le  parlement  de  Pau,  qui  venait 
de  se  montrer  si  dévoué  au  roi,  ne  tarda  pas  à  se  raviser. 
Les  sollicitations  des  Églises  réformées  et  les  exhortations 
de  l'assemblée  de  Nîmes  ajoutèrent  à  ses  perplexités.  Enfin, 
l'éloignement  des  troupes  de  Guise,  qui  revinrent  à  bor- 
deaux sans  entrer  en  Béarn,  acheva  de  déterminer  les  ma- 
gistrats. La  commission  de  Gramont,  nommé  gouverneur 
du  Béarn,  fut  rejetée,  et  la  Force  eut  la  satisfaction  d'ap- 
prendre que  ses  prévisions  avaient  été  de  nouveau  confir- 
mées. Ce  qui  dut  faire  sourire  l'habile  gouverneur,  ce  fut  le 
soin  que  prit  le  parlement  de  se  porter  garant  pour  le  fac- 
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tieox  lieutenant  du  roi  et  de  témoigner  auprès  de  la  régente 
de  la  pureté  de  son  dévouement  et  de  la  fidélité  de  son  ser- 
vice. Assurément  l'heure  était  mal  choisie  de  représenter  la 
Force  comme  un  type  d'inaltérable  loyauté.  Marie  de  Mé- 
dicis  avait  assez  de  preuves  en  main  et  savait  bien  ce  qui  en 
était.  Les  Béarnais,  néanmoins,  se  reprenant  de  confiance 
pour  leur  gouverneur,  lui  délivrèrent  les  plus  magnifiques 
attestations.  On  conserve  à  la  bibliothèque  impériale  (1) 
un  certificat  signé  par  les  jurats  des  principaux  lieux  du 
BéarD,afiirmant  que  leur  gouverneur  ne  s' est  jamais  départi 
de  ses  devoirs  envers  le  roi.  La  Force  ne  juge  pas  à  propos 
de  mentionner  cette  pièce  curieuse  dans  ses  Mémoires.  Il 
trouvait  sans  doute  le  procédé  par  trop  audacieux,  bie» 
qu'à  l'en  croire  il  n'ait  jamais  été  qu'un  serviteur  cons- 
tamment attaché  au  service  de  son  roi.  Le  cardinal  de  Retz 
l'a  dit  en  pleine  connaissance  de  cause  :  «La  mode,  qui  a  du 
pouvoir  en  toutes  choses,  ne  l'a  si  sensible  en  aucune  qu'à 
être  ou  bien  ou  mal  à  la  cour.  Il  y  a  des  temps  où  la  dis* 
grâce  est  une  manière  de  feu  qui  purifie  toutes  les  mauvaises 
qualités  et  qui  illumine  toutes  les  bonnes;  il  y  a  des  temps 
où  il  ne  sied  pas  bien  à  un  honnête  homme  d'être  disgra- 
cié. »  La  Force  a  passé  une  partie  de  sa  vie  au  milieu  des 
disgrâces  utiles;  il  a  écrit  ses  Mémoires  vers  le  terme  de 
sa  carrière,  à  une  époque  où  Richelieu  ne  laissait  pas  de 
beaux  rôles  aux  mécontents.  C'est  l'explication  de  sa  con- 
duite au  commencement  et  de  son  silence  à  la  fin  (2). 

(1)  Manuscrits  de  Dupuy,  t.  153. 

(*i)  Il  est  fort  inutile  de  chercher  dans  les  Mémoires  de  la  Force  la 
férité  sur  ces  événements  du  Béarn  en  1615.  Les  explications  sont  em- 
barrassées et  contredites  par  tous  les  documents  de  l'époque  et  même 
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Le  certificat  des  Béarnais  n'eut  pas  tout  à  fait  le  résultat 
qu'on  s'en  promettait.  Bien  que  les  mœurs  politiques  du 
temps  fussent  aussi  peu  fières  que  peu  scrupuleuses;  bien 
fût  disposé  à  accepter  toutes  les.  affirmations,  pourvu 
qu'elles  servissent  à  dénouer  une  difficulté,  la  cour  cepen- 
dant ne  se  prêta  pas  à  une  manœuvre  aussi  effrontée.  On 
renouvela  à  la  Force  Tordre  de  venir  se  justifier;  on  publia 
une  déclaration  royale  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  fait  des 
levées  de  gens  de  guerre.  Dans  ses  bonnes  dispositions  pour 
le  gouverneur  du  Béarn,  le  parlement  ne  s'arrêta  pas  à  moi- 
tié route.  En  enregistrant  la  déclaration  royale,  la  cour  de 
Pau  y  ajouta  cette  clause  :  u  sans  l'exprès  commandement 
tluroi  ou  de  son  lieutenant,  et  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
pour  la  défense  et  conservation  du  pays.  »  En  telle  sorte 
que,  d'après  cette  interprétation,  celui-là  seul  fut  autorisé  à 
mettre  des  troupes  sur  pied  que  le  roi  voulait  précisément 
empêcher  d'armer.  La  Force  usa  sans  tarder  de  cette 
faculté  si  étrangement  obtenue.  Il  prétexta  de  quelques 
entreprises  contre  les  soldats  calvinistes  amenés  de  la 
basse  Guyenne;  il  se  jeta  aux  champs,  rassembla  d*a- 
bord  six  à  sept  cents  hommes,  en  réunit  bientôt  près  de 
trois  mille,  et  avec  cette  milice  béarnaise,  à  laquelle  il  ne 
donne  pas  le  temps  de  se  reconnaître,  il  se  précipite  sur 
Sordes  et  Hastingues,  où  commençaient  à  arriver  les  ti*oupes 
avec  lesquelles  Gramont  comptait  se  mettre  en  possession 
de  la  charge  de  gouverneur  du  Béarn.  «  Le  sieur  de  la 
Force  ayant  mené  quatre  ou  cinq  pièces  d'artillerie,  les 

par  la  correspondance  de  la  Force,  publiée  k  la  suite  des  Mémoires^  En 
ce  qui  concerne  les  faits  de  1616  et  du  commencement  de  1617,  la  Force 
juge  convenable  de  ne  pas  souffler  mot 
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dénicha  bientôt ,  de  sorte  que  toute  la  milice  de  Gra- 
mont  fut  bientôt  en  déroute.  Plusieurs,  à  Bordeaux,  se  mo- 
quaient de  lui  qui  promettait  merveilles,  et  que,  pendant 
qu'il  était  là,  on  lui  menait  mal  ses  troupes  (1).  » 


VI 


Ce  hardi  coup  de  main  déconcerta  tous  les  plans  de 
Gramont  et  fit  comprendre  à  la  cour  qu'elle  ne  dépossé- 
derait pas  la  Force  de  sa  charge  par  voie  de  violence. 
C'est  ici  que  se  place  un  incident  comme  il  s'en  rencontre 
quelquefois  dans  l'histoire  de  ce  spirituel  pays  de  Béarn 
où  le  rire  est  presque  inséparable  des  actes  les  plus  sé- 
rieux. Nous  laissons  la  parole  à  la  Force;  sa  narration  est 
un  chef-d'œuvre  qui  ne  déparerait  pas  les  annales  de  la 
maison  de  Gramont.  En  la  lisant,  on  ne  songera  pas  à  nous 
reprocher  la  longueur  des  citations  : 

n  Le  sieur  de  Caumartin,  conseiller  d'Etat,  est  dépêché 
en  Béarn  avec  une  ample  commission  portant  pouvoir  de 
déposséder  monsieur  de  la  Force  et  de  chasser  tous  ceux 
du  parlement  qui  n'y  voudraient  obtempérer,  avec  des 
commissions  en  blanc  pour  en  mettre  d'autres  à  leurs 
places,  avec  des  commandements  bien  exprès  aux  villes  de 
ne  plus  reconnaître  mondit  sieur  de  la  Force,  et  de  même 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  9/i.  Gramont,  en  effet,  ne  paraissait 
se  préoccuper  guère  du  Béarn.  Après  avoir  accompagné  Madame,  sœur 
du  roi,  jusqu'aux  frontières  d'Espagne,  il  suivit  Anne  d'Autriche  ii  Bor- 
deaux, prenant  une  part  active  aux  réjouissances  publiques,  faisant  bril- 
lanle  figure  au  milieu  des  jeunes  seigneurs  de  la  cour,  signalant  en 
loaies  occasions  une  humeur  gasconne  qui  ne  reculait  pas  devant  les 
contes  gras  et  ne  s'effrayait  pas  de  la  pudique  timidité  du  jeune  roi. 
(Voj.  Journal  d'fiéroard,  t.  II,  p.  186.) 
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» 

aax  capitaines  des  persans,  sous  peine  de  désobéissance. 
Il  avait  charge  d'aller  à  toutes  les  principales  villes  décla- 
rer la  volonté  du  roi ,  étant  accompagné  de  Tévèque  de 
Lescar  et  de  deux  commissaires  du  parlement  de  Pau,  par- 
tisans de  Gramont  et  grandement  passionnés  contre  le 
sieur  de  la  Force,  lesquels  avaient  fait  toute  cette  menée  à 
Bordeaux  avec  assurance  de  bon  succès  ;  néanmoins  ils  s'y 
mécomptèrent. 

a  Leur  premier  coup  d'essai  fut  à  la  ville  d'Orthez^  où 
arrivant,  ils  assemblèrent  tous  les  oi&ciei*setjurats  avec 
grande  ostentation,  pour  témoigner  qu'il  fallait  rendre 
toutes  sortes  d'honneurs  et  d'obéissance  à  monsieur  le 
commissaire  qui  était  l'homme  du  roi,  auquel  il  ne  fallait 
moins  déférer  qu'à  Sa  Majesté  même  ;  et  encore  que  leur 
résolution  fût  de  tenir  fort  secret  ce  qui  était  du  principal 
de  leur  charge,  néanmoins  quelques-uns  s^en  ouvrirent,  de 
sorte  que  cela  vint  bientôt  à  la  connaissance  du  sieur  de  la 
Force,  qui  jugea  bien  que  ce  commissaire  ne  venait  pour 
rien  de  bon;  il  eut  avis  d'ailleurs  qu'ils  avaient  envoyé  en 
d'autres  villes  pour  y  faire  leurs  menées  ;  tout  cela  l'obligea 
à  pourvoir  à  ses  aSaires. 

#(  Il  appelle  auprès  de  lui  quelque  nombre  de  soldats  qu'il 
met  dans  le  château,  puis  il  sort  de  Pau  et  s'en  va  au-de- 
vant de  monsieur  le  commissaire  pour  lui  rendre  honneur. 
Ce  n'était  que  compliments  de  part  et  d'autre;  comme  ils 
furent  près  de  la  porte  du  château,  le  sieur  de  Caumartin 
voulut  prendre  congé  pour  s'en  retourner  à  la  ville;  mon- 
sieur de  la  Force  lui  dit  qu'il  n'avait  garde  de  permettre 
qu'il  logeât  ailleurs  qu'au  château.  Le  sieur  de  Caumartin 
insiste,  prétextant  qu'il  était  las  et  un  peu  indisposé,  qu'il 
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désirait  aller  prendre  du  repos.  Non^  répondit  monsieur  de 
la  Force  ;  vous  serez  beaucoup  mieux  au  château  et  y  re- 
poserez autant  qu*  il  vous  plaira.  Cette  contestation  dura 
longtemps^  Tun  pour  ne  vouloir  point  aller  au  château, 
l'autre  pour  être  résolu  de  ne  le  laisser  aller  ailleurs;  ce  de 
quoi  enGn  il  se  fit  accroire  sans  sortir  des  termes  de  Thon- 
nêteté. 

«L'ayant  conduit  à  sa  chambre,  le  sieur  de  Caumartin 
commence  à  s'ouvrir  et  lui  dit  qu'il  était  là  de  la  part  du 
roi,  et  lui  portait  commandement  de  l'aller  trouver  à  Bor- 
deaux. La  réponse  du  sieur  de  la  Force  fut  qu'il  était  prêt 
d'obéir,  pourvu  que  son  absence  ne  préjudiciât  point  au 
service  de  Sa  Majesté  ;  car  étant  responsable  du  gouverne- 
ment  qu'elle  lui  avait  mis  en  mains,  les  affaires  qui  se  pas- 
saient requéraient  qu'il  y  pourvût  sûrement.  Le  sieur  de 
Caumartin  répliqua  qu'il  avait  charge  d'y  demeurer  pen< 
dant  ce  temps-là. 

a  —  Si  ainsi  est ,  dit  la  Force ,  montrez-moi  la  lettre 
que  le  roi  rrlen  écrit,  et  le  pouvoir  qui  vous  en  a  été 
donné. 

a —  Ne  me  connaissez-vous  point?  repartit- il  tout 
étonné. 

«  —  Oui,  répondit  la  Force  ;  et  vous  me  devez  connaître 
aussi;  il  y  a  trente  ans  que  je  sers  les  rois;  on  ri  a  point 
accoutumé  à  porter  des  commandements  à  des  personnes 
comme  moi  sans  le  faire  voir  par  écrit,  fai  trop  de  con- 
naissance de  mon  métie?*;  51,  ayant  abandonné  ma  charge^ 
il  en  mésadvenait,  le  roi  pourrait  me  faire  trancher  la  tête^ 
car  je  ne  pourrais  prouver  que  ce  fût  par  son  commande- 
mefU. 
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«  Les  choses  en  demeurèrent  là  pour  lors,  et  le  sieur  de  la 
Force  laissa  le  sieur  de  Caumartin  dans  sa  chambre.  Ledit 
commissaire  envoyait  souvent  à  la  ville  pour  prendre  lan- 
gue, et  recherchait  toutes  sortes  de  prétextes  pour  y  aller 
lui-même;  mais  il  n'y  avait  pas  moyen;  monsieur  de  la 
Force  voyait  trop  bien  de  quoi  il  y  allait  pour  lui,  ei  il  était 
trop  résolu  d'y  pourvoir,  pour  le  laisser  sortir  seul,  s'of- 
frant  toujom*s  de  l'accompagner  pour  lui  faire  honneur. 

«  Les  auteurs  de  toute  cette  intrigue  étaient  au  désespoir 
de  ne  pouvoir  porter  les  choses  à  ce  qu'ils  avaient  imaginé; 
enfin  le  sieur  de  Caumartin  vit  bien  qu'il  n'en  était  pas  là 
où  il  pensait,  et  qu'on  l'avait  engagé  mal  à  propos;  il  com- 
mença à  s'adoucir,  et  par  les  particulières  conférences  qu'il 
eut  avec  le  sieur  de  la  Force  sur  toutes  ces  matières,  il  re- 
connut qu'il  avait  été  conduit  par  des  étourdis  malicieux 
qui  n'avaient  pris  conseil  que  de  leurs  passions.  •• 

«  Monsieur  de  la  Force  accompagna  à  son  retour,  environ 
deux  lieues,  le  sieur  de  Caumartin;  il  ne  fut  pas  plutôt  entre 
les  pattes  de  ceux  qui  l'avaient  mené  en  Béarn  et  qui  le 
ramenaient  à  Bordeaux,  que  ces  esprits  violents  et  opiniâ- 
tres l'entreprennent  si  furieusement  qu'il  ne  savait  que 
devenir.  Ils  lui  représentent  qu'il  serait  ruiné  à  la  cour, 
qu'on  le  blâmerait  de  n'avoir  ni  osé  ni  su  exécuter  sa  com- 
mission; que  le  sieur  de  la  Force  était  en  si  mauvaise  pos- 
ture à  la  cour,  que  nulle  raison  en  sa  faveur  ne  serait  bien 
reçue;  qu'il  se  perdrait  s'il  entreprenait  cela,  et  qu'il  lui 
serait  beaucoup  plus  avantageux  de  se  décharger  sur  lui 
et  sur  les  violences  dont  il  avait  usé  en  son  endroit;  que 
l'ayant  trouvé  puissamment  armé,  il  n'avait  pu  rien  faire, 
et  que  chacun  d'eux  confirmerait  son  dire. 
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a  Voilà  de  bien  grands  changements  et  des  artifices  si 
malicieux  contre  le  sieur  de  la  Force,  que  cela  accroît  d'au- 
tant plus  la  malveillance  qu'on  avait  contre  lui.»  {Mémoires 
de  la  Force,  U  II,  p.  94-100.) 


VII 


Pendant  que  la  Force  était  occupé  à  se  prémunir,  d'une  si 
adroite  manière,  contre  le  mauvais  vouloir  de  la  cour  et 
rendait  impossible  l'exécution  des  volontés  royales  par  les 
plus  ironiques  respects,  les  seigneurs  mécontents  comment 
çaient  à  trouver  que  la  comédie  de  la  rébellion  venait  d*ètre 
assez  jouée  et  qu'il  était  temps  de  faire  la  paix  avec  la 
royauté,  aux  conditions  les  plus  avantageuses.  D'ailleurs 
le  double  mariage  était  accompli,  et  la  reine,  profitant 
d'un  conseil  donné,  à  l'époque  de  la  fidélité,  par  le  duc  de. 
Rohan,  s'efforçait  de  dissoudre  l'union  des  princes,  comme 
Louis  XI  avait  autrefois  dissipé  celle  du  Bien  public,  en 
gagnant,  les  uns  après  les  autres,  tous  ceux  qui  en  faisaient 
partie.  Elle  avait  déjà  réussi  avec  Saint-Pol  et  Châtillon, 
et  leur  défection  avait  singulièrement  aplani  les  diffi- 
cultés dans  le  midi,  c'est-à-dire  sur  le  principal  théâtre 
des  événements.  Avec  non  moins  d'habileté,  le  gouverne- 
ment de  Marie  de  Médicis,  au  moment  du  retour  dans  la 
capitale,  travailla  à  gagner  celui  qui  avait  le  plus  de  crédit 
dans  la  faction,  le  prince,  dont  l'exemple  pouvait  tout  en- 
traîner. Le  duc  de  Bouillon,  qui  avait  si  bien  saisi  le 
moment  de  la  révolte,  saisit  avec  non  moins  d'intelligence 
celui  de  l'apaisement.  Ce  n'était  pas  une  question  de  prin- 
cipe qui  avait  causé  le  mouvement,  mais  une  question 
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d'intérêt.  Il  ne  s'agissait  pas  derenvsrser  le  pouvoir;  on  ne 
voulait  qu'en  obtenir  certains  avantages.  Le  duc  de  Bouil- 
lon comprit  que  les  ouveitures  de  la  reine  ne  pouvaient 
être  faites  en  moment  plus  opportun.  Le  prince  de  Condé 
était  lassé  et  jaloux,  Tarmée  royale  se  fortifiait,  les  sei- 
gneurs se  rapprochaient  de  la  cour,  les  calvinistes  s'échauf- 
faient plus  qu'on  ne  le  désirait.  D'autre  part,  l'argent  man- 
quait, les  levées  se  faisaient  difficilement,  l'opinion  publi  - 
que  s'irritait  de  cette  prise  d'armes  impuissante  et  des 
extorsions  dont  elle  était  la  cause.  Il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre.  Bouillon  détermina  Condé  à  écrire  au  roi,  le 
20  décembre  1615,  pour  faire  des  offres  de  soumission  ; 
le  23  janvier  1616,  le  roi  accordait  aux  révoltés  une  sas- 
pension  d'armes  et  fixait  au  10  février  l'ouverture  des 
conférences  pour  la  paix.  Le  lieu  choisi  d'un  commun 
accord  fut  Loudun. 

C'est  le  moment  de  la  curée.  La  paix  générale  fut  signée 
le  à  mai.  Jusqu'à  cette  époque,  les  conférences  furent  fré- 
quentes, animées,  longues,  odieuses.  M.  Bouchittéa  recueilli 
avec  soin  toutes  les  pièces  qui  se  rapportent  à  ce  triste 
incident  de  notre  histoire.  Nulle  part  on  ne  reconnaît  mieux 
le  véritable  caractère  de  l'aristocratie  française  à  cette 
époque.  Elle  a  encore,  de  la  féodalité,  l'instinct  égoïste  et 
rapace,  l'impudeur  de  la  rébellion  et  l'àpreté  du  vouloir. 
D'ailleurs  pas  de  grandes  pensées  et  de  nobles  inspira- 
tions; nul  autre  souci  que  de  faire  payer  au  plus  haut 
prix  la  soumission  du  moment.  C'était  bien  une  noblesse 
digne  du  gouvernement  de  Marie  de  Médicis.  L'une  et 
l'autre  pouvaient  se  brouiller  et  s'entendre  avec  la  même 
facilité.  Des  deux  côtés  même  courte  vue,  même  politi- 
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que  de  jour  au  jour.  On  se  jetait  d'un  embarras  dans 
UD  autre,  et  pour  éviter  le  danger  présent  on  consentait  à 
en  préparer  un  plus  grand  à  l'avenir.  Les  véritables  poli- 
tiques ont  un  regard  plus  perçant  et  une  plus  ferme  vo« 
lonté  ;  ils  savent  négliger  l'avantage  du  moment  pour  ar- 
river à  de  grands  succès;  ils  subissent  le  mal  d'aujourd'hui 
pour  n'en  être  pas  tourmentés  demain.  Le  gouvernement 
de  Marie  de  Médicis  ne  possédait  pas  cette  salutaire  fa- 
culté; de  là  les  mouvements  des  grands.  Les  grands  n'é- 
taient pas  mieux  inspirés  ;  de  là  l'impuissance  de  leurs 
efforts.  Richelieu  viendra  bientôt  ;  sa  prévoyance  et  son 
énergie  montreront  ce  qui  manquait  aux  uns  pour  triom- 
pher des  factieux,  aux  autres  pour  rendre  les  agitations 
fécondes. 

La  suspension  d'armes  signifiée  aux  provinces  ne  fut 
pas  observée  partout.  La  Force  était  trop  préoccupé  des 
desseins  de  Gramont,  et  Gramont  était  trop  désireux 
de  prendre  une  revanche  sur  la  Force  pour  obtempérer 
aux  injonctions  qui  leur  venaient  tant  du  roi  que  du  prince 
de  Condé.  Pendant  que  les  commissaires  délibéraient  à 
Loudun,  en  Béarn  et  dans  les  Landes,  les  deux  partis  se 
disposaient  à  la  guerre.  Rendu  prudent  par  son  récent 
échec ,  Gramont  avait  donné  rendez  -  vous  à  Poyanne. 
Gondrin  se  tenait  prêt  dans  l'Âgenais  et  le  Condomois.  Le 
comte  de  Carmain,  Roquelaure  et  Lauzun  se  promettaient 
de  favoriser  l'entreprise  et  d'y  aider  de  leur  concours  le  plus 
efficace.  Suivant  son  habitude,  la  Force  prit  les  devants  et 
tenta  de  dissiper  l'orage  avant  qu'il  n'eût  eu  le  temps  de 
se  former.  Un  de  ses  lieutenants,  Vallier,  sortit  brusque- 
ment du  Béarn,  s'empara  de  la  place  d'Aire,  et  non  con- 
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tent  d'imposer,  de  son  aatorité  privée,  de  lourdes  imposi- 
tions, il  se  mit  à  parcourir  les  Landes  à  la  tète  de  cinq  à 
six  cents  chevaux,  à  fouler  on  pays  déjà  ruiné  par  les  ré- 
centes expéditions,  et  à  s'approcher  de  Dftx  pour  essayer 
quelque  entreprise  contre  Poyanne.  Mais  on  était  préveau, 
et  déjà  tout  était  disposé  pour  l'oiFensive.  Grampnt  et 
Poyanne  donnèrent  le  signal  de  la  campagne.  Les  habi- 
tants de  Tartas  s'emparèrent  du  château  de  cette  ville,  en 
chassèrent  la  garnison  protestante  et  se  mirent  aussitôt  à  dé* 
molir  les  remparts.  Gramont  et  Poyanne  réuniss' avancèrent 
contre  Vallier,  le  réduisirent  bientôt  à  rentrer  en  Béam, 
dont  ils  côtoyèrent  les  frontières  pour  l'empêcher  de  se  re- 
tirer dans  le  fort  d'Aire  ni  de  pouvoir  sortir  avec  ses  forces 
sur  les  avenues  de  cette  ville  :  «  A  raison  de  quoi,  écrivait 
Poyanne  (1)  avec  une  fausse  bonhomie  pleine  de  malice  et 
moquerie,  ledit  sieur  de  Vallier,  parcourant  la  lisière  du 
Béam  pour  sortir,  et  nous  l'empêchant,  nous  serions  trou- 
vés près  ce  lieu  d'Aire  où  nous  nous  serions  logés  par  com- 
modité et  sans  aucun  dessein,  comme  étant  la  ville  ouverte 

(1)  Conférence  de  Loudun,  p.  509-510.  Dépèche  écrite  de  Dacqs 
en  dale  du  16  mars  1616.  Nos  lecteurs  remarqueront  sans  doute  les 
équivoques  et  les  atténuations  de  cette  lettre.  11  faut  toujours  lire 
entre  les  lignes  pour  comprendre  le  vrai  sens  des  paroles  et  des 
écrits  de  ces  retors  et  audacieux  partisans.  Au  surplus,  voici  l'eitrait 
d'une  lettre  de  la  Force  qui  donne  une  bonne  contre-partie  t  «  Le  peu 
de  respect  que  nos  ennemis  ont  porté  k  l'observation  de  la  surséance 
d'armes  m'a  été  le  moyen  de  satisfaire  au  commandement  qu'il  vous 
avait  plu  de  me  faire,  de  me  rendre  près  de  vous  (ceci  est  écnt  au 
prince  de  Condé)  ;  ils  m'ont  bien  fait  connaître  qu'ils  ont  bMi  de  grands 
desseins,  sur  l'espérance  de  mou  absence,  contre  cet  ÉUC,  et  crois  vé- 
ritablement que  si  je  m'en  fusse  éloigné,  ils  y  eussent  bien  remué  de  la 
besogne  et  possible  fait  ul  changement  que  je  ne  sais  si  les  remèdes  en 
eussent  été  faciles.  J'ai  eu  sur  les  bras  MM.  de  Gondrin,  de  Gra- 
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de  tous  cAtés  ;  mais,  lorsque  nous  croyions  que  ledit  sieur 
de  Vallier  ne  fût  pas  épaulé  du  Béarn,  nous  fûmes  at- 
taqués audit  lieu  d'Aire  par  le  sieur  de  la  Force,  avec 
toutes  les  forces  dudit  pays  de  Béarn,  qui  n'étaient  pas 
moins  de  cinq  mille  hommes  de  pied  et  six  cents  chevaux, 
avec  quelques  pièces  de  campagne  (1), lesquels  nous  ayant 

mont,  de  Poyanne,  le  vicomte  d'Orlhes,  du  Laur,  de  Miossens  et  de 
la  Motte-Gondrin,  avec  tontes  leurs  forces  qui  ont  paru  tout  à  coup;  et 
ayant  attaqué  Aire  avec  des  canons  qu'ils  ont  tirés  de  Bayonne,  ceux  de 
dedans  se  sont  rendus,  après  avoir  soutenu  le  siège  quinze  jours. 
J'avais  mis  toutes  les  forces  de  ce  pays  sur  pied  pour  les  secourir,  et 
ce  que  j'ai  pu  faire,  après  un  combat  assez  opiniâtre,  fut  de  jeter  dans  la 
place  quatre  cents  hommes,  lesquels,  se  trouvant  dépourvus  de  vivres, 
forent  contraints,  cinq  on  six  jours  après,  de  se  rendre.  Partant  de  là,  ils 
se  sont  séparés  sans  rompre  leurs  forces,  et  publient  partout  qu^ils  sont 
résolus  de  ro'attaquer...  Pau,  27  mars  1616.  »li  faut  du  moins  retenir  de 
celte  lettre  que  U  Force  s'était  emparé  d'Aire,  situé  dans  le  guu- 
vemement  de  Poyanne,  et  ne  dépendant  aucunement  ni  du  Béarn  ni 
des  réformés,  et  que  l'expédition  de  Gramont  et  de  ses  amis  était  mo- 
tivée par  cette  usurpation. 

(1)  On  comprend  bien  pourquoi  la  Force  préférait  être  gouverneur  du 
pays  de  Béarn  plutôt  que  de  toute  autre  province.  L'organisation  mili- 
taire de  la  province  mettait  entre  les  mains  du  gouverneur  une  force 
armée  considérable,  toujours  prête  k  marcher,  sans  que  les  frais  d'entre- 
tif-n  fussent  k  la  charge  du  roi  ou  de  son  lieutenant.  Tout  Béarnais 
était  soldat,  était  inscrit  dans  des  cadres  réguliers,  était  commandé  par 
des  officiers  connus,  était  obligé  de  rejoindre  sa  compagnie  à  la  première 
réquisition  de  ses  chefs.  D'après  les  institutions  locales,  les  milices 
béarnaises  ne  devaient  marcher  que  sur  Tordre  des  éiats.  Mais  depuis 
Jeanne  d'Albret,  les  institutions  étaient  méconnues  et  le  pays  n'était  régi 
que  par  une  apparence  de  légaliià  La  Force,  aidé  par  Henri  IV,  avait 
réussi  k  se  rendre  maître  de  tontes  choses,  il  disposait  des  milices  béar- 
naises k  son  gré  et  n*hésitaitpasà  les  faire  servir  quelquefois  contre  les 
intérêts  de  son  maître.  Voici  en  quelques  lignes  le  plan  de  cette  curieuse 
organisation  militaire,  la  plus  complète  qui  se  puisse  imaginer  :  «  Tout  le 
pays  de  Béarn  était  séparé  en  divers  quartiers  qu'ils  appellent  persans, 
et  en  chacun  d'eux  il  y  avait  des  capitaines,  des  lieutenants  et  autres 
officiers;  encore  chacun  d'iceux  avait  son  département  et  savait  chacun 
le  nombre  d'hommes  qu'il  renfermait.  Ainsi  leur  était-il  aussi  facile  et 


pressés  de  toute  part  et  rendu  plusieurs  combats  en  divers 
jours,  furent  en  fin  i  par  le  sieur  de  Gondrin,  qui  nous  joignit 
en  ce  temps-là,  et  nous,  repoussés  et  chassés  avec  perte  de 
trois  cents  des  leurs ,  lequel  exploit  seul  nous  fournit  à 
l'instant  l'occasion  de  remettre  ledit  fort  d'Aire  en  l'obéis- 
sance de  Sa  Majesté,  ce  qui  eût  été  bien  diflScile  de  faire 
par  un  autre  moyen.  En  quoi  ledit  sieur  de  Gramont 
rendit  une  singulière  preuve  de  sa  valeur  et  de  son  alFec* 
tion  au  service  du  roi.  »  Cet  échec  rendait  la  situation  de 
la  Force  critique  :  il  se  trouvait  seul  et  vaincu  en  présence 
de  ses  ennemis  coalisés  et  victorieux.  La  politique  servit 
cette  fois  à  relever  ses  affaires.  Il  écrivit  les  lettres  les  plus 
pressantes  à  Gondé,  aux  Églises  réformées,  à  Rohan,  à 
Boisse-Pardailhan.  Les  conférences  de  Loudun  retentirent 
de  plaintes  et  de  récriminations.  D'un  côté,  les  protestants 
reprenaient  les  armes  pour  aller  au  secours  de  la  Force 
menacé;  de  l'autre,  Gondé  se  plaignait  hautement  de  la 
violation  de  la  trêve.  Les  négociations  furent  sur  le  point 
d'être  rompues.  Il  fallut  que  le  roi  expédiât  des  ordres  for- 
mels à  Gramont  et  à  Poyanne  de  cesser  leurs  entreprises. 
En  vain  Roquelaure  qui  commandait  en  Guyenne,  pour 
donner  à  ses  amis  le  temps  d'achever  ce  qui  était  si  heu- 
reusement commencé,  arrêta-t  il  le  courtier  sous  prétexte 
que  tout  était  fini.  Bientôt  il  n'y  eut  plus  moyen  d'esqui- 

60  aussi  peu  de  temps  de  pouvoir  lever  mille  hommes  que  ceot;  parce 
que,  selon  le  nombre  qui  leur  était  commande,  chaque  officier  ou  ser- 
gent savait  combien  il  en  devait  prendre  de  chaque  lieu,  car  toutes  les 
années  on  faisait  la  revue  dans  tous  les  persans^  et  ils  étaient  tous  bien 
armés;  ainsi  donc,  comme  il  y  avait  sept  persans,  et  que  le  Béarn  était 
fort  peuplé,  il  leur  était  facile  de  faire  tel  nombre  de  gens  qu'il  leur  eût 
plu...  Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  noblesse  pour  monter  ^  cheval.  » 
{làémoires  de  Casteinau,  chap.  I,  p.  101.) 
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ver  les  ordres  du  roi*  qui  arrivaient  coup  sur  coup^avec  Tex- 
pression  du  vif  mécompte  que  causaient  les  négociations 
compromises  et  la  guerre  civile  prête  à  recommencer  de  plus 
belle.  Un  maître  des  requêtes  fut  expédié  sur  les  lieux  pour 
examiner  ce  qu'il  convenait  de  régler  par  rapport  aux 
places  d'Aire  et  de  Tartas;  des  courriers  furent  envoyés 
vers  Gramoût  et  ses  amis  pour  leur  ordonner  de  faire  re- 
tirer leurs  troupes  et  défendre  de  plus  rien  entreprendre  au 
préjudice  de  la  trêve.  Les  volontés  du  maître  finirent  par 
être  promptement  et  strictement  exécutées^  La  Force  put 
tout  entier  se  consacrer  aux  négociations  de  Loudun.  Grftce 
à  ses  amis  et  à  l'appui  du  prince  de  Condé,  il  fut  compris 
dans  les  conditions  du  traité  ;  mais  le  mécontentement  de 
la  cour*  fomenté  par  Gramont,  était  si  grand  contre  lui*  que 
de  tous  les  factieux  la  Force  est  celui  qui  obtint  les  avan- 
tages les  moins  considérables  (d). 

(i)  Voici  les  demandes  présentées  au  roi  qui  se  rapportent  plus  par- 
ticnlîèrement  îi  la  Force,  avec  les  réponses  ; 

«  Âru  3.  Que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  la  haute  et  basse  Guyenne  et 
autres  provinces  de  ce  royaume  et  en  la  souveraineté  de  Béarn  depuis 
le  commencement  de  ces  derniers  mouvements,  par  tons  les  seigneurs, 
gentilshommes  et  autres  de  ladite  religion,  et  notamment  par  MM.  les 
ducs  de  Bouillon,  de  Rohan  et  Sully,  de  la  Trémouille,  de  Caudale  et 
Soabise,  de  la  Force,  marquis  de  Rosuy,  comte  de  la  Suze  et  autres,  et 
par  la  ville  de  la  Rochelle  et  autres  villes  et  communautés  qui  ont 
assisté  et  suivi  mondit  seigneur  le  prince,  soit  aussi  déclaré  avoir  été 
fait  pour  le  service  du  roi,  bien  et  repos  de  l*État,  sans  qu*il  s*en  puisse 
^  l'avenir  faire  aucune  recherche  contre  lesdits  seigneurs  et  autres  qui 
les  ont  assistés,  sur  quoi  Sa  Majesté  est  suppliée  imposer  silence  per^ 
pétuel  k  ses  procureurs  généraux  et  ii  leurs  substituts.  • 

Réponse  :  «  Sera  pourvu  sur  cet  article.  » 

•  Art.  7.  Que  M.  de  la  Force  soit  maintenu  en  la  charge  de  gouver- 
neur et  lieutenant  général  du  roi  en  son  royaume  de  Navarre,. pays  et 
souveraineté  de  Bèim,  et  M.  le  marquis  de  la  Force  son  ûls  et  ses 
autres  enfants,  en  leurs  charges,  dignités,  offices  et  pensions.  « 

15 
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VIII 


Dès  Touverture  des  conférences  de  Loudun,  le  duc  de 
Bouillon  travailla  à  retarder  les  conclusions  du  traité. 
Il  n'ignorait  pas  l'impatience  que  les  deux  reines  et  la 
cour  témoignaient  de  rentrer  à  Paris*  et  il  ne  doutait  point 
que*  pour  la  satisfaire,  on.  ne  cédât  sur  bien  des  choses. 
Il  était  si  pénétré  de  cette  maxime  de  politique  qu'en  toute 
négociation  l'avantage  appartient  à  celui  qui'  ne  manifeste 
aucun  désir  d'en  finir,  qu'il  avait  contracté  l'habitude 
d'une  patience  à  l'épreuve  de  tous  les  délais,  et  qu'il  ne 

Réponse  :  «  Cet  article  est  compris  dans  les  articles  généraux,  a  — 
{Conf.  de  Loudun,  p.  767-769.) 

Articles  présentés  de  la  part  de  M.  de  la  Force, 

a  Art  1*'.  Preroièremeot,  il  représente  qu'au  moyen  des  appuis  et  sup- 
ports qu'on  a  donnés  au  comte  de  Gramont  dans  son  gouvememeni, 
l'ayant  pourvu  d*icelui,  il  y  a  fait  de  si  fortes  brigues  et  menées  qu'il 
est  impossible  audit  sieur  de  la  Force  s'absenter  d'icelui  que  l'Ëtat  ne 
périsse,  et  partant,  ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  moyen  de  venir  à  la 
cour  et  rendre  au  roi  les  irès-humbles  soumissions  et  obéis^^jdces  qu'il 
lui  doit,  il  lui  importe  grandement  que  Sa  Majesté,  par  une  déclaration 
bien  expresse,  permette  au  marquis  de  la  Force  son  fils,  déjà  pourvu 
dudit  gouvernement  k  la  survivance  de  son  père,  d'exercer  dorénavant 
ladite  charge  en  l'absence  du  père,  joint  que  ledit  seigneur  de  la  Force  a 
sujet  de  craindre  qu'on  veuille  à  l'avenir  empêcher  l'effet  de  ladite 
survivance,  en  tant  qu'on  a  toléré  tous  ces  armements  qui  pnt  été  faits 
en  Béam,  sur  ce  sujet,  avant  ces  derniers  mouvements.  » 

Réponse  :  «  Ledit  sieur  de  la  Force  se  contentera  que  son  61s  jouisse 
de  la  provision  que  le  roi  lui  a  accordée  en  la  forme  qu'elle  a  été 
expédiée.  » 

«  ArU  3.  Supplie  qu'il  soit  fait  instance  bien  particulière  k  ce  qu'il 
soit  réparé  des  soixante  mille  livres  qu'il  a  dépensées,  et  dont  il  s'est 
engagé,  pour  résister  k  l'armée  qu'on  a  envoyée  contre  lui  pour  le 
déposséder  de  son  gouvernement  et  y  installer  ledit  comte  de  Gramont, 
qui  en  était  pourvu,  jusque*Ik  même  qu'on  Ta  attaqué  pendant  la  trêve 
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se  hâtait  jamais  moins  de  conclure  que  lorsqu'il  en  avait  le 
plus  d'envie.  Mais  Bouillon  avait  en  présence  un  habile 
diplomate.  Villeroy  comprit  la  portée  de  tous  les  incidents 
que  chaque  jour  l'on  soulevait  à  plaisir.  Il  usa  à  son  tour 
d'une  conduite  non  moins  profonde.  Il  s'empressa  de  don- 
ner à  Coudé,  de  qui  seul  dépendait  la  négociation,  les  plus 
grandes  satisfactions,  sûr  qu'après  avoir  désintéressé  le 
prince  et  lui  avoir  assuré  d'immenses  avantages,  celui-ci, 
pressé  de  jouir,  serait  moins  âpre  à  défendre  ses  alliés. 

plus  yîgoureusement  qu'en  la  guerre,  et  contraint  par  ce  moyen  de 
demeurer  armé.  » 

Réponse  :  ce  Lesdites  dépenses  n'ont  été  faites  par  le  commandement 
du  roi,  partant  Sa  Majesté  n'entend  payer  ladite  dépense,  » 

Toute  autre  fut  la  réponse  du  roi  pour  les  autres  seigneurs  factieux  : 
on  reconnut  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  en  levant  des  troupes  contre 
Tautorité  de  Sa  Majesté. 

«  Art  à*  Qu*il  soit  intercédé  à  ce  que  le  roi,  par  une  lettre,  commande 
au  sieur  de  Montpouillan,  fils  dudit  sieur  de  la  Force,  de  se  rendre 
près  de  Sa  Majesté  pour  lui  coutiuuer  le  service  qu'il  lui  a  rendu 
ci-devant  et  jusqu'à  ce  qu'en  haine  de  ces  derniers  mouvements  on  le 
congédia.  » 

Réponse  :  «  I^  roi  écrira  ladite  lettre.  » 

«  Art.  5.  Qu'outre  l'article  qui  sera  couché  es  articles  de  paix  pour 
maintenir  ledit  sieur  de  k  Force  et  ses  enfants  en  leurs  états,  hon- 
neurs, pensions  et  bénéfices,  nonobstant  les  provisions  accordées  audit 
comte  de  Gramont  que  Sa  Majesté  révoque,  qu'il  soit  expédié  une 
déclaration  au  grand  sceau  de  Navarre,  pour  le  même  effet,  pour  la  faire 
vérifier  en  cour  de  parlement  de  Navarre  et  de  Béam,  par  laquelle  tout  ce 
qoi  a  été  fait  et  ordonné  par  ledit  sieur  de  la  Force,  au  fait  des  armes, 
jnsiice  et  finances,  sera  approuvé  et  confirmé  comme  fait  pour  le  service 
du  TOI.  » 

Réponse  :  «  Il  a  été  pourvu  par  la  déclaration  faite  pour  le  Béam.  » 

{Ccnf.  de  I/mdun,  SSà-S'ifi).  —  Si  l'on  veut  savoir  la  reconnaissance 
avec  laquelle  furent  accueillies  les  décisions  du  roi,  il  faut  se  reporter 
aux  lettres  de  la  Force  à  la  reine  et  au  secrétaire  d'État  Loménie 
{h  et  lA  juin  1616).  On  ne  parvient  pas  à  mieux  exprimer  son  dépit  que 
ne  le  fait  le  gouvemear  du  Béam. 
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C'est  ce  qui  arriva.  A  peine  Condé  eut-il  la  promesse  que 
ses  demandes  seraient  acceptées,  qu'il  crut  qu'on  ne  pou- 
vait conclure  la  paix  trop  promptement.  Villeroy  en  profita 
pour  refuser  aux  calvinistes  les  avantages  considérables 
qu'ils  soUicitûent.  Il  avait  d'abord  fallu  céder  devant  leurs 
exigences.  L'assemblée  s'était  transportée,  de  son  autorité, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  Grenoble  à  Ntmes  :  le  roi  ne 
la  reconnaissait  point  pour  légitime.  Afin  de  lui  donner  au 
moins  une  apparence  de  légalité,  il  fut  convenu  que  l'as- 
semblée serait  transférée  de  Ntmes  à  la  Rochelle,  de  l'auto- 
rité du  roi,  et  qu'elle  pourrait  envoyer  des  députés  à 
Loudun.  Fière  de  ce  premier  avantage,  l'assemblée  crut 
pouvoir  présenter  un  cahier  de  demandes  exagérées.  Mais 
Condé  était  satisfait,  et  loin  de  plaider  la  cause  des  calvi* 
nistes,  il  commençait  à  trouver  leurs  lenteurs  déplaisantes 
et  leurs  exigences  outrées.  Rohan  pénétra  les  dispositions 
du  prince.  II  lui  adressa  de  fortes  remontrances.  A  son 
avis,  il  ne  fallait  pas  conclure  la  paix  avant  d'avoii*  assuré 
aux  calvinistes  des  conditions  trèsavantageuses.  Or  il 
pensait,  comme  Bouillon,  qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  ré- 
sultat que  par  la  lenteur.  Grand  temporiseur  de  son  carac. 
tère,  il  ne  pouvait  souffrir  qu'on  précipitât  les  affaires, 
surtout  quand  elles  étaient  de  l'importance  de  celle  dont  il 
s'agissait.  Le  temps,  selon  lui,  faisait  toujours  des  ouvertu- 
res dont  d*habiles  gens  savent  profiter.  11  croyait,  lui  aussi, 
qu'on  ne  gagnait  rien  en  se  bâtant,  et  que  le  moins  empressé 
de  conclure  était  celui  qui  profitait  le  plus  dans  les  traités. 
{Mémoires  de  Rohan,  liv.  L) 

Mais  tout  ce  que  Rohan  put  dire  ne  fit  aucune  impres- 
sion sur  le  prince  de  Condé  :  charmé  des  avantages  que  la 
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cour  lui  oflfrait  et  que  Villeroy  savait  bien  faire  valoir,  il 
pressait  la  marche  des  conféreuces*  et  bientôt  il  usa  de  son 
autorité  pour  obliger  les  calvinistes  à  se  relâcher  de  leurs 
premières  prétentions.  Ils  cédèrent  de  mauvaise  grâce  et 
se  plaignirent  longtemps  de  ce  qu'ils  considéraient  comme 
une  sorte  de  trahison.  Cependant  les  conditions  qui  leur 
étaient  faites  auraient  eu  de  quoi  contenter  les  plus  diffi- 
ciles. Par  le  traité  de  Loudun,  outre  la  confirmation  de 
l'édit  de  Nantes,  des  arrêts  rendus  en  conséquence  et  de 
toutes  les  grâces  que  le  roi  avait  accordées  depuis,  le  parti 
calviniste  obtint  encore  un  brevet  de  quarante-cinq  mille 
livres  d'augmentation  pour  l'entretien  des  garnisons  qu'il 
tenait  dans  les  places  de  sûreté.  De  plus,  un  autre  brevet 
de  la  somme  de  quinze  mille  écus  pour  l'entretien  des 
ministres,  outre  les  quarante-cinq  mille  livres  qui  avaient 
été  accordées  par  le  feu  roi,  et  les  quinze  mille  ac- 
cordées depuis  à  l'assemblée  de  Saumur.  Le  parti  obtint 
encore  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  pour  les 
frais  du  séjour  de  l'assemblée  à  la  Rochelle.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  considérable,  c'est  que  le  roi  consentit,  par  le 
traité  de  Loudun,  que  les  calvinistes  conservassent  pendant 
six  ans  encore  leurs  places  de  sûreté,  au  grand  préjudice 
de  son  autorité  et  au  grand  mécontentement  des  catholiques. 
Le  roi,  en  effet,  avait  le  droit  de  ne  plus  laisser  entre  les 
mains  du  parti  un  instrument  si  redoutable  de  puissance. 
L'édit  de  Nantes  n'avait  accordé  les  places  de  sûreté  que 
pour  huit  ans.  Ce  terme  expiré,  elles  devaient  être  re- 
mises aux  mains  du  roi.  En  1616,  le  temps  de  la  concession 
avait  plus  que  doublé.  On  était  d'autant  plus  fondé  à  de- 
mander en  ce  point  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  que  la 
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derrière  révolte  du  parti  avdt  plus  fait  ressortir  son  esprit 
d'inquiétude  et  sa  facilité  à  recourir  aux  armes.  L'on  peut 
juger  si  les  calvinistes  avaient  lieu  de  se  plaindre  de  la  part 
qui  leur  était  faite.  En  tout  cas,  ils  gardèrent  longtemps 
rancune  à  ceux  qui  avaient  précipité  leurs  affaires  dans  la 
conférence  de  Loudun. 

IX 

De  leur  côté*  les  Églises  réformées  du  Béam  ne  laissè- 
rent pas  échapper  une  occasion  aussi  favorable  que  l'é- 
taient les  troubles  de  la  guerre  civile  et  les  conférences  de 
Loudun  pour  augmenter,  elles  aussi,  leurs  avantages  par- 
ticuliers. 

Que  pouvsdent-elles  souhaiter  pour  fortifier  leur  situa- 
tion? 

Depuis  l'heure  où,  par  l'avènement  de  Henri  IV,  leur 
sort  avait  été  attaché  à  celui  de  la  France,  les  réformés  du 
Béam  avaient  compris  quelle  force  ils  acquerraient  s'ils 
réussissaient  à  confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
Églises  réformées  du  royaume,  saDS  toutefois  qu'il  fût  rien 
I  enlevé  aux  droits  et  aux  franchises  de  l'autonomie.  D'une 

part,  la  jonction  avec  leurs  coreligionnaires  de  France  les 
rendait  solidaires  d'une  action  et  d'une  influence  consi- 
dérables :  en  entrant  dans  la  grande  ligue  du  calvinisme 
français  ils  se  couvraient  de  la  protection  de  tout  le  parti  ; 
dès  lors,  toucher  en  quelque  manière  à  leur  situation, 
c'était  s'en  prendre  à  une  puissance  redoutable.  D'autre 
part,  l'autonomie  du  Béam  permettait  de  se  soustraire 
aux  conséquences  de  l'édit  de  Nantes  et  de  mûntenir 
aux  Églises  réformées  des  droits  et  des  jouissances  qui 
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n'auraient  pas  été  longtemps  tolérées  dans  une  province 
fidsant  partie  du  royaume  très«chrétien.  Ce  que  vou- 
laient les  réformés  du  Béarn,  d'ailleurs  parfaitement  com- 
pris et  soutenus  dans  leurs  desseins  par  les  réformés  de 
France,  c'était  donc  une  puissante  garantie  pour  la  conser- 
vation de  leurs  privil^;es;  et  cette  garantie,  ils  la  cher-* 
chaient  avec  raison  dans  l'union  religieuse  obtenue,  sans 
préjudice  de  la  séparation  politique.  La  cour  aurait  été 
bien  aveugle  de  ne  pas  apercevoir  cette  manœuvre.  Elle  ne 
se  laissa  pas  tromper.  Aux  tentatives  des  Béarnais  il 
était  toujours  répondu,  de  la  part  du  roi,  que  l'union  reli- 
gieuse  conduisait  à  l'union  politique.  Sous  Henri  IV,  le  pou- 
voir ne  se  laissa  pas  entraîner,  et  maintint  résolument  son 
attitude.  Sous  Marie  de  Médicis,  les  traditions  étaient  les 
mêmes  et  les  dispositions  ne  se  modifiaient  pas.  Mais  il  y 
eut  tant  d'embarras  et  d'intrigues  que  les  Béarnais  réus- 
sirent à  glisser  quelques  précédents  favorables  à  leurs  pré- 
tentions. Lors  donc  que  les  conférences  de  Loudun  furent 
ouvertes,  ils  eurent  lieu  d'espérer  que  par  l'appui  des  ré- 
formés de  France  et  du  prince  de  Gondé,  sollicité  «par  la 
Force,  ils  viendraient  à  bout  de  leurs  patients  efforts. 

Le  député  qu'ils  choisirent  pour  mener  à  bien  une  si  dé- 
licate entreprise  était  un  conseiller  au  parlement  de  Pau, 
dont  le  nom  aura  souvent  à  revenir  dans  nos  répits.  Lescun 
est  la  personnification  même  de  la  lutte  soutenue  par  les 
réformés  du  Béarn  contre  les  évèques  de  Lescar  et  d'O- 
loron,  contre  les  catholiques  de  leurs  diocèses,  contre  l'au- 
torité royale.  Son  histoire  résume  la  dernière  période  du 
calvinisme  béarnais.  Par  ses  écrits  et  par  sa  parole,  il  en 
soutiendra  la  cause  devant  le  conseil.du  roi  et  l'opinion 
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publique  ;  il  animera  ses  coreligionnaires  à  la  lutte.  C'est 
lui  qui  inspirera  les  desseins,  qui  nouera  les  intrigues,  qui 
poussera  partout  à  leur  accomplissement.  Il  aura  la  triste 
fortune  d'entraîner  à  sa  suite  les  Églises  de  France  et  du 
Béarn,  et  de  l'emporter  sur  les  plus  sages  et  plus  autorisés 
conseillers  de  la  réforme.  Il  partagera  aussi  la  calamité  de 
l'Église  qu'il  a  engagée  à  la  ruine  ;  il  payera  de  sa  tète  ses 
conseils  audacieux  ;  et  le  jour  où  il  montera  sur  Técha* 
faud,  il  semblera  que  le  calvinisme  Béarnais  expire  avec 
Lescun. 

Un  homme  qui  a  porté  en  lui  de  telles  destinées  n'est 
pas  un  homme  médiocre.  Il  suffit  d'ailleurs  de  s'en  rap- 
porter aux  animosités  qui  se  sont  acharnées  sur  sa  mé-* 
moire,  pour  avoir  la  mesure  de  sa  force  et  de  son  rôle.  C'é- 
tait vraiment  le  personnage  de  la  situation  par  ses  qualités 
Qt  par  ses  défauts.  Actif  à  un  point  surprenant,  éloquent  de 
manière  à  étonner  les  plus  habiles  orateurs  de  la  capitale» 
après  Marca,  l'homme  le  mieux  au  fait  du  droit  et  de  l'his- 
toire de  son  pays,  audacieux  dans  les  conceptions  et  tou- 
jours prêt  à  payer  de  sa  personne,  habile  à  jouer  les  per- 
sonnages les  plus  divers,  passionné  pour  son  parti  et  dé- 
voué dans  ses  amitiés,  Lescun  présente  un  ensemble  de 
rares  facultés  digne  d'une  meilleure  fortune.  Est-ce  l'a- 
charnement de  la  lutte,  les  injustices  de  ses  adversaires, 
la  pente  d'une  nature  immodérée,  ou  toutes  ces  causes  à  la 
fois,  qui  engagèrent  Lescun  à  des  excès  regrettables  ?  Tou- 
jours est-il  que  son  activité  dégénéra  souvent  en  inquié- 
tude, que  son  éloquence  se  laissa  aller  à  des  exagérations 
inexcusables,  que  sa  science  ne  recula  pas  devant  les  thèses 
les  moins  plausibles,  que  son  audace  devint  de  la  témérité 
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et  de  Taveuglement,  qne  son  habileté  s'habitua  à  la  dissi- 
mulation et  au  mensonge,  que  son  dévouement  aux  siens 
eut  pour  triste  contre-partie  un  désir  immodéré  de  ven<* 
geance  à  l'égard  de  ses  adversaires.  Ajoutons  à  ces  abus 
de  qualités  des  défauts  saillants  :  une  vanité  insuppor- 
table, une  susceptibilité  maladive,  une  violence  sans  frein; 
mais,  sans  doute,  Lescun  frappait  et  subjuguait  l'esprit  de 
ses  contemporains  par  les  fortes  saillies  de  sa  personna- 
lité. Moins  intempérant,  cet  homme  de  parti  eût  semblé 
peut-être  moins  puissant.  Il  nous  est  aisé,  à  deux  siècles 
de  distance,  de  considérer  les  choses  d'un  œil  tranquille. 
La  fièvre  de  la  lutte  explique  bien  des  enthousiasmes  et 
excuse  bien  des  admirations. 

Lescun  parût  de  Pau  le  20  février  d616,  chargé  d'ob- 
tenir la  jonction  des  Églises  réformées  du  Béarn  à  celles  de 
France,  sans  préjudice  de  la  séparation  politique.  Il  avait 
été  nommé  député  par  une  assemblée  ecclésiastique  des 
ministres  et  anciens,  convoquée  en  la  ville  de  Pau  le  7  du 
même  mois.  A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  il  ne  cessera  d'être  sur  la  brèche  et  de  lutter  avec  une 
passion  qui  ne  se  démentira  jamais. 

La  demande  de  jonction  des  Églises  de  France  et  de  Béarn 
venait  d'être  examinée  devant  le  conseil  du  roi.  Dès  le  com- 
mencement des  troubles,  l'assemblée  de  Grenoble  avait  for- 
tement engagé  cette  affaire  et  en  avait  fait  l'objet  de  l'un  des 
articles  principaux  de  son  cahier.  La  cour  avait  déjà  donué 
8a  réponse,  conçue  dans  le  sens  accoutumé,  le  12  septem* 
bre  1615  (1).  L'assemblée  ne  s'était  pas  tenue  pour  satis- 

(t)  «  Le  fen  roi  n'a  jamais  permis  ni  approuvé  T union  des  Églises  ré- 
formées du  Béarn  avec  celles  de  France,  ce  que  Sa  Majeslé  ne  leur  peut 


{ 
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faite  et  avait  de  nouveau  supplié  le  roi  d'acquiescer  à  ses 
demandes.  Il  n'avait  pas  été  encore  délibéré  sur  cette  sup- 
plique lorsque  l'assemblée,  transférée  à  la  Rochelle,  put 
envoyer  des  députés,  par  permission  du  roi,  à  la  confé- 
rence de  Loudun.  Déjà  Lescun  s'était  présenté  (5  mars  1616) 
à  l'assemblée  générale;  il  avait  fait  connaître  le  but  de  sa 
mission,  sollicité  et  obtenu  l'appui  du  parti  auprès  de  la 
conférence.  Il  se  joignit  aux  députés  des  Églises  réformées 
de  France  et  se  rendit  avec  eux  aux  conférences  de  Loudun 
pour  suivre  attentivement  le  cours  des  négociations.  Les 
premières  démarches  ne  lui  furent  pas  heureuses.  Les 
commissaires  du  roi  minutèrent  une  nouvelle  réponse  qui 
reproduisait  encore  une  fois  le  système  toujours  suivi  par 
le  pouvoir  (1).  Lescun  revient  à  la  Rochelle,  et  lorsque  le 
rapport  sur  l'état  des  négociations  est  présenté  à  l'assem- 
blée, il  se  lève  et  représente,  en  un  discours  qui  nous  a  été 
conservé,  d'une  logique  serrée  et  d'une  vive  argumenta- 
tion, tout  ce  qui  pouvait  être  dit  de  plus  spécieux  contre 
les  desseins  de  la  cour.  <(  A  tant,  messieurs,  disait  Lescun 
en  terminant,  étant  bien  assurés,  comme  nous  sommes, 
qu'ayant  charitablement  embrassé  nos  intérêts,  vous  ne 
voudrez  point  qu'à  votre  poursuite  on  nous  donne  des 


eocore  permeure,  sinoD  lorsque  lesdits  pays  seront  réunis  au  royaume  de 
France  ;  mais  cependant  lesdits  députés  du  Béarn  pourront  présenter 
séparément  leur  requête,  sur  laquelle  sera  pourvu,  ainsi  que  de  raison,» 
(1)  «  Attendu  que  l'inienliou  de  Sa  Majesté  est  de  réunir  son  pays  de 
Béarn  au  royaume  de  France,  elle  se  contente  que  les  députés  de  la  reli- 
gion réformée  dudit  pays  se  puissent  trouver  avec  ceux  de  Franco  en 
toutes  assemblées  ecclésiastiques  et  politiques  qui  seront  permises  par 
Sa  Majesté,  et  cesseront  toutes  poursuites  qui  ont  été  commencées  pour 
ce  re^rd.  9 
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feuilles  pour  des  fruits,  moins  des  pierres  pour  du  pain,  et 
moins  encore  des  serpents  pour  des  poissons,  nous  recou- 
rons derechef  à  vous  et  vous  supplions  très-humblement 
d'intercéder  vers  Sa  Majesté  par  très-humbles  supplica- 
tiens  à  ce  qu'il  lui  plaise  nous  octroyer  purement  et  sim- 
plement et  nous  permettre  sans  aucune  condition  ni  com- 
munication, et  sans  porter  préjudice  à  la  souveraineté,  de 
nous  trouver  en  toutes  vos  assemblées,  afin  d'y  traiter  nos 
affaires  conjointement  avec  les  vôtres,  dont  nous  vous  au- 
rons une  obligation  étemelle.  »  Après  ce  discours,  l'assem- 
blée, ayant  délibéré  sur  les  demandes  du  député  béarnais 
et  sur  les  réponses  venues  de  Loudun,  résolut  d'appuyer 
la  sollicitation  qui  venait  de  lui  être  exposée  et  en  donna 
acte  par  sa  délibération  du  7  avril  1616  (1).  De  son  côté, 
la  Force  ne  perdait  point  de  vue  une  affaire  où  il  ise  trou- 
vait si  fort  intéressé;  il  écrivait  à  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle pour  appuyer  les  démarches  de  Lescun;  mais  sa 
lettre  n'.arriva  qu'après  la  délibération  (2). 

Comment  Lescun  s'y  prit-il  pour  conduire  les  négocia- 
tions à  un  bon  résultat,  il  nous  est  impossible  de  le  déter- 
miner. Il  est  à  croire  qu'il  usa  de  toutes  les  ressources  qui 
se  présentèrent  avec  son  audace  et  son  habileté  ordi- 
naires. Cette  fois  il  réussit  :  le  3  mai  il  obtenait  une  ré- 
ponse favorable,  du  moins  en  apparence,  aux  prétentions 
des  Béarnais  :  <i  Sa  Majesté,  pour  bonnes  considérations, 
8e  contente  que  les  députés  de  ladite  religion  prétendue 

(i)  «  Sur  quoi  la  compaguîe  trouva  bon  d'insister  pour  faire  ôter  de 
bdite  réponse  les  mots  qui  préjudicient,  et  ^  ce  qu'il  ne  soit  rien  innové 
ea  l'état  dudit  pays  et  souveraineté,  soit  en  ce  qui  regarde  la  religion, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  finances.  »  {Conf,  de  Loudun^  p.  560.) 

(2)  Lettre  de  la  Force  du  18  avril  1616. 
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réformée  dudit  pays  de  Béarn  se  puissent  trouver  avec 
ceux  de  France,  en  toutes  assemblées  ecclésiastiques  et 
politiques,  qui  seront  permises  par  Sa  Majesté.  Et  cesseront 
toutes  poursuites  qui  ont  été  commencées  pour  ce  regard.  » 
Bien  que  la  rédaction  équivoque  et  les  vagues  expressions 
de  la  première  partie  de  cet  ardcle  continssent  des  insi- 
nuations peu  rassurantes,  il  plut  aux  Béarnais  de  s*en  con- 
tenter et  de  n'apercevoir  que  le  côté  avantageux.  En  réa- 
lité, les  commissaires  du  roi  firent  une  grave  faute  en  pa- 
raissant accorder  ce  qui  avait  été  jusque-là  si  obstinément 
refusé.  Us  donnèrent  ainsi  aux  Béarnais  droit  de  cité  parmi 
les  calvinistes  de  France.  Désormais  on  n'aura  plus  à 
traiter  avec  eux  seuls.  Tojicher  à  leurs  privilèges  sera 
porter  atteinte  à  la  situation  du  parti  tout  entier.  Lescun, 
à  rheure  favorable,  saura  bien  intéresser  à  la  défense  de 
ses  compatriotes  une  puissance  qui  n'avait  jusqu'ici  aucun 
droit  d'intervenir  ;  il  parviendra  à  faire  de  l'intérêt  privé 
de  sa  province  l'afTsûre  de  toutes  les  Églises  réformées  de 
France  et  à  généraliser  une  querelle  particulière. 

Pendant  ce  temps,  que  faisaient  les  évoques  du  Béarn  ? 
S'ils  avaient  pu  concevoir  quelques  espérances  à  la  suite 
des  états  généraux  et  de  l'assemblée  du  clergé  de  1615, 
ils  durent  bientôt  renoncer  à  toute  illusion.  Lorsque 
Louis  XIII  arriva  à  Bordeaux  à  l'occasion  de  son  mariage 
avec  Anne  d'Autriche,  il  s'agissait  de  ne  pas  précipiter  le 
mécontentement  des  réformés  et  d'acheter  la  tranquillité 
du  Béarn.  Une  lettre  patente  du  26  octobre  1616  déclare 
donc  que  n  l'intention  du  roi  est  et  a  toujours  été  que  tous 
les  édits  et  déclarations  faits  par  le  feu  roi  et  par  Sa  Ma- 
jesté en  faveur  de  ses  sujets  de  la  religion  soient  et  demeu- 
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rent  en  leur  force  et  vertu,  inviolablement  exécutés,  gardés 
et  observés,  suivant  leur  forme  et  teneur.  »  A  Pau,  on  s'em- 
pressa de  recevoir  et  de  publier  cette  déclaration  royale 
qui  déboutait  les  évéques  de  toute  poursuite.  —  Plus  tard, 
il  n'y  eut  qu'une  seule  préoccupation  :  de  ne  pas  introduire 
de  nouvelles  difScultés  dans  les  conférences  laborieuses  de 
Loadun.  Voilà  pouiquoi,  du  mois  d'août  1615  au  mois  de 
mai  1010,  les  évèques  du  Béarn  n'ayant  aucune  chance 
favorable  de  se  faire  écouter,  n'essayèrent  même  pas  de 
faire  entendre  leurs  voix. 
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Notes. 


Luxe.  —  Gramont  et  Luxe  sont  le$  deux  grandes  maisons  de  la  Vas- 
eonie  cispyrénéenna  «  La  conquête  du  i^icomté  d'Âoqs  (vers  iiOO) 
élargit  l'étendue  des  terres  de  la  maison  de  Béam,  lui  acquit  ia  posses* 
sion,  entre  autres  choses,  de  la  terre  de  Mixe  et  de  celle  d*Ostabat,  qai 
sont  maintenant  dans  la  Basse-Navarre  et  pour  lors  étaient  des  apparte- 
nances du  vicomte  d'Âcqs  comme  elles  sont  encore  aujourd'hui  de 
évéché.  C'est  pourquoi,  depuis  ce  temps,  on  voit  que  les  principaux 
gneurs  de  Mixe,  savoir  ceux  de  Gramont  et  de  Luxe,  sont  du  corps  de  la 
cour  de  notre  Gaston  et  de  sa  femme  Talèse...  comme  il  appert  par- 
ticulièrement  par  un  acte  où  figurent...  Hrasc  Garsie  de  Luxe  et  Bei^jon 
Garsie  d'Âgramont,  qui  étaient  des  pairs  de  la  cour  du  seigneur  de  Béarn. 
De  ces  deux  seigneurs  d'Agramont  et  Luxe  descendent  ces  deux  illns- 
tres  maisons  de  Gramont  et  de  Luxe,  -qui  sont  tant  recommandées  poor 
leur  antiquité  et  leur  puissance  dans  l'histoire  de  Navarre,  et  qui  ont 
cet  avantage  d'être  connues  sans  interprète  par  tous  les  endroits  do 
royaume.  »  (Marca,  Histoire  du  Béarn,  liv.  V,  ch.  zv,  n^  3.)  Nous 
avons  déjà  parlé  de  Gramont  ;  il  nous  reste  k  dire  quelque  chose  de 
Luxe,  que  la  mort  a  empêché  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Béarn  de- 
puis l'année  1613,  mais  qui,  jusqu'à  ce  moment,  appuya  de  tout  son 
pouvoir  les  démarches  des  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron. 

Luxe  est  dans  le  canton  de  Saint-Palais,  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Lorsque  le  baron  de  Luxe,  en  pleine  paix,  fut  nommé,  par  Henri  IV, 
chevalier  du  Saint-Esprit,  on  fut  d'abord  étonné  en  France  de  voir  le 
cordon  attribué  à  ce  renardeau  des  Pyrénées.  On  revint  bientôt  de  la 
surprise,  car  on  apprit  que  la  famille  de  Luxe  était  aussi  ancienne  et 
aussi  puissante  que  celle  des  GramonU  Oihenart,  qui  se  proposait  d'écrire 
rhistoire  de  ces  deux  illustres  maisons,  les  met  au  même  rang  et  les  ap- 
pelle <K  Du»  vetustissimae  et  nobiUssimae  familiae.  »  {Notitia  Utriusque 
Vasconiœj  p.  5/|9.) 

Oihenart  reproduit  dans  son  ouvrage  un  hommage  du  seignear  de 
Luxe  au  roi  de  Navarre,  en  l'année  1258,  qui  est  surprenant  de  fierté 
et  d'indépendance.  Le  savant  auteur  ajoute  ces  réflexions  :  «  Mirum 
prima  fronte  et  insolens  videri  posset,  Regiam  potestatem  his  pactio- 
nibus  usque  adeo  in  angustum  adduci  ;  contra  vero  Proceribus  VascoDum 
(quos  patriae  lingua  Ricos^  hoc  est  divites,  vocatos  fuisse  diximus)  tantum 
facultatis  tribui,  ut  etiam  autoritatis  Regum,ad  autem  etarbitrium  siium, 
abjiciendae  libertas  esset  :  ut  non  immerito  Âlfonsus  hujus  nominis 
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3  AngODiim  Rex  dixisse  fideatur,  apnd  Çnriiam,  Ht).  4,  Aonal»  cap.  93. 
Toi  olim  fuisse  in  eo  Regno  Reges  qwt  Ricos  hombres.  Et  sanè  res 
essel  admiraUone  digua,  nisi  in  ea  gente  consisleret,  cul  semper  tantus 
lîberutîs  amor  et  stadium  fuit,  ut  extrema  quteque  pro  ea  perpeti  non 
dnbîtaTerit  :  lantum  Yero  roboris  et  animi,  ut  tribus  potentissimis  na- 
iionibos  sibi  de  propinquo  imminentibus  Gothis,  scilicet,  Sarracenis  et 
Francis  repudiato  semper,  excusso  etiam  nonnumquam,  illorum  jugo, 
eam  iocolumeni  atque  iotegram,  ad  ultima  usque  tempora,  perduxerit  : 
Regia  Ycro  dignitate  unum  e  suis  ideo  decorari  voluerit,  ni  ejusdem  li- 
benatxs  propuguandae  dux  ac  fauior,  non  autem  subruendae  aut  tentand» 
aator  easeL  » 

Ces  rioombres,  qui  étaient  en  Navarre  tout  autant  de  rois,  suivant  h 
parole  d' Alphonse  d'Aragon,  étaient  les  véritables  maîtres  du  pays  au 
préjudice  du  souverain.  Leurs  prérogatives  étaient  exorbitantes  et  annu- 
laient en  quelque  sorte  Taulorité  royale.  «  La  dignité  des  ricombres 
était  si  grande,  qu'ils  étaient  comme  pairs  et  égaux  à  leur  roi,  jusqu'à 
faire  prendre  le  nom  d'infant  k  leurs  fils,  à  l'exemple  des  rois;  que  les 
villes  par  eux  possédées  en  fief,  ou  bien  en  honneur,  pour  parler  en  leurs 
termes,  ne  pouvaient  leur  être  ôtées,  ni.  à  leurs  héritiers,  sans  forfai- 
ture; qu'ils  y  exei'çaient  la  juridiction  civile  et  criminelle  par  leurs  zal- 
médines  ou  baillis;  étaient  tenus  de  servir  le  roi  en  ses  conseils  et  en 
ses  armées  ;  et  le  roi  obligé  réciproquement  de  gouverner  le  royaume 
par  leur  avis,  sans  qu'il  pût  décerner  la  guerre,  ni  arrêter  paix  ou  trêve 
sinon  avec  leur  consentement  ;  jouissaient  de  tous  les  revenus  de  leur 
ricombrie,  tant  pour  leur  entretènement  que  des  chevaliers  qui  étaient 
à  leur  service  et  vasselage.  (Narca,  Histoire  du  Béam,  liv.  V,  ch.  xx, 
tt«6i.)  La  ricombrie  appartenait  à  la  famille  de  Luxe,  du  26  juin  1360, 
et  à  la  famille  de  Gramont,  du  mois  de  septembre  de  la  même  année 
1350.  (Voir  Oihenart,  p.  iO&  et  suiv.) 

La  famille  de  Luxe  était  issue  des  anciens  princes  de  Navarre. 
(Ducbesne,  Histoire  de  la  maison  de  Montmorency^  p.  317.) 

Les  barons  de  Luxe  furent  toujours  ardemment  attachés  k  la  cause  ca- 
tholique- Depuis  le  moment  où  Jeanne  d'Albret  favorisa  le  progrès  de  la 
réforme,  elle  eut  k  compter  avec  la  résistance  de  cette  puissante  maison. 
Les  Luxe,  de  1569  k  l'abjuration  de  Henri  IV,  n'ont  pas  déposé  les  ar« 
mes»  £n  1571,  le  baron  de  Luxe  envoya  auprès  de  la  reine  de  Navarre 
le  capitaine  Fleur-de-Lys,  pour  protester  de  sa  fidélité,  mais  en  même 
temps  pour  la  prier  de  rétablir  dans  le  Béam  la  religion  catholique, 
jurant  que,  pour  lui,  k  jamais  attaché  à  la  foi  de  ses  pères,  il  préfé- 
rait perdre  ses  biens,  abandonner  son  pays  plutôt  que  d'y  renoncer.  Le 
baron  de  Luxe,  fidèle  k  son  serment,  maintint  la  religion  catholique  en 
Soole  et  en  Basse-Navarre.  Il  s'employa  en  toutes  ciroonsUnces  en  faveur 
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des  catholiques  du  Béain.  L'histoire  du  Bésrn  k  la  fin  du  seiâëme  siè- 
cle, et  rhistoire  de  la  France  pendant  la  Ligue,  sont  remplies  des  faits  de 
guerre  du  baron  de  Luxe.  «  A  la  tète  de  la  ligue  des  seigneurs  de  h 
Basse-Navarre  coalisés  contre  la  reine  Jeanne  d'Albret,  en  1507,  se 
trouva  Charles,  baron  de  Luxe,  le  dernier  héritier  de  cette  noble  fi- 
Diîlle..»  Charles,  dont  le  père,  Jean  lY  de  Luxe,  entraîné  par  la  cbate 
de  la  maison  d^Albret,  avait  perdu  d'immenses  possessions  dans  la  Na- 
varre espagnole,  ne  laissait  pas  d'être,  en  deçè  des  monts,  un  des  plus 
puissants  barons  du  midi  de  la  France.  Il  avait  le  droit  d'appeler  è  sa 
suite  cent  gentilshommes  et  pouvait  lever  de  cinq  k  six  mille  soldats.  En 
Soûle  il  possédait  le  château  de  Tardets  et  de  vastes  domaines  qui  s'é- 
tendaient jusqu'au  cœur  du  Béam  par  Esquiule  et  Ledeuix,  dont  il  était 
seigneur. ..  Lamothe-Fénelon,  ambassadeur  du  roi  de  France,  ménagea, 
en  1568,  un  accommodement  entre  la  reine  et  ses  sujets  rebelles. 
Quelques  jours  après,  Charles  IX  envoya  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  au  baron  de  Luxe.  Ce  qui  fut  considéré  en  Béam  comme  une 
preuve  que  l'influence  française  n'était  pas  étrangère  au  soulèvement  des 
seigneurs  basques.  •  (Meojoulet,  Chronique  d'Oloron^  II,  9à-96.) 

Bdme  de  Malain,  baron  de  Luxe,  fils  de  Joachim  de  Luxe  et  de  Margue^ 
rite  d^Espinas,  était  conseiller  d'État,  lieutenant  du  roi  en  Bourgogne  et 
en  Soûle, capitaine  de  cinquante  hommes  de  son  ordonnance,  gouverneur 
du  château  de  Mauléon.  Une  lettre  de  Henri  IV,  alors  roi  de  Navarre,  à 
M.  de  Sainte-Geniès,  du  20  décembre  1585,  porte  en  propres  termes 
l'ordre  «  de  t&cher  de  l'attraper  et  de  s'en  défaire.  •  Il  fut  cependant 
assez  en  faveur  sous  son  règne  en  France,  et  fut  fait  chevalier  du  Saint- 
Esprit  en  1597.  Henri  nU'aimait  beaucoup.  Luxe  avait  marié,  en  1594* 
sa  tille  unique  à  Louis  de  Montmorency.  Celte  grande  alliance  avait 
rétabli  le  seigneur  basque  dans  la  bienveillance  du  roi.  En  cette  même 
année,  Luxe  fut  nommé  gouverneur  de  la  Soûle.  Il  céda  cette  charge  ^ 
son  neveu  Jean  de  Beizunce,  qui  la  conserva  de  l'année  1697  à  l'année 
1610.  Luxe  fut  tué  le  5  avril  1613.  Ce  meurtre  provoqua  l'édit  du  28  jan- 
vier 1613,  renouvelant  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  se  battaiient 
en  duel. 

Bien  n'est  plus  célèbre,  dans  l'histoire  des  duels,  que  les  combats  eotie 
le  chevalier  de  Guise  et  les  barons  de  Luxe,  combats  où  ces  deraiers 
périrent  et  éteignirent  leur  race.  Nous  reproduisons  ici  le  récit  de  Tal- 
lemant  des  Beaux  avec  le  commentaire  de  ses  derniers  éditeurs. 

«Le  chevalier  de  Guise  était  brave,  beau,  bien  fait  et  de  bonne  mine; 
et  quoiqu'il  eût  l'esprit  fort  court,  sa  maison,  son  air  agréable,  sa  valeur 
et  sa  bonté,  car  il  était  bienfaisant,  le  faisaient  aimer  de  tout  le  mondes 

«  Véritablement  il  tua  un  peu  en  prince,  et  à  la  manière  de  son  frère 
aîné,  qui  ne  donna  pas  le  loisir  à  SainuPaul  de  mettre  Tépée  è  la  main. 
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le  baron  de  Luz  le  père;  car  U  ne  lui  donna  pas  le  temps  de  descendre 
de  son  carrosse,  et  ce  bonhomme  avait  encore  un  pied  dans  la  portière. 
U  disait  qne  le  baron  s'était  vanté  d'avoir  su  le  dessein  qu'avait  le  roi 
Ueori  III  de  faire  tuer  IL  de  Guise  le  Balafré  k  Blois.  La  reine  mère 
en  fut  terriblement  irritée  et  ne  voulait  voir  pas  un  de  sa  race.  Le 
baron  était  bien  avec  le  maréchal  d'Ancre,  et  de  plus,  il  semblait 
que  messieurs  de  tkiise  voulussent  faire  entendre  aux  gens  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  d'être  participant  d^aucnn  dessein  contre  la  grandeur 
de  leur  maison.  EnGn  cela  s'apaisa.  Pour  le  fils  du  baron  de  Luz,  il  le 
tva  de  galant  homme.  »  {Historiettes  de  Tallemant  des  Réauz,  xzxii- 

ZXXIIL) 

«  Edme  de  Malain,  baron  de  Luz,  d'abord  créature  des  Guise,  puis  un 
des  pervers  conseillers  de  l'illustre  et  malheureux  Biron,  avait  enfin 
caressé  la  fortune  du  maréchal  d'Ancre,  qu'il  excitait  chaque  jour  k  de 
nouveaux  empiétements  de  fortune.  Il  s^était  mis  en  tète  de  faire  éter 
le  gouvernement  de  Bourgogne  au  duc  de  Bellegarde,  soit  pour  le  faire 
passer  au  duc  de  Mayenne,  comme  le  dit  Fontenay-Mareuil  dans  ses 
Mémoires^  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  soit  pour  le  faire  garder  au 
Goncini.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  intrigues  souterraines  lui  avaient  fait 
partager  avec  son  patron  la  haine  de  toute  la  cour.  Le  bruit  courut  alors 
qu'il  s'était  vanté  d'avoir  assisté  au  co  nseil  où  la  mort  du  Balafré  avait 
été  résolue;  il  aurait  même  alors  seul  empêché  M.  de  Brissac  d'en 
avertir  la  victime.  Ce  mot,  prononcé,  disait-on,  devant  la  reine,  est  rap- 
porté au  chevalier  de  Guise,  qui  dès  lors  formais  résolution  de  provoquer 
le  baron  k  se  battre.  Citons  ici  la  lettre  curieuse  de  Malherbe,  publiée 
pour  la  première  fois  en  1822,  chez  Biaise,  et  réimprimée  nouvellement 
par  H.  Miller,  avec  un  dessin  topographique  du  champ  de  bataille, 
tracé  par  Malherbe  lui-même  (voy.  Revue  de  bibliograp.  anaU^  iMl> 
p.  271)  : 

«  M.  le  chevalier  de  Guise,  samedi,  veille  des  Rois  (5  janvier  1613),  h 
trois  heures  après  midi,  dtnant  à  la  grande  écurie,  deux  heures  après 
qu'il  ent  tué  le  baron  de  Lus,  récita  le  fait  de  cette  manière  :  «  M'étant 
trouvé  auprès  de  M.  de  Guise  mon  frère,  il  n'y  a  que  deux  jours,  un 
gentilhomme  lui  vient  donner  avis  que  M.  de  Luz  entretenant  M.  du 
Maine,  l'avait  assuré  qu'il  s'était  trouvé  au  conseil  secret  de  Blois  où  la 
mort  de  feu  M.  mon  père  avait  été  résolue,  et  qu'il  avait  empêché  M.  le 
maréchal  de  Brissac  de  l'en  avertir.  Ce  qui  fut  cause  que  dès  l'heuro 
je  fls  dessein  de  lui  faire  mettre  l'épée  à  la  main.  Pour  k  quoi  parvenir 
ce  matin,  j'ai  fait  prendre  garde  quand  il  sortirait  de  son  logis.  ••  Ne 
l'ayant  point  trouvé  au  quartier  Saint-Antoine,  je  m'en  suis  venu  au 
Louvre,  où  j'ai  trouvé  son  carrosse  k  la  porte,  j'y  ai  fait  prendre  garde 
et  suis  allé  donner  le  bonjour  k  M**  la  princesse  de  Gonti,  de  laquelle 

16 
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l'ai  oui  la  messe*  Cela  fait,  je  suis  soni  do  Loovre,  et  y  ayant  encore 
vu  le  carrosse  du  baron  de  Luz,  je  m*en  suis  venu  vers  son  logis... 
Comme  j'ai  eu  fait  quelque  chemin  dans  la  rue  Saint-Houoré,  je  suis 
retourné  sur  mes  pas.  Comme  j'ai  éié  revenu  à  l'entrée  de  la  me  du 
Louvre,  j'ai  vu  venir  son  carrosse,  ce  qui  m'a  fait  tourner  tout  anssitôi 
comme  pour  aller  vers  la  porte  Saint-Honoré.  Comme  j'ai  été  k  la  her- 
rière  des  Sergents^  je  me  suis  tourné  et  l'ai  vu  k  trente  pas  de  mou  Je 
suis  allé  droit  à  lui  et  lui  ai  dit  tout  haut  :  a  Monsieur,  monsieur  le 
baron^  je  vous  supplie^  que  je  vous  dise  quatre  paroles.  »  Il  a  réponds  : 
«  Ouif  tant  qu'il  vous  plaira.  »  Il  était  au  derrière  de  son  carrosse  et  y 
avait  deux  gentilshommes  à  chacune  des  portières,  qui  tous  ont  mis 
pied  à  terre  ;  moi  et  les  miens  en  avons  fait  de  même  en  même  temps. 
Cela  fait,  je  l'ai  pris  par  la  main  et  l'ai  tiré  à  dix  pas  de  nos  gens,  et  lui 
ai  dit  :  «  Monsieur^  j'ai  su  que  vous  avei  dit  à  Ai,  du  Maine^  en  la 
présence  de  plusieurs  gentilshommes  d'honneur,  que  vous  fûtes  du 
conseil  de  Blois  où  t7  fut  résolu  de  tuer  monsieur  mon  père^  et  qu'hier 
même  vous  le  dites  à  la  reine  Marguerite*  Je  ne  veux  point  là-dessus 
de  réponse  de  vous  que  l'épée  à  la  main^  si  vous  en  avez  le  courage.  Çd^ 
Vépée  à  la  main,  il  faut  mourir!  »  Sur  cela,  il  s'est  voulu  jeter  sur 
moi  ;  je  l'ai  repoussé  d'un  coup  de  poing  que  je  lui  a  donné  en  l'esto- 
mac, et  me  retirant  deux  pas  en  arrière,  ai  rais  l'épée  à  la  main.  Il  en 
a  fait  de  même,  et  tirant  l'un  contre  Tauire  en  même  temps,  j'ai  paré 
son  coup  avec  le  bras,  que  j'avais  enveloppé  de  mon  manteau;  le  mien 
lui  a  porté  dans  le  côté  gauche  assez  avant,  et  tout  aussitôt  il  s'est  re- 
tiré dans  une  maison  prochaine  et  je  m'en  suis  venu  de  çk.  » 

n  Le  baron  de  Luz  se  traîna  en  effet  jusqu'il  la  maison  d'un  cordonnier, 
en  face  du  champ  de  bataille  ;  c'était  l'avant-dernière  maison  de  la  rue 
Saint'Honoré,  \k  l'angle  de  la  rue  du  Coq^  vers  la  barrière  des  Sergents. 
«  Il  n'eut,  dit  II  al  herbe,  loisir  que  de  monter  cinq  ou  six  marches, 
criant  :  a  Un  prêtre!  un  prêtre  !  Jésus  !  Maria  !  » 

«  La  destinée  du  fils  du  baron  de  Luz,  Claude  de  Malain,  est  bien  au- 
trement digne  d'intérêt  :  comme  tout  k  l'heure  le  chevalier  de  Guise, 
c'est  lui  qui  voudra  venger  la  mort  de  son  père.  Il  fait  provoquer  le  che* 
valier  de  bon  matin,  à  l'hôtel  de  Guise;  celui-ci  accepte  de  très-grand 
sang-froid  :  on  se  rencontra  à  quelque  distance  de  la  porte  Saint-An- 
toine; d'un  côté  de  Luz  et  du  Riol,  de  l'autre  Guise  et  Grignan.  «  Tous 
quatre  à  cheval,  ayant  pris  du  champ,  s'ébranlèrent  au  pas,  Pépée  k  la 
main.  A  la  première  passe,  le  baron  blessa  le  chevalier  ;  k  la  troisième, 
le  chevalier  perça  le  baron  de  part  en  part,  qui,  tombant  de  dessus  son 
cheval,  n'eut  plus  d'autre  besoin  que  de  songer  au  salut  de  son  àme.  A 
quoi  le  chevalier  l'ayant  exhorté,  il  courut  vilement  vers  les  deux  se- 
conds, car  le  chevalier  de  Grignan  avait  déjk  reçu  deux  coups  d'épée 
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de  da  Riol  qui  le  menait  fort  mal*  Du  Riol  n'éiaDi  blessé»  se  voyant  prés 
d'avoir  affaire  à  deux,  le  baron  étant  par  terre  et  proche  de  la  mort, 
songea  à  sa  retraite,  gagna  Gharenton  et  puis  la  Bourgogne.  Le  cheva- 
lier de  Guise,  qui  s^était  si  heureusement  démêlé  d'un  si  sanglant  combat 
où  il  avait  reçu  trois  blessures,  ayant  laissé  son  ennemi  mort  sur  la 
place,  retourna  à  l'hôtel  de  Guise,  ob  il  fut  visité  des  braves  de  la  cour,  » 
(Mercure  français^  t  III,  p.  A8.)  11  y  a  un  excellent  récit  de  ce  combat 
dans  V Histoire  des  dites  de  Guise^  par  M.  de  Bouille,  t.  IV. 

Historiettes  de  Tallemant  des  Réauz,  U  I,  p.  373-375.  Note  de  l*é- 
ditenr. 

An  dix-huitième  siècle.  Luxe  était  une  souveraineté  qui  appartenait 
aux  Montmorency. 

GoNORiiv.  —  Anloine-Amaud  de  Gondrin,  chevalier  des  ordres  du 
roi  et  premier  maréchal  de  camp  de  ses  armées,  fut  lieutenant  général 
pour  le  roi  es  sénéchaussées  d'Armagnac,  Bigorre,  Gaure,  Bruillois,  Lo- 
magne,  Nebousan,  Aure,  Barousse,  Nestes,  Magnoac,  Rivière-Basse, 
Astarac,  Pardiac,  Basadais,  Albret,  Gommioges,  Couserans,  Rivière, 
Yerdun  et  leurs  dépendances.  Il  eut  deux  tîU,  Jean-Anloiue  de  Par^- 
dailhan,  marquis  de  Montespan,  et  Roger-Ueclor,  baron  d'Antio.  La 
baronnie  de  Montespan  fut  érigée  en  marquisat  en  faveur  de  Jean-An- 
toîne,  par  lettres  données  à  Paris,  au  mois  d'août  1612,  et  la  baronnie 
d'Aniin,  par  lettres  du  mois  de  juillet  1615. 

Le  véritable  nom  de  la  famille  était  Pardaillan.  Elle  acquit  dans  le 
douzième  siècle  la  seigneurie  de  Gondrin,  près  de  Condom» 

Antoine-Arnaud  était  un  ardent  catholique  qui  ne  cessa  de  combattre 
les  protestants  jusqu'à  l'abjuration  de  Henri  IV. 
Il  mourut  en  1624,  gouverneur  du  Béam. 

La  famille  de  Gondrin-Pardaillan  s'éteignit  en  1757,  dans  la  personne 
de  Louis^  duc  d'Antin. 

RoQOKLAURE.  —  Antoine  de  Roquelaure,  seigueur  dudit  lieu,  baron 
de  Biran  et  de  Montant,  sénéchal  et  gouverneur  du  Rouergue  et  de  Foix, 
maître  de  la  garde-robe  du  roi  et  maréchal  de  France,  lieutenant  général 
an  gouvernement  de  Guyenne,  par  lettres  de  provision  données  à  Paris 
le  15  février  1610.  Décédé  en  1626.  Il  était  né  en  1544,  d'une  famille 
de  l'Armagnac  qui  ne  comptait  parmi  ses  aieux  d'autre  personnage  mar- 
quant qu'un  évéque  de  Lectoure,  au  quinzième  siècle. 

Sa  qualité  de  cadet  le  fit  destiner  à  l'état  ecclésiastique;  il  allait  entrer 
dans  les  ordres  lorsque  la  mort  de  ses  frères  aînés  le  rendit  au  monde. 
Attaché  par  Jeanne  d' Albret  au  service  d*Henri  de  Navarre  son  fils,  il 
accompagna  ce  prince  dans  toutes  ses  expéditions  militaires  :  c'est  ainsi 
qu*il  se  trouva  à  ses  côtés  dans  les  batailles  de  Monconlour,  de  Centras, 
d'Arqués,  d'Ivry,  et  dans  une  foule  de  siégea  et  de  rencontres.  Henri  IV 
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n'eut  pas  de  compagnon  plus  tidèle  et  d'ami  plus  dévoué.  A  peine  roi,  il 
le  nomma  mattre  de  sa  garde-robe  et  conseiller  d'Ëtat  ;  dans  la  suite,  il 
lui  donna  la  lieuienance  générale  de  1* Auvergne  (1595),  puis  celle  de  Im 
Guyenne  (1610),  et  il  attesta,  en  signant  les  provisions  de  cette  deruière 
charge,  que  Roquelaure  avait  eu  pendant  trente-six  ans  pour  témoins  de 
sa  valeur  et  de  son  expérience  «  les  yeux  mêmes  du  roi  ».  Il  était  dans  le 
carrosse  d'Henri  IV  lors  de  l'attentat  de  Ravaillac  Cet  événement,  qui 
remplit  son  &me  de  douleur,  le  décida  à  la  retraite;  mais  avant  de  quitter 
la  cour,  il  reçut  de  la  reine  mère  le  bâton  de  maréchal  (27  décembre 
idlA).  Bien  qu*accablé  par  l'&ge,  il  rejoignit,  en  1621,  l'armée  royale  et 
assista  aux  sièges  de  Nérac  et  de^Monheurt.  L'année  suivante,  il  se 
démit  de  son  commandement  et  obtint  celui  de  Lectoure  en  échange. 
C'était  un  courtisan  fin  et  adroit,  d'humeur  gasconne,  et  qui  savait 
donner  un  tour  plaisant  aux  choses  les  plus  sérieuses...  Il  s'était  marié 
deux  fois,  et  il  eut  dix-huit  enfants.  {Nouvelle  biographie  générale,  — 
Voir  aussi  Tallemani  des  Réaux,  III*  Historiette.  —  Louvet,  Histoire 
d'Aquitaine,  p.  189.) 

ViLLARS.  —  Emmanuel-Philibert  des  Prés  dit  de  Savoie,  marquis  de 
Villars,  fut  pourvu  du  gouvernement  de  Guyenne  par  le  duc  de  Mayenne, 
qui  avait  épousé  sa  mère.  Il  fut  l'un  des  plus  redoutés  ligueurs.  A  plu- 
sieurs reprises  il  s'empara  du  Béarn  et  inquiéta  vivement  les  réformés 
du  midi.  Il  fut  blessé  à  la  journée  de  Fontaine-Française,  et  s'étant  re- 
tiré à  Saint-Seine,  Henri  IV,  contre  qui  il  avait  combattu,  eut  la  généro- 
sité de  lui  envoyer  un  de  ses  chirurgiens.  Il  fit  sa  paix  avec  le  roi  en 
1596.  Grand  sénéchal  de  Guyenne  en  1619,  il  eut  pouvoir  de  comman- 
der aux  armées  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  en  qualité  de  lieutenant 
du  roi,  en  l'absence  et  sous  l'autorité  du  duc  de  Mayenne  (son  frère 
utérin),  gouverneur,  et  du  maréchal  de  Roquelaure,  lieutenant  général 
11  mourut  en  1622.  —  Villars  fut  toujours  favorable  aux  intérêts  catho- 
liques, et  il  aida  de  tout  son  pouvoir  Gramont  et  ses  amis,  moins  par 
amitié  personnelle  que  par  zèle  religieux. 

Gassior.  —  «  Sur  les  six  mille  livres  que  l'on  avait  accordées  en  fa- 
veur des  collèges,  le  roi  en  fit  donner  une  portion  aux  enfants  de  M.  de 
Gassion,  procureur  général,  en  considération  des  bons  et  fidèles  services 
que  lui  avait  rendus  leur  grand- père  et  que  continuait  k  lui  rendre  leur 
père  dans  l'exercice  de  sa  charge.»  {Mémoires  de  la  Force  1. 1,  p.  195.) 

Ce  grand- père  dont  il  est  ici  question  est  Jean  de  Gassion,  second 
président  au  parlement  de  Navarre.  Né  à  Oloron  d'une  famille  pauvre, 
la  reine  Jeanne  d'Albret  l'avait  fait  élever  dans  l'étude  des  belles-lettres 
et  avait  pourvu  aux  frais  de  son  éducation.  Il  était  fort  &gé  lorsque  le 
roi  lui  fit  la  donation  dont  la  Force  vient  de  faire  mention ,  et  il  mourut 
dans  le  cours  de  cette  même  année  1607. 
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Son  fils  lai  succéda  dsDS  la  chai^  de  second  président  au  conseil 
ordinaire. 

Les  enfants  dont  il  est  fait  mention  étaient  Jean  et  Jacques  de  Gasàon, 
frferes  aînés  de  Jean  de  Gassion,  maréchal  de  France  en  i6âX 

«  Le  inaréchal  de  Gassion,  dit  Tallemautdes  Réanx,  était  d'une  bonne 
famille  de  la  robe.  Son  aieul  était  second  président  du  parlement  de 
Navarre,  et  y  exerça  par  commission  la  charge  de  premier  président,  car 
Henri  IV,  par  quelque  considération,  ne  la  lui  voulut  pas  donner  en 
titre.  Son  père,  fils  de  celui-Ui,  y  fut  aussi  deuxième  président.  Il  s'ap» 
pelait  Jacques  de  Gassion.  > 

Jacques  de  Gassion  était  beaucoup  plus  zélé  royaliste  que  fervent  cal- 
viniste. 

•  Mil.  les  ministres  de  Paris  ont  interdit  la  cène  au  président  Gassion, 
parce  qu'il  assura  la  reine  de  faire  passer  au  conseil  la  mainlevée.  Cela 
Tempêchera  d'en  être  juge,  et  devrait  faire  connaître  à  MM.  les  ministres 
do  Béam  qu'ils  sont  bien  timides  auprès  des  autres  qui  n'y  ont  pas  tant 
d'intérêt  qu'eux.  •  (26  septembre  1616.  Lettre  du  marquis  de  la  Force 
dans  les  Mémoires  de  la  Force,  II,  p.  /iôO.) 

Comme  Jacques  de  Gassion,  ajoute  Tallemant  des  Réaux,  était  hugue» 
not,  on  lui  disputa  sa  place  de  deuxième  président,  qui  lui  appartenait 
par  ancienneté;  mais  il  s*avisa  d'un  bel  expédient.  Un  dimanche,  étant 
parU  de  chez  lui  pour  aller  au  prêche,  au  lieu  d'y  aller  il  alla  à  la 
messe,  en  disant  :  «  N'y  a-t-il  que  cela  à  faire?  »  Mais  il  ne  continua  pas, 
et  n'allait  ni  à  prêche  ni  à  messe. 

Dans  la  famille  Gassion  on  n'était  guère  généreux,  et  les  héritiers  du 
maréchal  étonnèrent  par  leur  parcimonie,  au  temps  où  Ton  ne  se  piquait 
pas  d'entraînement  exagéré  pour  les  pompes  funèbres.  L'exemple  était 
traditionnel  dans  la  maison. 

Gassion  était  le  quatrième  garçon  et  avait  un  cadet.  Après  qu'il  eut 
fait  ses  études,  on  l'envoya  k  la  guerre  ;  mais  on  ne  le  mit  pas  autrement 
en  bon  équipage.  Son  père  lui  donna  pour  tous  chevaux  un  vieux  cour* 
tant  (cheval  auquel  on  a  coupé  les  oreilles  et  la  queue),  qui  pouvait  bien 
avoir  trente  ans;  il  n'y  avait  plus  que  celui-là  en  tout  le  Béam,  et  on 
l'appelait  par  rareté  le  courtaut  de  Gassion.  Il  y  a  apparence  que  le 
jeune  homme  n'était  guère  mieux  pourvu  d'argent  que  de  monture.  Ce 
gentil  coursier  le  laissa  k  quatre  ou  cinq  lieues  de  Pau.  •  (Tallemant  des 
Réauz,  Historiette  CCI.) 

Il  faut  se  défier  des  généalogies  qui  courent  sur  le  compte  de  la  famille 
Gassion.  Tallemant  des  Réaux  rétablit  en  quelques  mots  la  vérité  exacte. 

«  Les  neveux  du  maréchal,  qui  portent  l'épée,  fils  du  président  son 
frère,  ont  fait  faire  sa  vie  trop  ample  et  misérablement  écrite  par  Tabbé 
de  Pure.  Ils  afiectent  fort  de  faire  passer  sa  maison  pour  une  maison  d'an- 
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« 

denne  noblesse,  et  font  une  généalogie  telle  qu'il  leur  plaît,  v  (TaReomit 
des  Réaux,  Historiette  cci.) 

PoTAKiiB.  ^  Terminons  cette  série  de  notices  par  quelques  délaik 
sur  l'un  des  plus  braves  capitaines  de  ce  temps,  sur  celui  qui  trafiilla 
le  plus  la  Force  et  finit  par  en  avoir  raison  :  nous  voulons  parler  de  Ber- 
trand de  Baylenx,  baron  de  Poyanne. 

Baylenx  est  un  château  situé  dans  les  landes  de  Bordeaux,  qui  a  été 
souvent  pillé,  tantôt  par  les  Anglais,  tantôt  par  les  FrançaiSi 

La  terre  de  Poyanne  a  été  possédée  pendant  huit  siècles  par  la  mai- 
son de  Baylenx  qui  en  a  pris  le  nom.  Le  château  est  une  vaste  et  solide 
construction  slyle  Louis  XIII,  b&lie  en  plusieurs  fois,  sur  les  restes 
d'une  ancienne  forteresse  dont  on  a  cherché  k  dissimuler  les  irrégola- 
rités.  L'ensemble  présente  un  aspect  imposant  et  donne  une  idée  favo- 
rable de  la  richesse  et  de  la  puissance  de  celui  qui  a  construit  cette 
demeure* 

Le  lA  août  1556,  Antoine,  roi  de  Navarre,  seigneur  souverain  du  Béam 
et  sire  d'Albret,  et  Jeanne,  reine  de  Navarre,  firent  don  k  Etienne 
Baylenx  de  Poyanne  de  la  haute  justice  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Poyanne.  Cette  seigneurie  dépendait  du  duché  d'Albret* 

La  famille  de  Baylenx  a  eu  un  cardinal  de  son  nom.  Elle  avait  une  de 
ses  branches  en  Espagne.  La  branche  de  France  s'est  éteinte  dans  la 
personne  du  marquis  de  Poyanne,  désigné  ainsi  qu'il  suit  dans  un  rap- 
port d'experts  :  «  Très-haut,  très-puissant  et  lrès*illustre  seignenr  mon- 
seigneur Léonard  de  Baylenx,  marquis  de  Poyanne,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  lieutenant  général  des  armées,  inspecteur  général  de  la  cavalerie, 
commandant  les  corps  des  carabiniers,  commandant  en  chef  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume,  gouverneur  des  villes  et  ch&leaux  de  Dax  et  de  Saint- 
Sever.  •  Léonard  de  Baylenx  était  mort  le  6  janvier  1781.  Il  laissait 
deux  filles,  l'une  mariée  au  duc  de  Béthune-Sully,  l'autre  au  prince  de 
Ghalais.  La  terre  de  Poyanne  fit  partie  du  lot  attribué  k  la  famille  de 
Béthune-Sully.  L'héritière  de  cette  maison  la  légua  au  duc  dePérigord, 
qui  Ta  vendue,  en  183A,  à  M.  de  Bellaing.  Le  château  est  devenu,  depuis 
l'année,  1868,  la  propriété  des  jésuites  espagnols,  qui  y  ont  établi  leur 
noriciat* 

Les  relations  de  la  maison  de  Poyanne  avec  celle  d'Albret  et  les  sou- 
verams  de  Navarre  étaient  multipliées  et  intimes.  Il  existe  encore  dans 
les  dépendances  do  château  de  Poyanne  les  restes  d'un  pavillon  qui  fut 
construit  par  Henri  IV;  il  est  à  l'extrémité  d'un  plateau  d'où  l'on  dé- 
couvre de  magnifiques  contrées.  Ce  prince  voulut  lui-même  venir  planter 
une  avenue  de  lauriers  qui  conduisait  de  la  route  à  ce  pavillon  ;  cette  cir- 
constance est  rappelée  par  une  lettre  au  baron  de  Poyanue  ainsi  conçue  : 
«  Grand  pendard,je  viendrai  demain  k  Poyanne  avec  M"*  Corisande 
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planter  tes  allées;  bon  ?în»  bon  feo,  bonne  chère*  Je  t'embrasse, 
Henry.  9 

Bertrand  III,  fils  aîné  d'Etienne,  baron  de  Poyanne  et  de  Gamarde, 
fot  enseigne  de  la  compagnie  des  gendarmes  du  seigneur  de  Gramont, 
lieutenant  de  celle  de  Saint-Orens,  enfin  capitaine  lui-même;  il  fut  fait 
chevalier  des  ordres  du  roi  en  1596  et  fil  ses  preuves  en  1598. 

Henri  IV  lui  écrivit  la  lettre  suivante  :  a  Monsieur  le  baron  de 
Poyanne,  'Je  vous  dépèche  te  sieur  Labatut  d'Ârgelouse,  pour  vous  dire 
de  ma  part  mes  intentions.  Gomme  il  est  votre  parent  et  ami  particulier, 
vous  aurez  plus  de  créance  en  lui  que  dans  tout  autre»  Au  demeurant, 
je  voudrais  que  le  bien  de  mes  affaires  vous  permissent  de  venir  me 
trouver  pour  voir  si  nous  faisons  aussi  bien  la  guerre  que  vous  la  faites 
do  c6té  de  l^  ;  mais  si  vous  ne  le  pouvez,  allez  vous  faire  lanière.  —  Du 
camp  devant  Gastillon,  le  i*'  juin  1596.  Henry.  » 

Bertrand  IV  de  Baylenx,  baron  de  Poyanne,  eut  pour  femme  Anne 
de  Bassabat  de  Pordéaa  G'est  de  Bertrand  IV  qu^il  est  question  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage.  Il  était  conseiller  d*£tat,  lieutenant  général  au  pays 
de  Béam,  gouverneur  de  Navarrenx,  sénéchal  des  Lannes,  gouverneur 
de  Dax,  chevalier  du  Saint-Esprit,  en  1633. 

c  11  survint  vers  ce  temps-là  quelques  différends  entre  UM.  de  Gramont 
et  de  Pojanne  pour  quelques  paroles  qu'ils  s'élaient  dites  et  au  sujet 
desquelles  de  mauvais  esprits  avaient  trouvé  occasion  de  les  brouiller. 
Le  roi  envoya  ordre  au  sieur  de  la  Force  de  les  accommoder;  mais  les 
esprits  se  trouvaient  tellement  aigris  de  part  et  d'autre  qu'il  n'en  put 
venir  k  bout;  et  la  reine,  voyant  cela,  les  manda  tous  k  la  cour,  où  le 
sieur  de  la  Force  se  rendit  en  même  temps.  >  {Mémoires  de  la  Force, 
aonéeieiO,  U  II,p.i2-13.) 

L*accommodement  de  Gramont  et  de  Poyanne  se  réalisa  en  1612,  et 
depuis  cette  époque  les  deux  seigneurs  gascons  vécurent  dans  la  meil- 
leure entente 

Saint  Vincent  de  Paul  était  né  au  Pouy,  à  quelque  distance  de  Poyanne. 
Il  conserva  toujours  un  grand  sentiment  de  respect  pour  la  puissante 
maison  à  l'ombre  de  laquelle  s'était  écoulée  son  enfance.  On  a  conservé 
une  lettre  de  remerclment  qu'il  écrivit  au  premier  marquis  de  Poyanne, 
dont  la  piété  était  si  vive,  et  qui  entretenait  avec  les  jansénistes,  en  par- 
ticulier avec  Sacy,  un  fréquent  commerce  de  lettres  :  «  De  Paris,  le  7 
de  Tan  1G53.  Monseigneur,  j*ai  su  la  protection  que  vous  avez  donnée  à 
un  mien  parent  pour  le  tirer  de  l'oppression  où  il  était.  Je  vous  en  re- 
mercie avec  tout  le  respect  et  l'affection  que  je  le  puis,  et  avec  autant 
de  reconnaissance  que  si  cette  grâce  m'avait  été  faite  à  moi-même.  Je 
vous  supplie  très-humblement,  monseigneur,  de  m'accorder  celle  de  vos 
commandements  lorsque  les  occasions  de  vous  servir  se  présenteront;  si 
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ce  bonheur  ia'arriTe  jaoïaÎB,  je  le  recevrai  comme  une  bênèdiclioo  de 
Dieu.  C'est  dans  ce  désir  que  ]*ose  maintenant  vous  renouveler  les  oflires 
de  mon  obéissance  perpétuelle  k  l'occasion  de  cette  nouvelle  année,  et 
vous  assurer  comme  je  fais  de  mes  prières  k  Dieu,  à  ce  quil  ait  agréable 
de  bénir  de  plus  en  plus  votre  personne,  vos  armes  et  votre  illustre 
famille.  Je  ne  vous  recommande  plus  ce  pauvre  bomme,  car  la  bonté 
que  vous  avez  déjà  exercée  en  son  endroit  me  fait  espérer  pour  lui  la 
continuation  de  ses  effets,  non  moins  puissants  que  charitables,  a 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


Une  pro€sédare  administrative  en  IBIO. 


I 


Au  commencement  du  dix^septiëme  siècle,  les  institutions 
étaient  encore  indédses.  On  n'avait  pas  nettement  déter- 
miné les  limites  de  l'action  politique,  judiciaire  et  admi- 
nistrative. Les  attributions  de  pouvoir  étaient  vagues  et 
on  avait  souvent  recours  à  des  formes  exceptionnelles  et 
transitoires.  L'esprit  public  corrigeait  une  partie  des  in- 
convénients d'un  tel  régime.  Nos  pères,  à  cette  époque, 
laissaient  une  grande  latitude  aux  déterminations  de  tribu- 
naux spéciaux  faites  par  autorité  royale.  Ils  n'attachaient 
pas  une  importance  essentielle  à  la  suppression  des  formes 
exceptionnelles.  Ce  qu'ils  sollicitaient  avec  énergie,  c'était 
le  droit  de  réclamation  et  de  discussion.  Peu  leur  impor- 
tait, au  fond,  de  savoir  devant  qui  la  cause  allait  être  exa- 
minée :  et  cette  indifférence  est  logique,  dès  lors  qu'on 
reconnaît  dans  le  monarque  la  source  de  toute  autorité. 
Pourvu  qu'ils  pussent  débattre  leura  intérêts  avec  liberté 
devant  une  juridiction  de  source  royale,  ils  n'insistaient 
pas  rigoureusement  sur  les  questions  d'incompétence.  11 
faut  le  reconnaître,  l'ancien  régime,  au  temps  dont  nous 
parlons,  ne  refusait  pas  facilement  aux  Français  les  garan- 
ties essentielles  ;  nous  allons  en  voir  un  exemple  dans  la 
manière  dont  une  commission  de  conseillers  d'État  exa- 
mina les  affaires  ecclésiastiques  du  Béarn. 
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Ils  étaient  trop  au  fait  de  leurs  intérêts  et  trop  expéri- 
mentés dans  Fart  de  solliciter,  les  évèques  du  Béam  (1)  « 
pour  essayer  de  reprendre  raffairo  de  la  mainlevée  aa 
milieu  des  troubles  de  la  guerre  civile  et  des  intrigues  des 
conférences  de  Loudun.  Us  laissèrent  l'orage  se  déchaîner 
et  se  dissiper.  Mais  à  peine  la  paix  conclue  et  le  roi  entré 
à  Paris,  ils  se  présentaient  à  la  cour,  porteurs  d'un  nouveau 
cahier  de  demandes.  Ils  avaient  eu  soin  de  se  munir  d'une 
commission  des  catholiques  de  leurs  diocèses  (2) ,  et  de  se 
faire  accompagner  d'un  député  laïque,  le  baron  de  Lago. 
(Mai  1616.) 

11  faut  admirer  leur  persévérance.  Aucun  insuccès  ne  les 
décourageait.  Plus  leurs  réclamations  étaient  repoussées, 
plus  ils  en  augmentaient  la  teneur.  Cette  fois,  leur  cahier 
ne  comprenait  pas  moins  de  quarante-neuf  articles  (3).  A 

(i)  Tout  le  récit  qui  va  suivre  a  été  principalement  basé  sur  les 
documents  réunis  par  Lescun  dans  le  volume  intitulé  les  Mémoires  de 
Jeari'Paul  de  Lescun  sur  les  oppositions  aux  poursuites  des  Mpies 
d*OloroH  et  de  Lescar^  et  les  demandes  faites  par  les  Eglises  réformées 
de  la  souveraineté  de  Béam^  par-devant  le  roi  en  son  conseil^  avec  ce 
qui  s'en  est  ensuivi  de  plus  remarquable  depuis  le  i^  de  juin  iG16 
jusqu'au  13  d'avril  1617.  —  A  Paris.  Imprimé  pour  Fauteur,  Tan  1617. 
In-S*"  de  VII 1-27 2  pages. 

(2)  Si  l'on  s*en  rapportait  U  Lescuu,  les  évèques  béarnais  auraient 
entrepris  ces  nouvelles  poursuites  sans  avoir  reçu  commission  de  leurs 
diocésains.  Marca  répond  d'une  manière  formelle  aux  allégations  du  pea 
véridique  réformé  :  a  Qu'on  n'objecte  point  à  nos  évèques  le  défaut  de 
charge  et  de  procuratiou  pour  ce  faire.  Car  outre  ce  qu'ils  l'avaient. 
Dieu  merci,  et  verbale  et  par  écrit,  leur  seule  dignité  leur  donnait  assez 
de  pouvoir  de  prendre  le  soin  du  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique et  des  biens  de  l'Église  en  leurs  diocèses.  »  [Discoturs  d*un  Béar» 
nais  très- fidèle  sujet  du  roi,  etc,  1618.  In-A',) 

(3)  Voyez  dans  VAvis  d'ufi  gentilhomme  de  Gascogne,  pages  1&  et 
suivantes  :  «  Extrait  des  principales  demandes  du  cahier  des  évèques 
d'Oloron  et  de  Lescar,  contenant  quarante-neuf  articles  présentés  au 
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tontes  les  supplications  antérieures  ils  avaient  joint  des 
instances  qui  se  produisaient  pour  la  première  fois.  Main* 
tenant,  ils  demandaient  qu'on  leur  accordât  en  Béam  des 
places  de  sûreté,  comme  on  en  accordait  en  France  aux 
réformés.  Aux  refus  multipliés  qui  avaient  accueilli  leurs 
démarches  relativement  à  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques, ils  répondaient  en  demandant  Tassimilation 
complète  de  leur  état  à  celui  dont  les  calvinistes  jouissaient 
en  France.  Aussi  manifestaient-ils  toutes  les  prétentions 

roi  l'aQDée  passée  1616,  et  de  trois  articles  de  leurs  demandes  impri- 
mées Tan  1615,  remises  avec  lesdils  cahiers  es  mains  de  M.  de  Boissise, 
conseiller  d'État,  et  par  lui  rapportés  avec  le  contenu  audit  cahier,  le 
semedi  dernier  jour  de  Tannée  1616,  au  conseil  tenu  chez  M.  Mangoi, 
lors  garde  des  sceaux  de  France. 

ff  Après  avoir  présupposé  par  la  préface  de  leurdit  cahier  que  le  feu 
roi  Henri  le  Grand  leut  avait  promis  la  mainlevée  des  biens  ecclésias- 
tiques, contre  tant  de  refus  notoires  qu'il  leur  en  avait  fait,  par  le  pre- 
mier article  ils  demandent  la  mainlevée  et  le  rétablissement  général  de 
la  religion  catholique,  apostolique,  romaine  audit  pays,  tel  qu'il  a  été 
octroyé  ci-devant  aux  ecclésiastiques  du  royaume  de  France  par  l'édit 
de  Nantes. 

«  Que  tous  les  temples  indifféremment  leur  soient  rendus  sans  dis- 
tinction d'église  recueillie  ou  non  recueillie* 

«  Disent  que  c'est  une  charge  de  conscience  aux  catholiques  de  voir 
que  leurs  cimetières,  qu'ils  savent  être  saints  et  sacrés,  soient  violés  à 
escient  et  sans  aucune  nécessité  par  la  sépulture  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée  (ce  sont  leurs  propres  paroles),  et  partant  ils 
demandent  qu'il  leur  soit  défendu  de  plus  y  enterrer  leurs  morts,  et  en 
cas  que  ceux  de  la  religion  contreviennent  au  règlement  qui  en  sera 
fait,  que  la  connaissance  en  appartienne  auxdits  évéques  privativement 
k  tous  autres  juges. 

«  Que  les  jésuites  soient  reçus  en  Béarn  sans  limitation  de  nombre, 
pour  y  faire  toutes  les  fdnctions  ecclésiastiques  qu*il  leur  est  permis  de 
faire  ailleurs,  lorsque  lesdits  évéques  les  v  appelleront. 

fl  Qu*outre  la  jurisdiction  dont  lesdits  évéques  jouissent  maintenant, 
ils  connaissent  encore  à  l'avenir  des  fabriques  et  de  la  reddition  des 
comptes  des  marguilliers. 
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que  le  parti  aoutenût  avec  tant  de  jalousie  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  :  ils  affichaient  hautement  la  néces- 
sité, d'avoir,  eux  aussi,  pour  se  défendre  contre  l'oppres- 
sion des  réformés  du  Béam,  une  chambre  mi-partie,  des 
assemblées,  des  troupes  à  leur  solde,  un  matériel  de  guerre, 
des  subsides,  etc.  La  position  adoptée  par  les  évèques 
était  habilement  choisie  ;  elle  ne  pouvait  que  jeter  dans,  un 
grand  embarras  et  la  cour  et  les  Béarnais  attachés  à  la 
réforme. 
La  requête  des  évèques  du  Béarn,  présentée  au  roi  et  aux 

«  De  toutes  sortes  de  juspatronats  ecclésiastiques.  Des  articles  com- 
pris aux  lettres  monitoires,  après  la  révélaiion  faite,  k  cause  de  la  cou- 
nexité  des  matières.  De  ceux  qui  transgressent  les  commandements  de 
rËglise  entre  personnes  catholiques  romaines.  De  tous  excès  et  scandales 
commis  dans  les  églises  et  cimetières. 

«  Des  simonies,  de  l'apostasie,  des  sacrilèges  et  de  ceux  qui  mettent 
la  main  sur  un  ecclésiastique. 

«  De  toutes  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  entre  les  laïcs,  où  il 
y  aura  submission  à  leur  cour  par  commun  consentement  des  parties. 
Des  pensions  ecclésiastiques. 

«  Des  causes,  règlements,  comptes  des  hôpitaux,  et  des  crimes  qui 
seront  commis  dans  le  porche  des  églises  et  cinquante  pas  à  l'entonr. 
Gomme  aussi  qu*ils  puissent  faire  emprisonner  tous  délinquants  au 
dedans  et  devant  les  maisons  épiscopaies,  et  en  l'endos  de  leur  prétoire, 
jusques  ii  condamner  en  amendes  pécuniaires  et  autres  peines  les 
atteints  des  cas  susdits. 

Cl  Que  les  notaires  des  juges  ecclésiastiques  puissent  retenir  instru- 
ments entre  personnes  profanes. 

«  Que  les  trois  premières  places  de  conseiller  au  conseil  ordinaire  qui 
vaqueront  soient  pourvues  de  trois  personnes  ecclésiastiques. 

«  Qu'on  établisse  une  chambre  mi-partie,  et  que  les  catholiques  seuls, 
qui  seront  juges  en  icelle,  puissent  connaître  des  affaires  où  les  ecclé- 
siastiques auront  intérêt. 

«  Que  les  patrons  laïcs  ne  puissent  plus  par  eux,  ni  par  interposées 
personnes,  affirmer  les  bénéfices  dont  ils  sont  patrons,  et  pour  le  moins 
que  tous  les  baux  ù  ferme  faits  jusques  ici  seront  réduits  ù  un  trienne; 
et  icelui  passé,  permis  aux  curés  de  bailler  le  bénéfice  ii  nouvelle  ferme. 
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sagneuTS  de  son  conseil,  fut  mise  entre  les  mains  du 
sieur  de  Vicq,  conseiller  d*État,  qui  fut  chargé  d'en  faire  le 
rapport  (1). 

Informés  de  cette  nouvelle  entreprise,  les  députés  de  la 
souveraineté  de  Béam,  qui  se  trouvaient  encore  à  l'assem- 
blée de  la  Rochelle,  dans  l'appréhension  de  ce  qui  pour-- 

poor  pareil  terme  seulement,  à  telles  personnes  que  bon  leor  sem- 
Men. 

«  Que  de  huit  villes  closes  qu'il  y  a  dans  le  pays,  Sa  Majesté  leur  en 
donne  les  quatre,  savoir  :  Oloron,  Lescar,  Orlhez  et  Sauveterre,  avec 
des  garnisons  entretenues  et  deux  canons  en  chacune,  pourvus  de  muni- 
tions sadisantes  k  prendre  dans  la  ville  de  Navarrenx. 

«  Qu'il  plaise  k  Sa  Majesté  ordonner  que  les  évêques  précéderont  le 
premier  président,  même  au  conseil  ordinaire,  et  qu'ils  présideront  aux 
états  dndit  pays,  comme  ils  faisaient  anciennenienu 

m  Que  nonobstant  la  demande  faite  par  les  états  généraux  dudit 
pays  et  réponse  k  icelle,  il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  la  réponse 
faite  au  second  article  de  leur  cahier  de  Fontainebleau  tiendra  et  expli- 
quant ce  qui  est  porté  par  ladite  réponse,  ils  seront  jugés  par  les  juges 
ecclésiastiques^  déclarer  Sa  Majesté  n'avoir  eu  d'autre  intention  que  de 
renvoyer  le  jugement  desdits  évoques  en  matières  criminelles  aux  juges 
qui  lenr  sont  assignés  par  les  saints  canons  et  décrets  de  l'Église,  à 
savoir  an  concile  provincial  et  au  pape. 

«  Ordonner  k  M.  de  la  Force,  vacation  advenant  des  charges  aux- 
quelles il  peut  pourvoir,  d'y  nommer  des  catholiques  jusques  k  ce 
pour  le  moins  qu'ils  soient  en  non&bre  égal  aux  autres. 

«  Finalement,  concluant  leurs  demandes,  disent  que  toutes  les 
faveurs  qu'ils  espèrent  obtenir  leur  seront  inutiles,  si  l'interprétation 
qoi  a  été  donnée  depuis  quelques  années  k  l'art.  10  du  fort  rub.  du 
conseil,  savoir  que  les  lettres  du  roi  soient  sujettes  k  être  visées  par  le 
conseil  plutôt  qu'être  exécutées.  Â  tant  supplient  qu'il  plaise  k  Sa 
Majesté,  en  déclarant  ladite  interprétation  pour  non  avenue,  les  pourvoir 
des  remèdes  suffisants  pour  les  faire  jouir  dans  ledit  pays  de  ce  qui  leur 
sera  accordé. 

«  Lesdites  demandes,  écrites  k  la  main  et  contenues  avec  plusieurs 
antres  en  quarante-neuf  articles,  sont  signées  par  les  sieurs  de  Maytie, 
évèque  d'Olorou  ;  de  Sallettes,  évêque  de  Lescar,  et  de  Lago,  au  nom  des 
catholiques  de  tons  ordres  du  pays  et  souveraineté  de  Béam.  » 

(1)  Mémoires  de  Lescnn,  page  1. 
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ndt  arriver  de  fâcheux  à  leur  cause,  trouvèrent  bon  de  fiiire 
partir  immédiatement  Lescun  pour  la  capitale,  afin  d'obte- 
nir communication  des  pièces  et,  avec  l'aide  des  dépotés 
généraux  du  parti,  à  qui  les  affaires  du  Béam  avaient  été 
chaudement  recommandées,  de  s'opposer  aux  poursuites 
des  évèques. 

Lescun  avait  fait  ses  preuves  à  Loudun.  Il  était  impos- 
sible de  trouver  un  agent  plus  dévoué  et  plus  actif. 

II 

A  peine  arrivé  à  Paris,  ses  premières  démarches  eurent 
pour  but  d'enlever  la  connaissance  de  l'affaire  au  conseil 
d'État  de  France  pour  en  réserver  le  jugement  au  conseil 
de  Navarre.  On  se  trouve  ici  en  présence  de  l'une  des  ano- 
malies auxquelles  les  états  généraux  de  1615  voulaient 
remédier  par  la  réunion  du  Béarn  à  la  couronne. 

En  1516,  le  conseil  particulier  dont  les  souverains  du 
Béarn  se  servaient  pour  la  conduite  des  affaires  d'État 
était  devenu  un  tribunal  de  justice.  Le  souverain  forma 
pour  lui-même  un  nouveau  conseil  :  le  premier  était  séden- 
taire, le  second  suivit  la  personne  du  prince;  l'un  fut 
national,  l'autre  privé;  celui-ci  était  un  conseil  d'État, 
celui-là  une  cour  de  justice.  Ainsi  le  souverain  établit-il 
autour  de  lui  une  nouvelle  administration  composée  de 
ministres  d'État,  d'un  maître  des  requêtes  et  de  secré- 
taires. Telle  était  l'organisation  politique  du  Béam  jus- 
qu'au moment  où  Henri  IV  monta  sur  le  trône  de  France. 
Henri  IV  conserva  à  la  Navarre  et  au  Béam  leur  indépen- 
dance et  leur  gouvernement  séparé.  Mais  son  éloignement 
de  Pau  porta  le  Béarnais  à  modifier  une  fois  encore  le 
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gouvernement  des  provinces  de  son  ancien  patrimoine.  Il 
attacba  un  conseil  privé,  avec  un  secrétaire  d'État,  à  la 
personne  de  son  lieutenant  général  en  Béarn,  et  nous  avons 
vu,  dans  le  chapitre  deuxième  de  cet  ouvrage,  qu'il  avait 
ordonné  à  la  Force  d'appeler  à  ce  conseil  les  évêques  de 
Lescar  et  d'Oloron.  Le  roi,  de  son  côté,  conserva  auprès  de 
lui  un  conseil  d'État  ayant  une  juridiction  administrative  sur 
le  Béarn  et  la  Navarre,  Du  Plessis-Mornay  en  faisait  partie. 
Un  secrétaire  d'État  avait  charge  d'expédier  les  affaires 
relatives  aux  deux  provinces  séparées  :  c'était  Loménie, 
celui  que  Henri  IV  se  plaisait  à  appeler  Y  honnête  gentil- 
homme. Un  maître  des  requêtes,  dévoué  à  la  Force  et  zélé 
calviniste,  Hespérien,  était  chargé  de  rapporter  les  affaires. 
Ainsi,  à  côté  du  conseil  d'État  de  France,  Henri  IV  avait 
établi  un  conseil  d'État  du  Béarn;  et  au-dessous,  dans  le 
Béarn  même,  à  côté  du  gouverneur,   un  autre  conseil 
d'État  était  institué  pour  aider  la  Force  dans  l'adminis- 
tration de  h  province.  Assurément  il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  une  organisation  aussi  compliquée  aurait 
pu  fonctionner  sans  encombre.  En  défmitive,  ces  divers 
conseils  d'État  du  Béarn  ne  servaient  à  rien  ;  et  c'était  le 
grand  conseil,  le  conseil  d'État  de  France,  qui  traitait  les 
affaires  du  Béarn  comme  toutes  les  autres  delà  monarchie. 
Mais  Lescun  avait  un  double  but  en  évoquant  l'affaire  au 
conseil  d'État  et  privé  du  Béarn.  Il  pouvait  compter  sur  la 
bienveillance  des  calvinistes,  qui  composaient  en  majeure 
partie  l'assemblée.  De  plus,  il  s'efforçait  de  maintenir  ainsi 
la  séparation  de  la  France  et  du  Béarn. 

Bien  que  plusieurs  fois  renouvelée,  la  demande  de  Les- 
cun ne  fut  pas  accueillie.  Il  ne  parait  pas  y  avoir  attaché 
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lui*mème  une  importance  particulière,  car,  ain^  que  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  les  compétences  juridictionnelles 
n'ayant  pas  encore  de  délimitations  précises*  nos  pères  se 
préoccupaient  moins  du  juge  que  de  la  qualité  de  la  jus- 
tice. 


III 


Lescun,  du  moins,  réussit  à  enlever  le  rapport  de  l'affitire 
à  de  Vicq,  dont  le  zèle  pour  le  catholicisme  était  notoire* 
On  profita  d'un  voyage  de  ce  conseiller  d'État  pour  confier 
l'affaire  à  des  hommes  moins  engagés  dans  un  parti  quel- 
conque. Boissise,  l'artisan  de  toutes  les  conciliations  poli- 
tiques et  religieuses,  de  Ghâteauneuf,  de  Pontcarré  et  de 
Thou  furent  chargés  d'examiner  le  cahier  des  évêques  et 
d'en  faire  rapport  au  roi  (23  juillet  1616)  (1). 

Aussitôt  les  députés  généraux  et  Lescun  présentèrent 
une  requête  pour  avoir  communication  du  cahier  des  évè- 
ques  et  des  pièces  à  l'appui.  Il  ne  leur  fut  répondu  que  le 
31  août.  Mandés  devant  la  commission,  il  leur  fut  dit  que 
la  communication  serait  accordée  au  député  du  Béarn, 
mais  non  aux  députés  généraux,  qui  ne  prouvaient  pas 
qu'ils  eussent  droit  de  prendre  connaissance  desdites 
pièces. 

C'était  la  petite  guerre  qui  commençait.  On  voulait 
amener  les  Béarnais  à  faire  acte  d'union  avec  les  Églises  de 
France,  afin  d'en  prendre  pied  pour  consommer  l'union 
politique.  Lescun  ne  vit  que  l'intérêt  de  la  cause  présente, 
et  il  se  laissa  aller  à  confondre  ses  droits  avec  ceux  des 

(i)  Mémoires  de  Lescun,  page  3. 
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députés  généraux,  en  arguant  de  Tautorisation  contenue 
dans  les  articles  de  Loudun.  A  la  suite,  communication 
des  pièces  fut  accordée  le  12  octobre.  Le  23,  Lescun  avait 
terminé  et  remis  sa  réponse  (1). 

C'est  une  longue  pièce,  très-artificieuse  et  vivement 
libellée.  Ce  sont  des  fîns  de  non-recevoir  disposées  de  telle 
sorte  que  Lescun  a  pu  exposer  les  arguments  favorables 
à  sa  cause  et  traiter  à  fond  de  son  sujet,  tout  en  ne  parais*» 
sant  défendre  que  des  conclusions  générales  et  préjudi- 
cielles (2). 

Lescun  maintient  que  les  évéques  doivent  être  non  rece- 
vables  en  leurs  demandes  pour  les  raisons  suivantes  : 

La  première,  qu'ils  n'ont  aucune  charge  ni  aveu  de  ceux 
au  nom  desquels  ils  parlent  :  n  Ains  au  contraire,  ajoute-t- 
il,  s'ils  savaient  leurs  demandes,  ils  les  rejetteraient  comme 
contraires  aux  privilèges  du  Béarn.  » 

La  seconde,  «  que  leurs  demandes  sont  contraires  aux 
lois  fondamentales,  coutumes  et  libertés  dudit  pays,  à  son 
repos  et  à  sa  tranquillité,  et  par  conséquent  au  service  du 
roi  et  h  la  possession  en  laquelle  Sa  Majesté  a  maintenu  les 
calvinistes  par  l'espace  de  quarante-sept  ans  presque  tous 
entiers  et  accomplis,  n 

La  troisième,  parce  que  les  demandes  des  évoques  con* 
treviennent  manifestement  à  plusieurs  déclarations  ex- 
presses de  Henri  IV  et  du  monarque  régnant. 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  3-5. 

(3)  Les  fins  de  non-recevoir  sont  reproduilcs  dans  les  Mémoires  de 
LefcUD,  pages  6-66»  —  Ce  document  avait  ëlé  imprimé  el  publié  a  part 
aBiénearement*  Vn  exemplaire  eu  est  consenré  à  la  bibliolbèquoy 
impériale  sous  le  numéro  Ld  -176/61  (s.  I.  n.  d.  in-6*.  Pièce). 
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Lescoo  s'efforçait  d'opposer  aux  défauts  de  pouvoir  et 
de  légîlifiiilé  de  ses  adversaires  une  situation,  de  sa  part, 
solidement  asàse  et  de  tout  point  irréprochable.  It  mon- 
trait la  charge  qu'il  avait  reçue  des  Églises  du  Béarn  ;  il 
justifiait  qu'il  ne  demandait  rien  contre  les  faveurs  déjà 
accordées  au  catholiques  de  son  pays  ;  qu'il  se  bornait  à 
défendre  les  lois  fondamentales  de  la  souveraineté  et  les 
dédaratâons  publiquesde  Henri  IV  et  de  son  fils  Louis  XIIL 
-  Voici  les  coodusions  adressées  aux  commissaires  : 
0  Qu'il  vous  plaise  de  déclarer  les  évëques  non  recevables 
en  toutes  leurs  demandes  et  leur  imposer  pour  ce  regard 
silence  perpétuel,  sous  peine  d'être  punis  comme  infrac- 
teurs  des  édits  de  paix  ;  et  d'autant  qu'ils  sont  notoirement 
mal  fondés,  qu'il  vous  plaise  condamner  lesdits  ëvêques 
aux  dépens  depuis  le  20  février  que  le  député  des  réformés 
pcartit  de  sa  maison,  et  ce  faisant  avoir  égard  à  sa  qualité 
de  conseiller  audit  conseil  ordinaire  et  cour  souveraine  du 
Béarn,  et  aux  dommages  qu'il  reçoit  de  la  longueur  de 
son  absence,  par  laquelle  il  demeure  privé  des  émolumens 
de  sa  charge.  » 

Cargumentation  de  Lescun  était  captieuse.  Basée  sur 
une  connaissance  approfondie  de  la  législation  et  de  l'his- 
toire du  Béarn,  elle  ne  pouvait  être  combattue  avec  succès 
que  par  un  historien  et  un  jurisconsulte  de  la  contrée* 
Alors  môme  que  les  évèques  eussent  été  à  même  de  suivre 
leur  adversaire  dans  ses  discussions  de  droit  et  de  fait,  de 
rétablir  les  actes  dans  la  vérité,  de  montrer  les  lois  dans 
.leur  appliciation  réelloi  de  remonter  à  l'origine  des  abus  et 
d'w  signaler  le  caractère  tyrannique,  le  temps  aurait  man- 
qué dé  se  procurer  les  pièces  nétessaires,  et  peut-être  les 
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aorait-on  réclamées  en  vain  des  autorités  béarnaises. Lescun 
avait  bien  placé  sa  discussion  et  lui  avait  choisi  un  terrain 
favorable.  Rien  ne  pouvait  mieux'  éblouir  les  juges  et  leur 
faire  prendre  le  change  sur  la  physionomie  exacte  d^tme 
affadre  qui  se  rapportait  à  un  pays  dont  ils  ne  connaissaient 
gnère  les  institutions  et  l'histoire. 


IV 


Ce  qui  montre  combien  Lescun  avait  frappé  un  rude 
coup,  c*est  la  réponse  des  évèques.  Us  essayèrent  d* écarter 
de  la  lutté  un  si  habile  jouteur  en  demandant  sa  récusa- 
tion de  membre  du  conseil  souverain  de  Pau  :  a  S^ètant 
comporté  non  en  conseiller  et  juge  d*une  cour  souveraine, 
disent  les  évoques,  mais  en  partie  formelle  et  ennemi  juré 
desdits  ecclésiastiques  et  catholiques  ,  lesquels  ne  le 
peuvent  plus  reconnaître  pour  leur  juge  (1).  »  Heureuse- 
ment pour  Lescun,  la  récusation  des  évèques  ne  fut  pas 
admise  (7  novembre  1616),  et  il  put  continuera  être  Ta- 
vocat  de  ses  coreligionnaires. 

Il  ne  s*arrèta  pas  en  si  belle  route#  Le  20  novembre,  il 
remit  aux  commissaires  un  nouveau  mémoire,  une  addi- 
tion«  ainsi  qu  il  disait,  dans  lequel  il  accentuait  davan- 
tage ses  fins  de  non-recevoir,  tout  en  annonçant  qu'il  ne 
tarderait  pas  à  contredire  directement  les  assertions  des 
évèques  (2). 

(i)  Mémoires  de  Lescun,  p.  67-71. 

(2)  Voir  dans  les  Mémoires  de  Lescun^  p.  7i-S&,  Vaddiiwn  aux 
fini  de  non-rétevoîr.  Une  édition  k  part  de  ceue  pièce  est  conservée  k  la 
biUtothèque  impériale,  soli3  le  naméro  Lb  36/018. 
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Ce  nouveau  travail  était  déjà  livré  aux  conseillers  irÉ* 
tat  le  21  décembre.  Il  l'appela  les  contredits  (1). 

Nous  ne  croyons  pas  que  jamais  Lescun  ait  été  mieux 
inspiré  dans  aucune  de  ses  compositions.  Peut-être  trou- 
vera-t-on  plus  de  passion  et  de  véhémence  dans  quelque 
autre  de  ses  libelles,  mais  non  plus  de  dialectique,  de  fi- 
nasse et  de  variété.  Il  parcourt  les  unes  après  les  autres 
les  pièces  que  les  évoques  avaient  jointes  précipitamment 
à  leur  dossier,  pour  parer  aux  considérations  historiques 
introduites  avec  une  si  grande  opportunité  dans  le  débat. 
Il  les  explique  avec  subtilité  ;  il  les  combat  avec  des  docu- 
ments qu'il  fait  apparaître  nombreux  et  précis  ;  il  semble 
renverser  avec  une  irrésistible  logique  les  précédents  in- 
voqués par  ses  contradicteurs.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
déductions  de  Lescun  soient  toujours  exactes,  ses  narra- 
tions vraies,  ses  autorités  indiscutables.  Hélas!  c'était  le 
grand  défaut  de  cet  habile  homme,  il  était  iuex&ct;  mais 
son  assurance  ne  l'abandonnait  jamais,  et  il  possédait  l'art 
de  montrer  les  faits  sous  l'aspect  favorable  à  ses  intérêts. 
Quand  on  sait  la  vérité  sur  l'histoire  du  Béarn  au  seizième 
siècle,  on  n'est  guère  embarrassé  pour  entendre  les  finesses 
de  Lescun.  Avec  les  documents  que  la  science  historique 
met  à  notre  disposition,  nous  savons  par  où  le  système 
est  défectueux.  A  (jnelque  temps  de  là,  il  suffira  à  Marca 
de  quelques  pages  sensées  pour  renverser  cet  échafau* 
dage.  JMais  n'oublions  pas  que  Lescun  était  à  Paris,  qu'il 

(3)  Li*s  contredits  sonl  insciés  dans  les  Mémoires  de  Lf>5cuD,  de  la 
paye  87  h  la  page  lUÎ.  Un  lirage  spécial  avail  éié  anlciieun-nienl  lail. 
On  CD  trouve  uu  exemplaire  h  la  biblioUièque  impériale,  sous  le 
numéro  Lb  309/17. 
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présentait  à  des  conseillers  d'État  peu  au  courant  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  une  souveraineté  indépendante  de 
la  couronne,  des  arguments  d'une  nature  toute  spéciale 
que  lesévëquesne  pouvaient  contrôler  et  dont  ils  n'avaient 
connaissance  qu'après  l'audience,  lorsque  l'effet  recherché 
avait  été  produit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'être  surpris  si  les 
juges  étaient  ébranlés  et  indécis. 

Mais  où  nous  retrouvons  le  caractère  de  Lescun,  ses  em- 
portements et  ses  rancunes,  c'est  lorsqu'il  n'hésite  pas  à 
introduire  au  milieu  de  si  graves  afiaires  des  préoccupa* 
tioos  et  des  intérêts  tout  personnels.  Nous  l'avons  déjà 
entrevu  faisant  une  réclamation  pour  le  défiai  de  ses  dé- 
penses; il  reviendra  plus  d'une  fois  sur  ce  sujet.  Au  reste, 
il  ne  faut  pas  trop  insister;  on  n'était  pas  généralement 
très-riche  dans  le  petit  pays  de  Béarn.  Ce  qui  est  de  to^t 

• 

point  blâmable,  c'est  l'obstination  de  Lescun  à  vouloir  )[>b- 
tenir  des  rigueurs  contre  un  libelle  (1),  d'ailleurs  mépri- 
sable, dirigé  contre  sa  personne  et  celle  de  son  ami  le 
premier  président  de  Cazaux.  Poursuivre  l'auteur  du  fac- 
tum  pour  injures  personnelles  eût  été  légitime,  bien  que 
Lescun  eût  mérité  ces  cruelles  représailles  par  d'odieuses 
violences  de  langage  (2).  Mais  faire  intervenir  l'autorité  du 
roi  et  créer  un  crime  imaginaire  de  lèse-majesté  pom*  obte- 
nir une  répression  plus  énergique,  voilà  qui  dépassait  les 
bornes,  et  voilà  pourtant  ce  que  Lescun  recherchait  avec 
un  étrange  entêtement.  Ici,  la  passion  ôtait  au  Béarnais 
sa  perspicacité.  Il  avait  beau  présenter  requête  sur  requête. 


(I)  Voir  la  unie  I  b  lu  (in  ihi  clia|iilrc. 
{2)  Voir  l.i  M'W  II  il  lu  lin  «In  clinpiirr. 
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|ireodrei.e^tQ4^qnQlqu68  lignes  en  soimoffensivea  et  abuser 
d'une  fjtatioA^çl^  Çurita»  auteur  espagnol,  qui  réclamait  la 
f^lKvei'ajiaeté  du  Béarn  pour  les  rois  d'Aragon  ;  alors  voème 
gp'il  awr^it  réusai  à  éYeiUer  les  scrupules  des  plus  xélés 
§é^^Q3WrB  du  droit  régalien  «  les  soupçons  n'eussent 
{MiA  j^EI|i;temps  tenu  devant  la  lecture  de  l'écrit  iocrînuoé» 
et  les  évoques  n'avaient  qu'à  dire  un  mot  pour  faire  com* 
pren^^e  que  Lescuu  se  préoccupait  plus  de  venger  ses 
injures  qi^  celles  du  monarque.  Aussi,  toutes  ses  ten- 
tatives, et  elles  ont  été  nombreuses,  n'aboutirent  qu'à 
de  vains  résultats  et  à  cette  parole  cruelle  de  d' AIigre«  en 
lui  rendant  ses  requêtes  contre  le  libelle  diffamatoire  : 
^Ces  afiaires-là  ne  sont  plus  de  ce  temps.  »  Nous  ne  re- 
viendrons  plus,,  dans  cette  narration,  sur  un  incident  aussi 
secondaire!  bien  qu'il  soit  nécessaire  de  le  signaler,  et  parce 
qu'il  montre  dans  Lescun  une  personnalité  excessive^  et 
parce  que  s^  raucuue.  a  persisté  à  introduire  cett^  querelle 
privée  dans  toutes  les  phases  des  affaires  politiques  et 
roUgieuses  du  Béarn. 


Cependant,,  de  Boissise  avait  terminé  son  rapport  sur  le 
cahier  des  évoques;  il  en  donna  lecture  au  conseil  d'Ëtat, 
réuni,  le  22  décembre,  en  séance  ordinaire  dans  l'hôtel  du 
garde  des  sceaux  Mangot.  L'assemblée  était  respectable  et 
on  ne  pouvait  se  plaindre  d'avoir  affaire  à  des  juges  inha- 
biles. Les  conseillers  d'État  se  nommaient  de  Château- 
neuf,  Pontcarré,  Boissise,  de  Thou,  Jeannin,  Arnaud, 
d'Aligre,  Maupou,  Castille,  Chevrier,  Refuge,  Loménie,  la 
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Ville-anx-Clercs,  tous  booDEnes  d'aiiaaràs  omaeimBiéé  èil 
ayant  laissé  la  trace  de  leur  habileté  dans  h»  praaripaiis 
événements  da  siècle.  Après  une  loBgfie^libéniiidé;]|fttt 
ordonné  qu'une  nouvelle  comiDission  de  iconsejttÉfvd ^Étih 
et  d'intendants  de  finance  se  réunirait  te  lendeinrâiniCiB^ 
chez  le  sieur  de  Boissise,  u  poor  aviser  am  moycnset  aitdi 
expédients  propres  et  convenables  pour  assigner  Te»toe^ 
tien  des  ministres,  collège»  pauvres  et  garnâson  de  Navar-^ 
riens  dans  le  pays  de  Béarn,  boi*s  de  Tétat  ecelé«asltqiie^ 
et  afin  de  rendre  aux  évëques  les  biens  dont  ils  pouKraéi* 
valent  la  mainlevée  (1).  »  " 

Cet  arrêt  devait  être  tenu  secret,  car  il  imporlàit  anx 
délibérations  des  commissaires  de  D*être  pas  troobtées 
et  interrompues  par  les  sollicitât ionsv  Néanmoins  Lesew» 
tonjoars  aux  écoutes^  parvint  à  saisir  le  sens  de  ce  qm 
venait  d'être  décidé.  Il  entra  aussi tâè  «»  can^xigBe  et  ttsà 
en  jeu  les  influences  dont  pouvait  dispeser  le  parti..  Lovsetoe 
les  commissaires  se  réunirent,  le  2â^  décembre,  ebe^  de 
Boissise,.  pour  délibérer,  ils  trouvèrent  à  l'ewtrée  tes  dépu>» 
tés  généraux  des  Églises  réformées  et  les  dictés  de  BéaiB 
qui  s'empressèrent  de  leur  recommander  le  droit  des  eab* 
vinistes  béarnais. 

A  peine  la  séance  venait-elle  de  comiaencer,  ei  tes  évè- 
ques  mandés  par  la  conunission  venaienit-ib  d'entrer  dans 
la  salle  que  les  seigneurs  dont  la  protection  était  ae^oîse 
au  parti  arrivèrent  chez  Boissise  et,  suivant  leur  droit,  en^ 
rent  audience  immédiate.  C'étaient  les  ducs  de  Rohan  et  de 
Candalle,  princes  de  la  maison  de  Navarre  et  pairs  de 

(1)  Mémoires  de  Lcscun,  p.  123. 
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Fjaiiee ;  le  marquis  de  la  Force,  fils  atné  du  gouverneur 
du  Béarn,  capitaine  des  gardes  du  corps,  avec  ses  deux 
frères  le  baron  d'Amet  et  le  comte  de  Montpouillan,  l'un 
des  compagnons  préférés  du  jeune  roi.  Les  évëques  durant 
céder  la  place  et  se  retirer  devant  les  puissants  solliciteur 
qui  apparaissaient  inopinément.  Les  seigneurs  prièrent  la 
commission  de  vouloir  considérer  sans  précipitation  ni 
surprise  l'importance  de  l' affaire  qu'ils  avaient  en  main  et 
qui  était,  selon  eux,  capable  de  jeter  le  trouble  dans  le 
Béarn  et,  par  une  suite  inévitable,  dans  la  France;  de  vou- 
loir entendre  sur  ce  sujet,  et  avant  de  passer  outre,  les  dé- 
putés du  Béam  qui  étaient  là  présents. 

Léscun,  en  effet,  n'était  plus  seul.  On  venait  de  lui  ad- 
joindre Disserotte,  ministre  d'Oloron,  l'un  des  plus  élo- 
quents pasteurs  des  Églises  du  Béarn.  Ils  furent  introduits 
en  présence  des  commissairas,  et,  sur  la  permission  qui  leur 
fut  accordée,  Lescun  représenta  succinctement  les  pre- 
mières et  principales  liaisons  des  Églises  en  leurs  demandes 
et  les  principaux  fondements  de  leurs  exceptions  contre 
celles  des  évëques.  Son  discours  fut  un  résumé  de  ce  qu'il 
avait  déduit  tout  au  long  dans  ses  fim  de  non-recevoir,  son 
addition  et  ses  contredits.  Quant  à  Disserotte,  dit  Lescun, 
«  il  fit  voir  comme  à  l'œil  et  toucher  à  la  main  le  trouble  et 
combustion  inévitable  où  le  moindre  changement  allait 
précipiter  le  pays  de  Béarn  et  les  contrées  circonvoisines, 
suppliant  très -humblement  d'obvier  à  ces  maux  par  leur 
prudence  (1).  » 

Après  tant  de  précautions,  de  longanimités  et  de  con- 

(i)  Mémoirci  de  Lescun,  p.  126. 
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descendances,  venir  recommander  aux  commissaires  l'at- 
tention et  la  circonspection,  c  était,  il  faut  en  convenir,  un 
procédé  quelque  peu  insolite.  Boissise  ne  manqua  pas  de  le 
faire  remarquer,  et  il  répondit  aux  seigneui-s  calvinistes 
a  que  jusqu'alors  on  n'avait  point  occasion  de  se  plaindre 
de  précipitation  ni  de  surprise,  comme  Lescun  le  pouvait 
témoigner,  et  qu'ils  étaient  assemblés  pour  chercher  les 
moyens  de  contenter  toutes  les  parties.  » 

a  De  quoi,  ajoute  Lescun,  l'assemblée  ayant  été  re- 
merciée et  suppliée  de  vouloir  continuer  à  conserver  le 
droit  des  Églises  du  Béarn  comme  elle  avait  commencé,  à 
même  que  lesdits  seigneurs  se  retiraient,  le  sieur  de  Bois- 
sise  dit  aux  députés  du  Béarn  qui  sortaient  avec  eux,  qu'ils 
attendissent  un  peu  dans  la  salle  d'en  bas  afin  qu'on  pût 
parler  à  eux  s'il  en  était  besoin.  A  quoi  ils  répondirent 
qu'ils  n'y  manqueraient  pas.  Peu  de  temps  après,  l'as- 
semblée les  ayant  fait  appeler  et  remandé  de  prendre 
place,  il  leur  fut  demandé  quel  intérêt  ils  prétendaient 
avoir  en  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques,  pour  s'y 
opposer  contre  les  évêques  qui  la  poursuivaient,  pourvu 
que  le  roi  leur  assignât  dans  le  pays,  aussi  assurément 
et  irrévocablement  que  sur  l'état  ecclésiastique,  tout  ce 
dont  ils  jouissaient  maintenant. 

a  L'importance  de  la  demande  obligea  les  députés  du 
Béarn  de  supplier  très-humblement  l'assemblée  de  leur 
donner  délai,  pour  y  répondre,  jusqu'à  tant  qu  ils  en  eus* 
sent  conféré  avec  les  députés  généraux,  sans  l'assistance 
desquels  il  leur  était  défendu  de  rien  dire,  gérer  ou  négo- 
cier, et  ne  leur  était  possible  d'en  traiter  avec  eux  sur  le 
champ;  d'autant  qu'ils  avaient  été  contraints  d'aller  pour- 
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voir  prompteimit  k  une  affaire  d'importaDce  qulleur  avait 
^  le  BBoyen  d'atleodre  Tiasae  de  leur  assemblée,  comme 
ib  éuasent  Uea  désiré  à  ce  qu'ils  leur  avaient  dit  eo  par* 
taftt  ft 

Le  CQDSeil,  sans  autre  délibération,  accorda  aux  députés 
dtt  Béarn  le  délai  par  eux.  deoeiandé  pour  en  conférer  avec 
les  députés  généraux  (1)- 


VI 


Assurément  voilà  une  procédure  patiente,  loyale,  f^icîie. 
La  cause  est  sérieusement  examinée;  la  conti*adiclion  s'y 
manifeste  librement  ;  tout  ce  qui  doit  être  considéré  est 
produit  sans  opposition  ;  les  conclusions  sont  indiquées  à 
temps  et  la  discussion  ne  risque  pas  d*être  surprise  ou 
égarée.  Est-il  inutile  de  faire  observer  que  la  commission 
mettait  Taffaire  sur  son  véritable  terrain?  Elle  ne  se  préoc- 
cupait pas  d'intérêts  politiques  ou  religieux.  Elle  voulait 
rendre  justice  sans  blesser  les  droits  acquis.  Les  biens  ec- 
clésiastiques étaient  affectés  à  Tentrelien  des  églises  réfor- 
mées, des  milices  et  des  magistrats  du  Béarn.  Les  évêques 
redemandaient  la  jouissance  de  ces  biens  qui  se  trouvaient 
consignés  entre  les  mains  du  roi.  Leurs  droits  avaient  été 
reconnus  par  une  longue  série  de  décisions  partielles  et  par 
une  restitution  progressive.  Les  conseillers  d'État  n'a- 
vaîent-îls  donc  pas  raison  de  demander  aux  calvinistes  du 
Béarn  de  quoi  ils  auraient  à  se  plaindre,  «  si  le  roi  rendait 
les  biens  ecclésiastiques  aux  évêques  d'Oloron  et  de  Les- 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  |>.  126-127. 
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car,  pourvu  que  tous  ceax  qm  en  toucIuHei\t  1$8  revenus 
fassent  dès  à  présent  çt  pouv  l'avenir  vajableoieQt  et  irré-; 
vocablecoent  assignés  dans  \e  pays  pour  .leurs  gages,  pec^ 
slons  et  subventions,  et  payés  sans  aucune  difficulté  au 
tDÔme  rang  et  ordre  qu'à  présent?  » 

é 

Si  les  calvinistes,  du  Béarn  avaient  désiré  autre  chose 

.  .  ..■...* 

que  de  maintenir  leurs  privilèges  exorbitants  et  leur  pour- 
voir oppresseur,  ils  auraient  trouvé  dans  cette  proposition 
la  base  d'une  conciliation  ou  d'une  transaction  honorable  \ 
s'ils  avaient  bien  compris  la  situation  qui  leur  était  laite 
depuis  leur  subordination  au  gouvernement  du  roi  de 
France,  depuis  la  conversion  de  Henri  IV ,  le  rétablisse- 
ment du  culte  en  Béarn  et  la  pacification  religieuse,  ils  se 
seraient  sans  doute  montrés  moins  intraitables.  Hais  ayaut 
réussi  à  joindre  leurs  intérêts  religieux  à  ceux,  des  Ég,lisc9 
de  France,  ils  se  croyaient  invincibles. 

a  L'année  passée  etles  précédentes,  disait  Lescun  non  sans 
«  quelque  arrogance,  les  évéques  n'avaient  opposans  à  leurs 
«  demandes  que  le  service  du  roi  et  les  Églises  du  Béarn, 
fc  au  lieu  que  maintenant  ils  ont  encore  de  plus  lesdites 
«  Églises  de  ce  royaume,  qui  ne  se  reconnaissent  pas  moins 
a  intéressées  que  les  Églises  du  Béarn  n]u6mes.  »  Remise 
aux  soins  de  Lescun»  la  direction  des  affaires  du  Béarn 
ne  pouvait  pas  d'ailleurs  être  traitée  avec  l'esprit  conci- 
liant et  modéré  qui  eût  été  nécessaii*e  (1). 

(1)  On  ne  laissai  t  pas  de  remarquer  la  coDlradicûon  de  la  coiiduiie 
de  I^tscun.  a  (.escun,  disail  le  Mercure  français  (année  1617,  p.  325), 
«eul  que  pour  le  spirituel,  les  Églises  prétendues  réformées  du  Béarn 
ioûml  anies  avec  celles  de  France,  et  que  la  députation  se  fasse  en  une 
assemblée  des  étals  du  Béarn,  avec  les  Églises  prétendues  réromi6e&  du 
haut  Languedoc  et  de  la  basse  Guyenne,  provinoes  de  France:  et 
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L'infatigable  député  remettait  bientôt  aux  commissaires 
une  protestation  signée  par  les  députés  généraux  du  parti« 
dans  laquelle  il  n'éUiit  rien  concédé.  On  y  revendiquait  au 
contraire  les  biens  ecclésiastiques  comme  appartenant  de 
tout  droit  aux  réformés,  privativement  aux  catholiques; 
on  prétendait  que  la  propriété  exclusive  de  ces  biens  était 
intimement  liée  au  maintien  de  la  réforme.  On  afliraiait 
hautement  que  toucher  à  ce  qui  existait,  ce  serait  renverser 
les  lois  fondamentales  du  Béarn  et  bouleverser  le  pays. 
En  un  mot,  il  était  toujours  répondu  aux  ouvertures  caté- 
goriques des  commissaires  par  une  fin  de  non-recevoir  ab* 
solue  (1). 

La  cause  avait  été  étudiée  sous  tous  ses  aspects.  Les 
commissaires  avaient  tenu  de  nombreuses  séances  et  en- 
tendu fréquemment  les  intéressés;  on  en  élcVtt  arrivé  à 
prendre  une  dernière  décision. 


VII 


Le  conseil  d'État  fut  réuni  tout  entier,  le  SI  décem- 
bre 1616,  sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux.  Les  dé- 
putés du  Béarn  étaient  accompagnés  des  députés  généraux. 

«  Après  qu'ils  furent  tous  entrés  en  la  salle  du  conseil, 
Mgr  le  garde  des  sceaux  dit  qu'on  n'avait  fait  appeler 
que  les  députés  du  Béarn  qui  avaient  demandé  audience. 
Le  sieur  de  Bertreville,  député  général,  répondit  :  «  Que 

que  pour  l'union  du  temporel  il  s'y  oppose,  soutenant  (oonlre  vérité) 
que  ç  a  toujours  été  une  seigneurie  souveraine  que  l«  Bé.irn,  cl  dtstinclc 
et  séparée  do  toute  autre  souveraineté  et  royaume.  • 

(i)  Voir  cette  pièce  dans  les  Mémoires  de  l^scun,  p.  138-165. 
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«  c'était  par  la  bouche  des  députés  généraux  que  les  dé- 
V  pûtes  du  Béarn  avaient  den^andé  leur'  audience,  et  que 
a  messieurs  les  commissaires  de  la  cause  dont  il  s'agissait 
0  avait  déjà  trouvé  bon  que  lesdits  députés  généraux 
«  défendissent  la  cause  des  Églises  du  Béarn,  conjointe- 
«  ment  avec  les  députés  d'icelles,  suivant  la  permission 
a  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté  leur  donner  par  sa  dernière 
«  réponse  au  vingt-quatrième  article  du  cahier  répondu  à 
fi  Loudun,  laquelle  ils  avaient  mise  es  mains  du  sieur  de 
fi  Boissise.  » 

On  voit  par  ces  prélimaires  que  si  la  jonction  des  Églises 
du  Béarn  à  celles  de  France  était  une  force  à  un  certain 
point  de  vue,  elle  était  aussi  une  raison  suffisante  et  une 
excitation  permanente  à  consommer  l'union  politique. 

0  Sur  ladite  réponse,  ledit  seigneur  leur  commanda  de 
sortir  tous,  et,  après  avoir  recueilli  les  voix  du  conseil  et 
fait  rentrer  les  députés  et  ceux  qui  les  assistaient,  tenant 
en  main  la  réponse  audit  article,  qui  venait  d'être  lue, 
ayant  été  exhibée  par  le  sieur  de  Boissise,  demanda  aux 
députés  généraux  si  c'était  en  vertu  de  ladite  réponse 
«qu'ils  prétendaient  parler  pour  les  Églises  du  Béarn.  » 

«  Les  députés  généraux  répondirent  par  la  bouche  dudit 
sieur  de  Bertreville,  «que  c'était  en  vertu  d'icelle  et  de  la 
«  charge  qui  leur  en  avait  été  donnée.  »  A  quoi  ledit  sei- 
gneur repartit  :  «  Vous  parlez  donc  pour  eux  comme  pour 
une  province  de  France?  »  Et  ledit  sieur  de  Bertreville 
répliqua  comme  il  s'ensuit  :  «  Nous  pai*lons  pour  eux 
«  comme  pour  ceux  pour  lesquels  il  nous  a  été  enjoint  par 
«  l'assemblée  générale  de  la  Rochelle  de  parler  quand  nous 
«  en  serions  requis.  » 
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Après  cdte  conversation  qui  ne  manquait  pas  (on  le 
verra  bientôt)  tf  une  cer^ne  importance,  surtout  dans  les 
paroles  prononcées  par  le  garde  des  sceaux ,  Taudience 
commença. 

On  en  peut  voir  le  récit  tout  au  long  dans  les  Mémoires 
de  Lescun  (1).  La  justice  administrative  de  ce  teisps  ne 
perd  rien  à  être  examinée  de  près  en  la  circonstance  qm 
nous  occupe.  Si  quelque  chose  a  le  droit  de  nous  étonner, 
te  sont  les  privilèges  considérables  accordés  à  la  défense. 
Les  sollicitations  des  évêques  une  fois  introduites,  on  ne 
les  entend  plus  que  comme  témoins  et  pour  recevoir  de 
leur  bouche  quelques  renseignements  nécessaires.  Quant 
aux  défendeurs,  ils  obtiennent  les  audiences  qu  ils  jugent 
utiles  à  leur  cause;  on  reçoit  leura  mémoires,  on  écoute 
avec  patience  leurs  longues  et  fréquentes  plaidoiries  ;  on 
donne  accès  à  toutes  les  recommandations  qui  les  appuient; 
enfîn,  dans  la  séance  définitive,  on  leur  accorde  exclusive- 
toent  la  parole. 

C'est  d* abord  de  Maniald,  député  général  des  Églises 
réformées,  qui  demande  avec  force  que  les  solHcilaUoDS 
des  évèques  soient  repoussées,  parce  que,  selon  lui^  elles  ' 
h^ont  fi  autre  visée  que  la  ruine  de  TÉtat  et  de  la  religion.  » 

Cest  ensuite  Lescun,  qui  résume  tout  ce  qu*il  a  eu  occa- 
sion de  dire  jusqu'alors  relativement  à  Tindépendance  du 
Bèam ,  à  ses  poursuites  personnelles  contre  ses  diffama^ 
teursi  aux  oppositions  de  ses  coreligionnsdres  contre  les 
demandes  des  évèques.  tl  ne  se  départ  pas  jusqu^à  ta  fin 
de  ses  conclusions  absolues  :  a  Nous  sommes  contraints  de 

(1)  A  partir  de  la  page  i/t5. 
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>'oiis  dire,  messieurs,  avec  votœ  permission  et  pour  le  ser- 
vice du  roi  et  décharge  de  nos  consciences,  qu* octroyer  à 
DOS  parties  adverses  leui*s  demandes,  en  tout  ou  en  partie, 
est  une  manifeste  contravention  aux  éditô...  Partant  nous 
persistons  en  nos  fins  de  non-recevoir. . . ,  et  nous  vous  sifp- 
plions  très-humblement  de  vous  assurer  entièrement  qu'un 
exil  perpétuel  ou  une  mort  honorable  nous  serait  beaucoup 
phs  douce  que  le  moindre  changement  en  la  religion  otf 
en  l'État.  » 

La  plaidoirie  de  Lescun  donne  une  idée  suffisante  de 
Téloquence  judiciaire  au  commencement  du  dix- septième 
siècle.  Cest  un  monument  curieux  et  qui  peut  avoir  une 
place  d'honneur  dans  les  rares  discours  du  palais  qui  de 
cette  époque  sont  arrivés  jusqu'à  nous.  Le  talent  de  Lescun 
fut  apprécié  par  ses  juges  et  lui  valut  un  certain  renom 
parmi  les  gens  de  robe  (1). 

Mais,  il  faut  l'avouer,  un  peu  moins  d'éclat  et  un  peu 
plus  de  souplesse  eût  mieux  servi  les  commettant^  de  Les- 
cun. Ainsi  qu'il  le  souhaitait,  il  parvint  à  déterminer  les 
juges  à  accueillir  les  fins  de  non-recevoir.  On  délibéra  jus* 


(1)  On  en  trouve  une  preuve  singulière  dans  les  Historiettes  èé 
TaUemasl  des  Réauz  : 

«  Feu  Gahnl  le  père,  a  vocal  famcuz,  soutenait  ^  feU  If.  de  Chilteatt* 
wiif  que  tous  les  Béarnais  étaient  fous.  En  ce  temps-lb,  un  M.  dé 
Ufcim  fut  député  h  la  cour  par  les  Églises  du  Bèam;  cet  homme  avaîi 
beaucoup  de  %ivacité  et  parbit  facilement;  le  conseil  en  fut  tïharmé* 
«Ah!  dit  M.  de  Ghàleauneuf  ii  Galant,  vous  ne  saurieit  que  dire 
■  celte  loîs-lh.  —  Atiendex,  roousieur,  attendez  »,  répondit  Galant.  Or^ 
i*€B  aUant  en  poste,  ce  IjCscub  se  battit  avec  son  posiUlon  \  Gahttii  Iti 
sut  et  alla  trouver  M.  de  Ghàteauneuf  :  «  Eh  bien,  monsieur,  n*avais-je 
«  pas  raison  de  dire  :  Attendez  ?  » 

(Tanemant  des  Réaux,  Histmettes  GDL.) 
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qu  à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  On  admit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  le  présent  d'accorder  aux  évëques  leurs  de- 
mandes. On  se  sépara  sans  rien  décider  sur  le  fond  même 
de  l'aflaire.  Mais  la  roideur  de  Lescun  et  l' impossibilité 
d'essayer  d'une  transaction  quelconque  avec  un  chargé  de 
pouvoirs  aussi  intraitable,  rejetèrent  le  garde  des  sceaux  et 
les  conseillers  d*État  vers  la  solution  extrême  qui  pai'àis- 
sait  devoir  mettre  fin  aux  diverses  diflicultés  et  décider  une 
fois  pour  toutes  une  affaire  si  longue  et  si  inextricable,  li 
fut  répondu  aux  demandeurs  et  aux  défendeurs  qu'on  était 
résolu  à  ne  toucher  point,  en  particulier,  aux  susdites  nf* 
faires,  et  que  le  roi  avait  résolu  d'unir  le  royaume  de 
Navarre  et  la  souveraineté  de  Béarn  au  royaume  de 
France. 

Tel  fut  l'arrêt  du  conseil  d'État  pris  ù  la  date  du  M  dé- 
cembre 1616. 

VIII 

On  peut  imaginer  l'indignation  de  Lescun.  Elle  était 
surtout  excitée  par  l'humiliation  de  l'insuccès.  Après  un 
an  d'absence  du  Béarn,  employé  à  des  démarches  inces- 
santes, il  en  était  arrivé  à  compromettre  Tindépendance 
de  son  pays  et  à  remettre  en  cause  l'union  h  la  France,  dont 
il  semblait  qu'on  n'avait  plus  «^  se  préoccuper.  La  vanité 
de  Lescun  ne  supportait  pas  la  pensée  des  railleries  qui 
allaient  l'accueillir  à  sa  rentrée  àPau,  et,  pour  échapper  à 
la  moquerie  de  ses  ennemis,  il  s'essaya  à  constituer  un  dé- 
sastre, comme  pour  se  venger  de  leurs  insultes  il  avait 
repoussé  toute  tentative  d'accommodement. 

Tandis  que  les  députés  qui  lui  avaient  été  adjoints  ren* 
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traient  en  Béarn  au  commencement  de  Tannée  1617  et 
répandaient  dans  la  souveraineté  la  menace  de  Tunion  po- 
litique, Lescun  prolongeait  son  séjour  à  Paris  pour  mieux 
nouer  ses  intrigues  et,  il  faut  le  dire  aussi,  pour  satisfaire 
ses  convoitises  personnelles.  Mais  il  eut  beau  réclamer  des 
poursuites  contre  ses  diffamateurs  et  une  indemnité  pécu- 
niaire pour  les  frais  de  sa  députation,  il  fut  promptement 
débouté  de  toutes  ses  demandes. 

Il  réussit  mieux  dans  le  dessein  d'agiter  les  esprits. 
Afin  de  faire  retomber  sur  les  évèques  la  responsabilité 
d'une  mesure  impopulaire  en  Béarn,  il  leur  fit  remettre  un 
acte  de  protestation  pour  montrer  à  tout  le  monde  que  «  les 
Eglises  réformées  du  Béarn  n'avaient  jamais  procuré  l'u- 
nion dont  on  les  menaçait,  ni  porté  aucune  sorte  de  con- 
sentement à  icelle  (1).  » 

Par  ses  correspondances  il  jetait  l'inquiétude  dans  tous 
les  esprits  occupés  des  intérêts  publics  (2).  Le  sage  du 
Plessis-Mornay  envoyait  à  un  secrétaire  d'État  de  graves 
avertissements  (3) .  Le  vice-chancelier  de  Navarre,  de  Lostal, 
publiait  une  plainte  énergique  contre  l'absorption  de  la 

(1)  Mémoires  de  Lescun,  p.  212  et  suivanles. 

(2)  Leitres  de  Lescim  aux  Églises  de  France,  de  la  page  221  b  la 
page  231  des  Mémoires. 

(3)  Voir,  daDs  les  Mémoires^  copie  de  la  IcUre  écrite  par  M.  du  Plcssts 
à  II.  de  Pontcharlrain,  ie  13  janvier  1617,  pages  231  et  suivantes... 
«  Je  vous  dirai,  monsieur,  que  j*ai  toujours  vu  le  feu  roi,  qui  connais- 
sait bien  ces  peuplcs-fô,  faire  grande  difficulté  de  Tunton,  et  je  doute 
hn  que.  la  saison  y  soit  mal  propre,  maintenant  qu'il  y  a  tant  d'hu- 
menrs  émues  et  tant  en  branle  de  s'émouvoir...  Si  vous  y  attachez 
encore  cette  afiaire-cî,  vous  avez  à  prendre  garde  que  la  fusée  ne  coure 
depuis  les  Pyrénées  jusques  aux  Alpes,  et  tel  Taura  pu  allumer  qui  se 
trouvera  bien  empêché  h  Téteindre...  • 

48 
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Navarre  (1).  Les  temps  étaient  devenus  mauvais.  Une 
nouvelle  guerre  civile  se  préparait.  Les  seigneurs  avaient 
récemment  quitté  la  cour.  Les  armées  s'organisaient  et 
allaient  bientôt  en  venir  aux  mains.  L'union  projetée  du 
Béai-n  ajoutait  à  l'inquiétude  générale. 

IX 

Il  est  facile  de  faire  comprendre  l'agîtation  qui  s'empara 
du  Béarn  lorsque  fut  connu  le  projet  de  la  cour.  S'il  n'est 
pas  de  sentiment  plus  populaire  que  celui  de  Tindépen- 
dance  nationale,  nulle  part,  il  faut  en  convenir,  ce  sentiment 
ne  se  développe  avec  plus  d'énergie  et  n* excite  plus  de  sol- 
licitude que  dans  les  sociétés  politiques  faibles  ou  souvent 
attaquées.  Perpétuellement  menacé  par  deux  puissants 
voisins,  le  peuple  béarnais  avait  longtemps  conservé  une 
jalouse  susceptibilité  à  l'endroit  de  son  autonomie.  Cepen- 
dant, les  entreprises  violentes  de  la  reine  Jeanne  et  le  joug 
tyrannique  du  calvinisme  avaient  affaibli  l'horreur  de  la 
domination  étrangère.  Pour  sauvegarder  les  droits  supé* 
rieurs  de  la  conscience  et  les  intérêts  de  la  religion,  les 
catholiques  n'avaient  pas  hésité  à  faire  appel  au  secours  du 
roi  de  France.  Punis  de  leur  révolte  avec  une  rigueur  ex- 
cessive, ils  n'en  conservèrent  pas  moins  une  sympathie 

(1)  Réponse  d'un  gentilhomme  navarrais  à  la  lettre  (Tun  seigneur 
de  Mar(/ue,  sur  l'union  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béarn 
à  la  couronne  de  France.  Pau,  16! 7.  In- 8"  de  qualoi-ïe  pages,  repro- 
duit dans  les  Mémoires  de  Lescun,  p.  ^'Mi-^hS.  C'est  une  plainte 
vague  et  déclamatoire  au  sujet  de  la  menace  d'absorption  de  la  Navarre 
par  le  royaume  de  France.  Nous  signalons  au  lecteur  Torthographe  de 
ces  mots,  seigneur  de  Marque.  S'agit-il  ici  d'une  allusion  ao  jeune  de 
Marca? 
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profonde  pour  la  puissance  d'où  leur  pouvait  désormais 
venir  la  paix  et  la  liberté.  Lorsque  le  souverain  du  Béarn 
monta  sur  le  trône  de  France,  les  sentiments  des  catholiques 
purent  se  faire  jour  avec  une  entière  indépendance.  iMais 
la  domination  des  calvinistes»  qui  avait  tout  intérêt  À  main- 
tenir la  sép^ation,  réprimait  avec  soin  les  manifestations 
contraires  et  surexcitait  les  sentiments  patriotiques.  D'un 
côté,  aflection  profonde  pour  la  France,  mais  contenue  par 
f  instinct  national  ;  de  l'autre,  besoin  impérieux  de  sauve- 
garder toutes  les  franchises  locales  :  tel  est  le  tableau  suc- 
cinct de  l'état  des  esprits  en  Béarn  lorsque  fut  annoncé  le 
projet  d'union.  Cette  disposition  morale  ouvrait  un  champ 
favorable  aux  manoeuvres  de  Lescun  et  de  ses  amis.  Us  en 
profitèrent  bientôt. 

Colom,  syndic  des  états  (1),  jette  le  cri  d'alarme  : 
«  Messieurs,  disait-il  aux  députés  des  états  généraux  du 
Béarn  9  les  délibérations  qui  ont  été  prises  et  les  presses 

(1)  Le  iyndic  de$  étais  était  ua  surveiliant  et  un  agent  pour  le 
eoiypte  des  étals  du  Béarn.  U  était  chargé  d'avertir  ies  états  ée  tont  ee 
qui  loi  senbkiit  devoir  intéresser  la  souveraineté.  11  avait  h  suivre  fexé« 
cuiioQ  des  mesur«s  adoptées  par  l'assemblée  et  k  lui  servir  d'interprète 
et  d'organe,  «  Le  syndic  d^'s  états  »,dit  M.  Faget  de  Baare  à  la  fin  d'un 
passage  où  nous  paraît  avoir  été  bien  expliqué  le  rMe  du  syndic  dan«  les 
iiMlituiioDS  béarDaJses;«  le  syndic  des  états  devint  le  coromissaire^é  des 
èuts  ei  leur  représeouint.  Aucune  loi  ne  dut  être  proposée  sans  ôm 
eoiBSiuniqnée  à  cet  oi^ficier  public;  aucun  oflice  ne  dut  être  créé  sans 
sa  participation  (  aucun  officier  méine  ne  dut  être  reçu  sans  laisser  set 
ppovUions  à  l'examen  préalal)le  du  syndic  »  (Faget  de  fiaure,  Essais 
kùUirigws  sur  le  Béarn.  In-S%  p.  /il8-/ii9.) 

«  Les  «yndics  du  Béarn,  au  nombre  de  deux,  étaient  les  mandataires 
élus  des  états,  charges  de  veiller  à  la  conservation  des  fors  et  cou* 
tuffles,  k  la  bonne  gestion  des  dnances  publiqnee^  en  un  mot  à  iens  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Ils  précédaient  les  avocats  et  antres  gens  de 
CMir,  avnienl  lenr  siège  dans  tous  les  pafqnets^  fiMsaieiii  les  remon^ 


—  282  — 

qu'on  a  faites  pour  porter  Sa  Majesté  à  unir  cette  souve- 
raineté de  Béarn  au  royaume  de  France  m'ont  contraint  de 
répandre  mes  regrets  en  votre  sein;  car  étant  si  étroite  « 
ment  attaché  au  ressentiment  de  vos  maux  par  le  devoir 
de  ma  charge  et  par  l'obligation  que  j'ai  à  la  nature,  mon 
âme  n'a  point  eu  de  paix,  ni  mon  esprit  de  repos,  que  je 
n'aie  fait  sonner  mes  plaintes  à  vos  oreilles  (1).  » 

trances  et  requèles  de  h  provÎDce  par-devani  le  conseil,  pouvaient 
prendre  commuDicaiion  de  louies  les  provisions  d'offices  et  des  procès 
criminels  où  ils  avaient  un  intérêt,  présentaient  les  appointements  des 
états,  etc.  »  (Menjoulct,  Chronique  d'Olororiy  t.  Il,  p.  i9â.) 

(1)  La  Complainte  du  pays  souverain  de  Béarn  sur  les  menaces 
faites  de  l'unir  à  la  France^  par  le  sieur  de  Golom,  syndic  dudit  pajs. 
Imprimé  à  Lescar,  par  Jean  de  Saridc,  l'an  mille  six  cent  dix  et  sept. 
Petit  in-8S  trente-neuf  pages.  Nous  avons  cité  le  seul  passage  lisible  de 
cette  étonnante  rapsodie  dont  on  n'avait  fait  faute  de  se  moquer  ^  l'époque 
même  où  elle  parut,  ainsi  qu'il  se  voit  par  ce  passage  d'un  pamphlet 
béarnais  rapporté  par  Lescun  dans  ses  Défenses^  page  33  :  «  Z>i  Corn- 
plainte  du  pals  souverain  de  Béarn  sur  les  menaces  faites  de  l'unir  à  la 
France^  composée  par  le  sieur  de  Golom,  syndic  du  paîs,  fut  présentée 
aux  états,  composés  de  bon  nombre  de  catholiques  romains,  et  pr  Taveo 
de  tous,  imprimée  par  Jean  Saride,  en  la  ville  de  Lescar,  et  si  ta  prends 
la  peine  de  la  conférer  avec  ta  Mouche,  peu  s'en  faudra  que  tu  ne  trouves 
les  impressions  de  même  caractère  par  rencontre  ou  autrement,  et  néan- 
moins voici  comme  tu  rattaqut*s  ù  la  page  26  de  ta  Mouche  : 

«  Et  nommément  la  complainte  caniicotrenopropbétévangélique  de  leur 
syndic,  qui,  commençant  par  le  bruit  de  son  ventre  (dcvinei  que  c'est, 
disait  quelqu'un  des  siens,  et  garde  le  nez  aussitôt  que  l'oreille),  finit 
par  ses  entrailles  redoublées,  ne  petie  enfin  rien  que  cela,  bruyant,  que 
la  mort  lui  est  meilleure  que  la  vie.  Uais  pourquoi?  et  d'où  ce  dëses* 
poir?  d^auiant  que  Charles  Martel,  écrit-il,  peut  avoir  mille  ans  se  ser* 
Tant  des  Bernois  (telle  est  son  orthographe  pour  aider  au  conte  et  qui  ne 
peuvent  être  les  Ranxagues,  comme  il  feint,  ni  autres  que  de  Berne,  londée 
six  cents  ans  après),  conquit  par  leurs  armes  le  pays  de  Béarn  (quoi  que 
tel  et  de  ce  nom  près  de  cinq  ceuts  ans  devant,  et  l'an  cinq  cents  ou 
environ),  et  le  leur  donna  en  toute  souveraineté,  selon  le  bonhomme 
Ëlie  de  Pamiers,  qui  écrivait  cela  mille  ans  après,  en  historien  de  l'antre 
monde,  où  il  n'avait  jamais  été.  Ou  toutefois  la  fidélité  sienne^  «t  du 
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Convoqués  par  le  syndic,  les  états  généraux  se  réunis- 
sent immédiatement,  et  dans  la  séance  du  2  février  1617, 
il  est  ordonné  au  syndic  du  pays  de  s'opposer  à  toutes 
dépêches  et  lettres  patentes  qui  pourraient  être  envoyées, 
et  généralement  à  tout  acte  qui  aurait  pour  but  d'établir 
l'union  politique,  que  Fou  déclare  contraire  aux  lois  et  fors 
du  pays,  tant  qu  elle  ne  sera  pas  approuvée  par  l'assemblée 
générale  du  Béarn  (1). 


complaîguant  paraît,  disant  toul  le  conirairc  que  leur  auteur;  lequel  selon 
le  vieil  imprimé  en  son  patois,  et  de  lettre  gothique,  qu'un  d'eux  assu- 
rait avoir  rière  soi,  écrit  en  termes  exprès  au  feuillet  2&,  que  ledit 
Charles  Martel,  soi  retenant  hommage  du  pays  de  B6arn,  le  leur  donna 
par  conséquent  \k  fiel  seulement  et  jouissance...  » 

(I)  Voici,  d'après  les  Mémoires  de  Lescun  (p.  246),  l'arrêt  des  états 
généraux  du  Béarn  : 

•  Sur  l'avis  donné  de  divers  endroits  que  Sa  Majesté  a  délibéré 
d'unir  le  présent  pays  de  Béarn  au  royaume  de  France,  les  états  ayant 
éié  convoqués  cxtraordinairement  ù  la  requête  des  syndics,  en  vertu  de 
la  charge  expresse  que  lesdits  états  généraux  leur  en  avaient  baillé  par 
Tarrêt  pris  Rur  ce  sujet  en  l'assemblée  du  mois  de  septembre  mille  six 
cent  quinze, 

N  Dit  a  clé  par  les  seigneurs  tant  du  premier  que  second  étal,  d'une 
voix  commune,  qu'attendu  par  le  for  du  présent  pays  il  demeure  établi 
que  ledit  for  est  la  loi  fondamentale  et  conlracluclle  du  souverain  avec 
les  habitants  dudii  pays,  ses  sujets,  l'observation  de  laquelle  ledit  souve- 
rain h  son  nouvel  avènement  est  tenu  jurer. 

«  Attendu  aussi  que  par  ledit  for  il  appirt  que  ledit  pays  est  une 
seigneurie  souveraine  distincte  et  séparée  de  toute  autre  souveraineté 
et  royaume,  et  que  les  habitants  d'icelle,qui  au  commencement  se  régis- 
saient par  fors  et  coutumes,  out  élu  leurs  seigneurs  pour  s'entretenir 
en  icelles,  sans  les  pouvoir  changer,  corriger  ni  réformer  qu^avec  les 
étals  du  jit  pays,  et  que  parlant  Sudile  Majesté  ne  puisse  (sous  correc- 
tion) unir  ledit  pays  audit  royaume  de  France,  sans  le  consentement 
desdits  états,  qu'en  rompant  la  principale  marque  et  fondement  de 
leorsdits  fors  et  libertés,  qui  leur  sont  plus  chers  que  leurs  propres 
vies.  Lesdits  états  ne  peuvent  transmettre  à  leur  postérité  un  change- 
ment d'état  si  fondamental  que  celui  qui  adviendrait  par  ladite  union, 
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a  Cet  an*êt,  dit  le  Mercure  français  de  1617,  était  une 
entreprise  contre  la  souveraineté  du  roi  en  Béarn,  sous  un 
nom  d'états  qui  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  aucune 
juridiction  et  puissance  de  donner  un  arrêt;  il  n'avait  été 
bâti  que  pour  faire  éclore  un  jour  les  mauvaises  intentions 
de  ceux  qui,  se  voyant  loin  du  soleil  de  la  cour,  tâchaient 
d*entretenir  le  trouble  sous  les  spécieux  prétextes  des  dif- 
férends en  la  religion.  » 

Il  est  fort  probable,  en  effet,  que  Tarrôt  des  états  géné- 
raux fut  sollicité  par  les  mécontents.  Mais  il  est  indubita- 
ble que  les  États  généraux  se  croyaient  le  droit  strict  et  le 
devoir  de  prendre  un  semblable  arrêté.  Le  droit  des  gens 
de  ce  temps  reconnaissait  à  tout  peuple  le  droit  de  n'être 

qui  fui  réprouvée  par  le  feu  roi  Henri  le  Grand  d'heurouse  mémoire, 
lorsqu'il  fit  l'union  de  Tancien  domaine  au  royaume  de  France. 

«  Â  tant  lesdils  états  baillent  charge  expresse^  leurs  syndics  d» 
s'opposer  k  toutes  dépèches  et  lettres  patentes  qui  pourraient  être 
envoyées,  et  généralement  à  tous  actes  qui  pourraient  être  faits  dans  le 
pays  pour  établir  ladite  union,  comme  contraires  aux  fors  et  coutumes 
dudit  pay& 

«  Et  vu  l'importance  de  l'afTairc,  seront  commis  et  députés  aucuns 
seigneurs,  tant  du  premier  que  du  second  états,  en  tel  nombre  que 
sera  avisé,  auxquels  sera  donné  ample  pouvoir  et  puissance  de  faire  les 
poursuites  et  se  servir  des  remèdes  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  con- 
venables pour  appuyer  lesdi les  oppositions;  et  si  besoin  est  demander 
une  générale  convocation  desdiis  états,  et  au  tout  procéder  et  pourvoir 
ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  ayant  déjk  pour  ferme  et  agréable  tout 
ce  que  par  eux  sera  fait,  arrêté  et  ordonné,  et  que  lesdits  états  prenant 
congé  en  corps  de  Mgr  de  la  Force,  lieutenant  général,  lui  représente- 
ront ci-dessus  et  le  supplieront  d'en  donner  avîs  à  Sa  Majesté,  comme  de 
chose  importante  k  son  service,  et  que  le  présent  arrêt  sera  signé  tant 
par  les  seigneurs  de  la  noblesse  que  du  second  état. 

a  Fait  et  arrêté  en  ladite  assemblée,  le  second  de  février  mil  six 
cent  dix  et  sept.  » 

Cet  arrêt  est  encore  imprimé  au  tome  V  du  Mercure  français^  p.  318- 
320. 
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soumis  à  an  autre  peuple  que  de  son  consentement.  Ainsi, 
pour  unir  FÉcosse  à  TAngleterre,  11  fallut  le  consentement 
des  deux  nations.  En  Béarn,  la  constitution  ne  reconnais^ 
sait  pas  aux  souverains  le  droit  de  toucher  à  la  loi  fonda- 
mentale sans  Tagrément  des  états.  Or,  il  faut  en  convenir, 
rien  n'est  plus  fondamental  que  Tindépendance  mfime  et 
l'autonomie  de  l'État  (1) . 

La  cour  ne  répondit  à  cette  déclaration  qu'en  ordonnant 
à  Lescun,qui  était  toujours  :i  Paris,  de  s'éloigner.  L'habile 
Béarnais  ne  s'était  pas  contenté  de  soulever  cet  orage  dans 
son  pays,  il  avait  déjà  fait  naître  les  défiances  dans  le  sein 
du  grand  parti  protestant.  II  n'hésita  pas  à  adresser  à  toutes 
les  Églises  de  France  un  récit  habilement  arrangé  de  ses 
démarches  infructueuses  auprès  de  la  cour.  H  faisait  res-- 
sortir  adroitement  «  qu'après  avoir  demeuré  neuf  mois  à 

(f  )  n  ne  faut  pas  croire  cepeadanl  que  la  cour  de  France  se  laissai 
aller  k  une  entreprise  tyranntque.  Si  les  Béarnais  se  croyaient  fondés  en 
droit,  le  conseil  d'État  pensait  avoir  pour  lui  les  principes  fondamentaux 
de  la  monarchie  française  : 

«c  Sons  Henri  IV,  dit  un  auteur  navarraîs,  la  France  a  enrichi  sou 
code  national  d'un  principe  jusqu'alors  inconnu;  elfe  a  déclaré  que  toutes 
les  propriétés  du  prince  qui  montait  sur  le  trône,  déj^  soumises  à  fa 
souveraineté  ou  a  la  suzeraineté  de  fa  couronne,  élaieat  unies  de  plein 
droit  au  domaine  de  la  nation. 

«  Mais  elle  n'a  pas  étendu  ce  principe  aux  souverainetés  iodépen- 
dantes  de  la  couronne  de  France. 

a  L'édit  de  1607,  qui,  après  dix-huit  ans  de  débats,  a  consacré  enfin 
la  nouvelle  doctrine,  a  distingué  dans  le  patrimoine  d*Henrî  IV  deux 
sortes  de  propriétés  :  les  (erres  mouvantes  de  la  couronne  et  les  sovve^ 
rainetés  indépendantes. 

«  Il  a  déclaré  les  terres  mouvantes  de  la  couronne  unies  de  plein 
droit  au  domaine  par  l'avènement  d'Henri  IV  au  trône  de  France. 

«  Il  D*a  rien  dit  des  souverainetés  indépendantes, 

«  Deux  souverainetés  indépendantes  l'une  de  l'autre  peuvent  Lien 
être  sous  la  domination  du  même  prince  ;  mais  elles  n'acquièrent  par  h 
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Palis,  dans  le  but  de  s'opposer  aux  poursuites  abusives 
des  évèques,  il  sera  contraint  de  se  retirer  sans  porter  à 
ses  commettants  que  des  paroles  de  refus  en  tous  et 
chacuns  les  chefs  de  ses  poursuites.  »  ]1  terminait  sa 
lettre  en  sollicitant  l'intervention  des  Églises  réformées  et 
en  la  demandant  ouverte  et  caractérisée,  a  Je  vous  repré- 
sente ceci,  disait- il  en  terminant  sa  lettre,  aiin  qu  émus  de 
compassion  par  la  connaissance  de  nos  misères,  il  vous 
plaise  de  faire  connaître  à  Sa  MajestS,  à  la  reine  sa  mère, 
à  monsieur  le  gai*de  des  sceaux  et  autres  des  premiers  et 
principaux  ministres  de  l'État,  par  la  bouche  de  mesâeurs 
les  députés  généraux  ou  autrement,  qu'en  cette  occasion 
si  importante  et  là  où  il  va  du  tout  pour  nous,  vous  ne 
pouvez  nous  abandonner  à  la  merci  de  nos  parties  adverses 
que  nous  pouvons  justement  appeler  nos  ennemis,  puis- 
qu'ils nous  veulent  ôter  le  nôtre,  résolus  de  ne  bouger 


aucuD  droit  l'oae  sur  Taulre.  Aucune  des  deux  n'a  le  droit  d'imposer 
des  lois  h  l'autre. 

«  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ont  élé,  pendant  plus  d*un 
siècle,  ro)aunie8  distincts  et  indépendants  l'un  de  Pautre,  quoique  soumis 
aux  mêmes  rois 

a  C'est  parce  que  Louis  XIII  savait  que  Tunion  de  plein  droit,  déclarée 
pjr  l'édit  de  1607,  ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  la  Navarre,  qu'il  crut 
avoir  besoin  d'un  autre  édit  pour  opérer  celte  union.  » 

(Polverel,  ConslUuUon  du  royaume  de  Navarre*  1789,  in-8<*,  page  ix 
de  Tinlroduction.) 

S'il  pouvait  n'y  avoir  aucun  doute  au  sujet  de  la  Navarre,  nous  avons 
TU  que  la  chose  était  fort  contestée  au  sujet  du  Béarn,  que  les  Fran- 
çais prétendaient  élre  une  terre  tnouvante,  tandis  que  les  indigènes  le 
tenaient  pour  une  souveraineté  indépendante.  De  là  toute  l'oritçine  du 
conflit.  Les  uns  croyaient  pouvoir  réunir  le  Béarn  à  la  couronne  par  un 
simple  édit  royaL  Les  autres  croyaient  que  pour  unir  et  amener  cette 
contrée  à  la  France,  il  fallait  obtenir  le  consentement  des  états  généraux 
de  la  souveraineté. 
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d'ici  qu'ils  n'en  soient  venus  à  bout.  »  Cette  lettre  pres- 
sante était  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi  (à  la  date  du 

li  février  1617)  plus  vive  encore,  par  laquelle  Lescuo  sup- 
pliait les  Églises  réformées  de  France  u  de  vouloir  donner 
connaissance  de  leurs  bonnes  volontés  au  plus  tôt  qu'il  sera 
possible  à  M.  de  la  Force,  aux  Églises  du  Béarn  et  aux  dé- 
putés généraux,  sans  la  jonction  desquels  on  eût  reçu  de 
grands  désavantages  (1).  » 

X 

La  connaissance  de  ces  mouvements,  ajoutée  au  dé- 
plaisir que  l'on  ressentit  de  la  manifestation  des  états 
généraux  du  Béarn,  fut  la  vraie  cause  du  congé  de  Lescun. 
Mais  le  député  du  Béarn  se  disposait  déjà  à  quitter  la 
capitale.  Il  avait  préparé  ses  manœuvres  avec  succès,  et  il 
se  proposait  de  veiller  lui-même  à  leur  accomplissement. 
11  prit  le  chemin  du  Béarn  par  Saumur,  Thouars,  Niort 
et  la  Rochelle,  les  principaux  centres  des  forces  du  parti 
protestant. 

C'est  à  la  Rochelle  que  Lescun  commença  d'engager  le 
parti  tout  entier  dans  les  intérêts  privés  du  Béarn.  Ce* mo- 
ment est  trop  important  dans  notre  histoire  et  détermine 
trop  exactement  l'attitude  des  réformés  en  face  des  événe- 
ments prochains  pour  que  nous  puissions  négliger  de  citer 
dans  son  entier  la  pièce  où  est  mentionnée  la  première  ori< 
gine  d'une  fatale  alliance,  fatale,  disons-nous,  pour  le 
Béarn  et  pour  le  parti  réformé  (2).  Aussi  bien,  la  lettre 

(1)  Mémoires  de  Lescuit,  p,  21i  et  331. 

(2)  L'assemblée  de  \a  Rochelle  ne  ûi  cependant  que  conlirmer  les 
tendances  déjà  anciennes  des  Éjjltses  du  Béarn. 

A  rassemblée  de  Saumur,  en  1612,  les  Églises  réformées  du  Béarn 
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gnivànte,  de  messieurs  les  maire,  échevins,  pairs,  bour* 
geois  et  habitants  de  la  Rochelle  à  messieurs  du  conseil 
des  Églises  de  la  souveraineté  de  Béarn,  exprime  avec 


avaient  trois  députés.  Dès  le  27  mai,  l'assemblée  décidait  que  le  Béaro, 
«  uni  depuis  te  temps  de  ta  reioe  Jeanne  avec  les  Églises  de  France,  en 
doctrine^  en  disctpHne  et  «n  aouffrancet  pour  la  mèon  foi  »,  prenânil 
part  à  toutes  les  délibérations.  La  reine  mère  ûl  représeuter  lea  consé- 
quences de  cette  procédure  dont  elle  était  fort  piquée.  «  Ayant  eu  avis, 
mandait-elle  aux  commissaires  royaux  (11  juin),  que  ceux  du  Béarn  ont 
envoyé  des  députés  vers  l'assemblée  de  Saumur  et  que  les  autres  les  y 
ont  admis,  il  faudra  que  ceux  dudit  pays  se  résolvent,  étant  unis  de 
religion,  de  vivre  aussi  désormais  sous  même  souveraineté,  obéissance 
et  même»  lois»  »  Le»  Béarnais  répoodireni  p«r  quek|iies  obaervatiaBS. 
Puis,  sans  se  préoccuper  davantage  du  danger  auquel  la  jonction  des 
Eglises  du  Béarn  avec  celles  de  France  pouvait  exposer  plus  tard  les  pri- 
vilèges politique»  de  leur  p^ys,  les  députés  béarnais  deinaiidèrent  q«e 
ks  réclamations  particulières  du  Béarn  fassent  insérées  dans  le  eakiei 
général  de  l'assemblée.  Ln  compagnie  l'accorda.  Et  môme,  ayant  été 
informée  qne  le  chancelier  de  France  se  refusait  i  traiter  des  affaires  do 
Béarn  avce  ses  propres  envoyés,  elle  décida  (27  jniUel)  que  ni  quelq«e 
chose  se  faisait  au  préjudice  de  l'édit  de  Fontainebleau,  elle  l'auraii  en 
même  considération  que  si  c'était  une  infraction  de  l'édit  de  Xantes  lui- 
même.  Toutefois,  elle  consentit  bientôt  (15  août),  sur  les  instances  4t 
la  Force»  au  départ  des  députés  du  Béaru  pour  Paris,  oii  ils  étaient 
appelés  pour  négocier  au  sujet  de  leur  province. 

Les  Églises  du  Béarn, que  l'assemblée  de  Saumur  avait  fini  par  const* 
dérer  non  comme  partie  intégrante  du  corps  des  réformés  de  France» 
mais  comme  alliées,  furent  constituées  à  l'étal  de  province  par  le  synode 
général  de  Privas  (1612). 

Deax  ans  plus  tard,  la  nouvelle  province  fut  chargée  par  le  syiiede 
national  de  Tonneins  d'assigner  le  synode  général  suivant,  à  ooBdilÀoa 
qu'elle  se  soumettrait  à  l'avenir  à  toutes  les  décisions  des  conciles  de 
France.  Mais  elle  fut  dispensée  de  cette  cou  vocation  lorsqu'on  sut  qne  le 
roi  se  proposait  d'arguer  de  ce  bit  pour  réunir  le  Béarn  à  la  eo»< 
ronne. 

En  1615,  les  états  généraux  du  royaume  demandent  la  réunion  du 
Béarn  k  la  France.  Les  Béarnais,  inquiets,  font  partir  précipitanotent 
trois  députés  pour  l'assemblée  de  Grenoble.  Ces  députés  déelarèreni  à 
la  eMipagnie  (37  juillet)  qne  les  Églises  do  Béarn  seraient 
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une  éloquente  précision  la  physionomie  que  Lescun  avait 
réussi  à  donner  aux  intérêts  du  Béarn  et  qu'il  était  par- 
venu à  faire  accepter  par  ses  coreligionnaires  de  France, 

tt  Messieurs» 

«  Ayant  eu  ce  bien  de  voir  en  èette  ville  monsieur  de 
Lescun,  votre  député  en  cour,  nous  avons  appris  de  lui  le 
peu  de  fruit  qu'il  remporte  d'un  si  long  séjour,  et  le  peu 
de  justice  qui  vous  a  été  rendue,  tant  sur  les  demandes 
qui  ont  été  par  lui  faites  sous  votre  nom,  que  sur  les 
prétentions  de  vos  évfiques  qui  vous  veulent  spolier  des 

unies  entièrement  avec  celles  de  France,  observeraient  à  Ta  venir  les 
règlements  politiques  dressés  par  les  assemblées  générales,  et  enverraient 
vers  #«lles-eî  des  dëlégaés  des  trois  ordres,  autant  que  faire  se  pourrais 
Qœl^oes  joors  plus  tard  (l**  aoAt],  ils  informèrent  leurs  coHègnes  qaela 
ooar  imputait  ^  crime  au  Béarn  d'avoir  député  vers  rassemblée  de  Gre- 
noble» et  obtiori'ut  que  le  droit  de  celui-ci,  de  prendre  pari  aux  réunions 
de  ceux  de  la  religion,  serait  revendiqué  et  établi  dans  le  cahier  général. 
Cependant,  le  Béarn  conserva  encore  la  faculté  d'agir  isolément,  on  dn 
BHrâs  put,  dans  certains  eas,  traiter  tKreetemeni  avee  le  rot.  C'est 
aÎBsi  qae  rassemblée  générale  de  Gremèle,  transférée  ^  la  Kocb^^ 
aoidris»  deux  personnes  désignées  par  le  Béarn  \k  se  rendre  à  Londim 
pour  y  défendre  les  iniérêls  particuliers  de  cette  province.  Mais  aucune 
clause  de  Tédit  de  Blois  ne  concerne  le  Béarn,  Dans  la  conférence  de 
Lottdnn,  les  Églises  réformées  du  Béarn  eurent  leurs  députés;  maïs  les 
aifirires  étaient  traitées  par  Fiotermédiaire  des  députés  génénrox.  Il  en 
fol  ainsi  éans  le  cours  de  la  pfocédnre  dont  nons  venons  de  raeonler  les 
péripéties. 

En  résomé,  le-s  réformés  du  Béarn  cherchaient  depuis  plusieurs 
années  h  agir  comme  membres  du  corps  des  Églises  de  France,  et  ils 
fournissaient  ainsi  des  armes  contre  l'autonomie  de  lenr  pays.  C'est  ce 
que  Pontckartraîn  déclarait  ouvertement,  au  nom  de  1»  coor,  k  ds  Pies- 
sis-Movnj,  le  31  janvier  1617.  ils  ne  réussirent  néanmoins  à  s*unir 
inséparablement  aux  réformés  de  France  que  dans  rassemblée  de 
la  Rochelle  de  1617. 

Les  détails  qni  précèdent  ont  été  empruntés  eu  partie  au  livre  de 
M.  Anqnez,  Assemblées  politiques,  e(c  ,  p.  303  et  suiv. 
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bieos  ecclésiastiques,  desquels  vous  êtes  en  possession  et 
jouissance  il  y  a  si  longtemps,  et  qui  sont  si  utilement  et 
pieusement  par  vous  employés,  qu'on  ne  saurait  vous  en 
priver  pour  les  divertir  ailleurs,  sans  commettre  quelque 
espèce  de  sacrilège,  ni  sans  la  ruine  entière  des  Églises  qui 
florissent  en  votre  pays,  par  la  miséricorde  de  Dieu.  Mais 
d'autant  que  si  on  eût  accordé  à  vosdits  évoques  ce  qu'ils 
poursuivent  avec  tant  d'instances,  contre  les  déclarations 
que  vous  en  avez  du  défunt  roi  de  très-glorieuse  mé- 
moire, et  du  roi  à  présent  régnant,  cela  eût  pu  émouvoir 
les  clameurs  de  tous  les  gens  de  bien,  qui  se  fussent  élevés 
en  celte  occasion,  voyant  la  foi  et  la  justice  foulées  aux 
pieds;  c'est  pourquoi  on  tente  une  autre  voie  plus  plau- 
sible, qui  est  la  réunion  du  royaume  de  Navarre  et  souve- 
raineté de  Béarn  à  la  France,  afin  qu'étant  ainsi  réunis 
et  vivants  sous  mêmes  lois,  les  édits  soient  exécutés  par- 
tout, et  notamment  celui  de  Nantes,  qui  remet  les  ecclé- 
siastiques en  tous  leurs  biens  et  revenus.  De  quoi  vos 
Églises  recevraient  une  telle  perte  que,  cessant  l'assis- 
tance de  la  divine  providence,  la  leur  suivrait  de  près  et 
par  conséquent  celle  de  tout  le  pays.  C'est  pourquoi,  étant 
unis  avec  vous  non-seulement  de  créance,  mais  aussi  de 
charité  qui  est  le  lien  qui  étreint  plus  étroitement  les 
membres  de  Christ,  nous  avons  voulu  vous  témoigner 
par  ceste-ci  que  nous  nous  ressentons  fort  intéressés  en 
votre  cause  comme  étant  la  nôtre,  et  qu'en  cette  considé- 
ration nous  n'omettons  aucune  chose  pour  faire  qu'il  ne 
soit  rien  changé  ni  altéré  en  votre  pays,  et  que  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  on  ne  ravisse  de  vos  mains 
ce  dont  vous  jouissez.  Ayant  déjà  fait  une  dépèche  très- 
expresse  à  messieurs  les  députés  généraux  sur  ce  sujet, 
de  laquelle,  si  vous  ne  ressentez  quelque  fruit,  votre  af- 
faire pourra  être  traitée  en  l'assemblée  générale  que  nous 
attendons  en  cette  ville,  le  quinzième  d'avril  prochain.  En 
laquelle  nos  députés  seront  chargés  d'embrasser  vos  inté- 
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rets,  pour  faire  en  sorte  que  sous  le  nom  du  général  il  soit 
fait  de  nouvelles  instances  pour  votre  contentement.  C'est, 
messieurs,  ce  que  nous  estimons  qui  se  puisse  faire  quant 
à  présent,  attendant  que  voyant  un  meilleur  achemine- 
ment à  raffermissement  du  général  de  cet  État,  nous  puis* 
sions  vous  témoigner  avec  plus  d*effet  combien  nous 
sommes  d'aiïection,  etc. 

«  A  la  Rochelle,  le  11  mars  1617  (1).  m 

De  ce  document  nous  n'avons  pas  à  retenir  l'exagéra- 
tioD  et  l'injustice  des  appréciations;  elle  est  naturelle  aux 
partis;  ni  le  caractère  absolu  et  exclusif  des  conclusions; 
il  faut  en  attribuer  une  bonne  part  aux  exposés  de  Lescun. 
Ce  qui  nous  frappe,  c'est  le  parti  pris  de  faire  d'une  ques» 
tion  réduite  à  l'intérêt  d'une  seule  province,  une  ques- 
tion d'intérêt  général  pour  tous  les  réformés  de  France. 
C'est  la  première  fois  que  cette  tendance  se  précise  et  se 
change  en  dessein  manifestement  avoué.  11  importe  de 
noter  le  moment. 


XI 


Ne  croyons  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  s<igît  ici  que  d'un 
entraînement  passager.  L'inclination  était  ancienne  et 
persistante.  Loin  de  s'affaiblir,  elle  s'affirma,  au  con- 
traire, avec  une  nouvelle  énergie  dans  l'assemblée  géné- 
rale dont  il  est  fait  mention  dans  le  document  précité,  et 
qui  se  réunit  quelque  temps  après  cette  déclaration  so- 
lennelle. Des  envoyés  de  la  Rochelle  avaient  été  députés 
en  cour  pour  solliciter  une  assemblée  aux  fins  de  déli- 

(t)  Mémoires  de  f^acun,  p.  250  cl  aoîv. 
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bérer  sur  les  affaires  du  Béarn.  Il  y  avait  dacns  cette  de- 
Qiande  autre  chose  que  de  ia  simplicité  (1).  La  cour  ne 
jugea  pas  à  propos  d'agréer  la  proposition.  On  se  passa 
de  la  permission  du  roi,  et  rassemblée  fut  convoquée  à  la 
Rochelle  pouf  le  14  avril  de  Tannée  1617. 

Gomme  pour  se  préparer  à  cette  assemblée  générale  et 
donner  aux  dispositions  qui  allaient  y  être  prises  un  plas 
grand  poids,  une  assemblée  particulière  des  Églises  de  Lan- 
guedoc, de  Guyenne  et  de  Béarn  se  réunit  à  Pau.  Les  dé- 
putés de  ces  trois  provinces  étaient  au  complet  dés  le 
8  avril,  et  délibérèrent  sons  la  protection  de  la  Force.  Selon 
la  tendance  du  moment,  on  prit  des  résolutions  vîoleates. 
«  Nous  n'eûmes  janiais  tant  besoin  d'être  sages  » ,  écrivait 
alors  du  Piessist  jamais  on  ne  fut  plus  immodéré.  L'as- 
semblée de  Pau  fut  d'avis  qu'il  importait  d'engager  les 
Églises  du  royaume  au  sort  des  Églises  du  Béarn.  II  fut 
décidé  qu'au  premier  avertissement  donné  par  le  Béarn, 
les  provinces  de  Guyenne  et  de  Languedoc  nommeraient 
des  députés  chargés  de  prendre  en  main  la  défense  de  ses 
droits.  Les  grands  seigneurs  et  les  conseils  du  parti,  les 
députés  généraux  et  les  villes  importantes  de  la  réforme 
seraient  invités  à  soutenir 'ses  intérêts.  On  ne  se  contenta 
pas  d'engager  le  cercle  tout  entier  dans  cette  question  pu- 
rement béarnaise.  On  fut  d'avis  que  toutes  les  Églises  de 
France  étaient  obligées  d'assister  celles  du  Béarn  en  cas 
d'oppression  ou  de  quehiue  altération  de  ses  droits  ou 

(1)  il  suffit,  pour  en  èlre  convaincu,  de  lire  le  a  sommaire  des  pl«M 
împorlanles  et  principales  raisons  qui  (ont  reconnaître  la  nécessité  d'une 
assemblée  générale  des  Églises  réformées  en  la  ville  de  la  Rochelle  pour 
le  service  du  roi  et  conservation  desdites  Églises  »,  dans  les  Mémoires 
de  Lescun,  p.  253-26/ii. 
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privilèges.  Enfin,  les  députés  réunis  à  Pau  di^essërent 
quelques  articles  qui  devaient  être  présentés  au  roi  :  on  y 
demandait  fortement  que  rien  ne  [fût  innové  dans  le  Béam, 
soit  dans  l'état  civil,  soit  dans  l'état  ecclésiastique. 

Le  serment  juré  par  les  députés  de  Pau«  selon  la  for- 
mule acceptée  dans  les  diverses  assemblées  de  la  réforme* 
dopnera  une  idée  de  Tesprit  qui  régnait  dans  oes  aortes  de 
sociétés  secrètes  où  Ton  se  proposait  muoins  la  dé&nse  des 
droits  de  la  conscience  que  la  constitution  d'uo  pouvoir 
inexpugnable  à  côté  de  l'autorité  royale  :  «  Nous  jurons  de 
ne  révéler  directement  ou  indirectement,  par  écrit  ou  pa<- 
rôle,  à  aucune  personne  quelle  qu'elle  soit,  les  propositions 
ou  avis  des  assistants,  ni  les  résolutions  qui  par  Ladite  as- 
semblée ont  été  jugées  devoir  être  tenues  secrètes  (1).  ^ 
L'attitude  de  l'assemblée  de  Pau  fut  tellement  équivoque 
et  prit  si  bien  l'aspect  qui  convient  à  une  réunion  de  con** 
juréSt  que  le  conseil  ord'maire  ne  crut  pas  devoir  tolérer 
longtemps  ses  agissements.  A  la  requête  du  président  6a»- 
sion,  plus  ardent  royaliste  que  calviniste  zélé^  la  magistra- 
ture béarnaise  entreprit  d*  instruire  sur  ce  qui  se  passait  dans 
les  assemblées  des  députés  réformés.  Les  conseillers  étaient 
déjà  réunis  et  délibéraient  sur  une  proposition  de  prise  de 
corps  contre  les  factieux  de  Pau  et  ceux  qui  s'étalent  ren- 
dus aux  assemblées  de  la  Rochelle  et  de  Mautauban,  lors- 
que la  Force  entra  dans  la  salle  des  séances.  Il  revendiqua 
la  responsabilité  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  L'assemblée  de 

(1)  Serment  des  dépulés  des  irois  ordres  des  Églises  du  royaume  dé 
Ntvarre  et  souTeraineté  de  Béarn,  -et  des  députés  des  provinces  da  haiH 
Langvedoc  et  basse  Guyenne,  assemblés  en  synode  en  la  viile  de  Pan, 
le  S  afril  1617,  dans  leè  mss  de  Dupuy,  voL  153,  f.  248. 
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Pau  s'était  réunie  sous  ses  auspices  ;  les  décisions  avaient 
été  prises  en  sa  présence.  Il  ne  pouvait  soufliir  qu'on  portât 
atteinte  à  rien  de  ce  qui  la  concernait.  La  Force  témoi- 
gna d'une  telle  opiniâtreté  et  opposa  de  tels  obstacles  à 
la  procédure  commencée  par  le  conseil,  que  les  membres 
de  la  magistrature  béarnaise  durent  se  borner  à  transmet* 
tre  à  la  cour  un  procès-verbal  'de  cette  étrange  conduite 
d'un  gouverneur  pour  le  roi  qui  s'oppose  ouvertement  à 
ce  que  justice  soit  faite  au  roi  (1). 

Grâce  à  cet  appui  de  la  Force,  les  députés  assemblés  à 
Pau  purent  terminer  leurs  travaux  et  se  rendre  ensuite  à 
l'assemblée  générale  de  la  Rochelle.  Ils  y  furent  accueillis 
avec  faveur.  Leurs  rapports  furent  écoutés  avec  intérêt. 
Les  conclusions  furent  adoptées.  L'assemblée  générale  in- 
sera  solennellement  dans  ses  actes  les  promesses  d'union 
et  de  protection  aux  Églises  du  Béarn,  et  inséra  dans  le 
cahier  qui  devait  ètre^  présenté  au  roi  un  article  énergique 
en  faveur  de  cette  province  (7  juin  1617)  (2). 

(1)*  Voir,  dans  le  vol.  153  de  Dupiiy,  f.  2A0  et  suiv.,  le  pro- 
cès-verbal de  cette  séance  da  conseil  de  Pau  du  *2U  avril  1017,  tel 
qu'il  fut  adressé  h  la  cour.  Du  Plessis  (ait  allusion  h  cet  incident  dans  sa 
correspondance  :  «  Et  parce  qu'à  Toccasion  des  députés  du  Béarn 
molestés  par  le  parlement  de  Pau,  ponr  s^ètre  trouvés  eo  l'assemblée  de 
la  Rochelle,  il  demeure  quelque  levain  capable  d'aigrir  la  [j&te,  c'est- 
à-dire  de  donner  lieu  k  quelque  nouveau  cercle,  semble  être  de  la  pru- 
dence de  Sa  Majesté  d'imposer  là-dessus  silence  à  son  procureur  géné- 
ral, lui  en  écrivant,  et  à  M.  de  la  Force,  eu  qui  suffira  sans  autre  for« 
nialiié.  n  Lettre  du  23  juin  161 7. 

(2)  «  Du  Plessis-Mornay  insista  (13  avril)  pour  que  l'assemblée  gêné 
raie  de  la  Rochelle  ne  décrétât  pas  la  jonction  des  Eglises  du  Béarn 
avec  celles  de  France.  La  compagnie  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
recommandation,  ou  du  moins  dressa  un  acte  qui  préjugeait  implicite- 
ment la  solution  du  problème.  En  effet,  elle  décida  que  toutes  les  Ê^liies 
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A  partir  de  ce  moment,  l'affaire  du  Béarn  est  le  nœud 
de  tons  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  réforme 
française  jusqu'en  1621.  C'est  le  point  de  départ  de  toute 
cette  série  de  faits  qui  aboutissent  avec  une  fatale  logique 
à  la  prise  de  la  Rochelle  par  Richelieu. 


XII 


Lescun  était  arrivé  à  ses  fins.  «  Nous  aurons  bien  de  la 
pdne,  écrivait  du  Plessis,  à  tenir  la  barque  droite,  battue 
qu'elle  est  des  appréhensions  qui  sont  aus  uns  cause  et 
aux  autres  prétexte  (1).  ^  Tout  avait  été  prétexte  à  l'habile 

de  Fiance  seraient  obligées  d'assister  celles  du  Béarn  «  en  cas  d'oppres- 
sion  et  nécessité,  par  quelque  altération  en  l'état,  soit  ecclésiastique, 
soit  politique  »,et  ordonna, dans  celte  hypothèse, aux  délégués  du  Lan- 
guedoc et  de  la  basse  Guyenne  d'aviser  de  concert  avec  ceux  du  Béarn» 
Enfin,  elle  inséra  dans  son  cahier  un  article  pour  demander  que  la 
situation  du  Béarn,  sous  le  rapport  du  gouvernement  aussi  bien  que 
sous  le  rapport  religieux,  demeurât  la  même  k  Fa  venir.  »  (Anquez, 
Assemblées  politiques,  ln-8Sp.  308.) 

(1)  On  voit  par  la  correspondance  de  du  Plessis-Momay  quelles 
étaient  alors  les  inquiétudes  de  ce  sage  et  habile  politique  : 

«  Avril  1617.  La  réunion  du  Béarn  ne  semble  pas  être  k  temps,  qui 
altère  des  provinces  entières,  lesquelles  ont  déjà  jette  leurs  plaintes  dans 
le  sein  de  la  compagnie  qui  était  k  la  Rochelle  et  tant  plus  se  feront  en 
la  générale.  » 

La  réunion  de  rassemblée  de  la  Rochelle  semblait  regrettable  k 
du  Plessis-Mornay  : 

«  6  avril  1617.  J'appréhende  cette  convocation  de  la  Rochelle,  parce 
que  je*  m'aperçois  déjk  de  grande  contrariété  d'avis,  capable  de  nous 
diviser  plus  misérablement  que  jamais,  si  nous  ne  nous  restreignons  dans 
les  intérêts  communs,  généraux  et  approuvés  de  tous,  n 

Il  semble  que  les  Béarnais  voulurent  réchauffer  le  zèle  du  vieux 
réformé. 

«  10  avril  t617.  Lettre  de  MM.  de  l'assemblée  mixte  du  Béarn...  Vous 
D^avez  pas  quitté  le  désir  de  notre  conservation,  laquelle  vous  avez  bioi 
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igiUteur  pour  unir  intéparaUement  les  intérêts  particuliers 
das  Églises  du  Béarn  aux  destinées  mêmes  du  parti  réforoè. 
U  avait  été  puissamment  aidé  par  les  circonstanees.  LeB 
protestants*  travaillés  et  échauflfés,  avaient  élevé  les  grieb 
spéciaux  des  Béarnais  à  la  hauteur  d'un  grief  essenUel  et 

coDDti  être  perdue  en  l'union  qu^on  %  projellée  de  noire  souvenÎMlé 

avec  la  couronne  de  France,  puisque  d*icelle  on  se  veut  seirir  pov 

achever  noue  ruine,  qu'ils  ne  peuvent  trouver  ailleurs. ••  C'est  œ  qui 

aous  oblige  k  vous  remercier.  » 

Suivant  son  kabiiude^du  Pl«s«is»Hornay  ae  piénagfsii  pt«lesaviat 

«  13  avril  1617.  De  tous  les  sujets  de  ce  royaume,  il  n'y  en  a  point 

qvi  Ment  tant  d'intérêt  de  craindre  tes  troubles  du  royaume  que  ceux  de 

la  religion»  ptrco  que  sous  l'autorité  d'un  roi  notra  édit  peut  éira  eoa* 

serve,  par  conséquent  la  liberté  et  l'exercice,  qui  nous  est  permis  par 

toutes  les  villes  du  royaume.  Sous  la  dissipation  au  contraire,  ou  sous  II 

désobéissance,  notre  édit  ne  peut  plus  avoir  de  lieu,  n'y  ayant  pfus  de 

garant  qui  le  nous  fasses  valoir  et  auquel  nous  puissions  courir,  el 

toutes  les  grandes  et  principales  villes  du  royaume  nous  étant  ooa- 

traires.  » 

Voici  comment  il  appréciait  les  actes  de  l'assemblée  de  la  Rochelle: 

«  18  avril  1617.  Il  y  a  une  convocation  de  nos  Églises  assignée  i« 

qninxlème  k  la  Rochelle»  ofi  nous  aurons  bien  de  la  peine  i  tenir  b 

barque  droite. 

«  Si  avril  1617.  Les  affaires  de  noire  État  ont  grandement  empiréi 
obligées  qu'elles  sont  à  une  guerre  animée,  de  laquelle  je  crains  que  les 
succès  ne  soient  qu'amorces  de  malheur  pour  les  mécontenleaieiitt 
presque  universels  capables,  quand  on  la  pensera  avoir  éteinte  en  ai 
bout,  de  la  rallumer  en  plusieurs  autres.  Et  d'autre  part,  cette  postale 
de  la  Rochelle,  soit  pour  Tavoir  négligée,  soit  par  être  trop  occupés 
ailleurs,  a  passé  comme  en  gangrène)  un  conseil  ayant  produit  «■ 
cercle  de  six  provinces  et  celui-ci  un  général  de  dix-sepi  qui  aun  ^ 
traiter  de  plusieurs  autres  griefs  qui  pendant  cet  intervalle  9e  soat 
aeeumulês.  Ce  cercle  générali  monsieur,  comme  vous  saveci  non  pcrom 
en  roi  et  sur  lequel  par  conséquent  on  conseillait  è  Sa  Majesté  de 
déclarer  criminelsi  tant  la  ville  qui  le  recevrait  que  tous  ceux  qui  s'y 
trouveraient.  Mais  Sa  Majesté  ayant  daigné  prendre  mon  avis  là-dessaSi 
je  lui  en  ai  remoniré  les  inconvénients  avec  tant  de  raisons,  qu'elle  « 
eu  agréable  de  le  passer  par  connivence«  en  espérance  que  le  bien  qui 
•a  réussirait  en  la  matière  suppléerait  les  défauts  de  la  forme,  t 
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général.  Ne  vouIaieot«ils  qu'eflrayer  la  cour  par  one  dé- 
moostratioD  ?  L'entente  et  le  veio  dea  Églises  devait,  en 
effet,  suffire  à  £adre  reculer  le  pouvoir  de  Marie  de  Médîcifl* 
Mais  de  telles  manœuvres  sont  toujours  dangereuses,  parce 
qu'elles  dépassent  le  but  et  créent  des  situations.  Les  con* 
séquences  furent  déplorables  pour  le  parti.  Il  s'était  engagé 
solennellenient  à  Toccasion  de  mesures  relativement  peu 
importantes.  Plus  tard,  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  se  d^ 
gager  d'une  situation  où  il  ne  pouvait  trouver  ni  profit  ni 
honneur- 
Quelle  satisfaction  pour  l'amour-propre  de  LescunI  11 
pouvait  maintenant  aller  et  veoir  dans  son  pays  natal  sans 
crûndre  les  i*ailleries  de  ses  advei*saires.  Son  activité  avait 
mb  à  profit  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis le  jour  où  l'arrêt  du  conseil  d'État  avait  si  cruellement 
renversé  ses  espérances.  Vaincu,  il  reparaissût  au  milieu 
des  siens  plus  puissant  que  s'il  eût  remporté  la  victoire* 
Au  lieu  de  quelques  insignifiantes  concessions,  il  pouvait 
faire  entrevoir  aux  Églises  du  Béarn  un  pacte  de  protection 
qui  semblait  garantir  leur  situation  politique  et  religieuse* 
Aux  dispositions  hostiles  de  la  cour  il  avait  répondu  immé- 
diatement  par  les  protestations  des  états  du  Béorn  ;  bien* 

m 

tôt  il  pourrait  opposer  les  délibérations  des  Églises  réfor- 
mées de  France.  Un  tel  résultat  flattait  son  orgueil,  et  il  ne 
doutait  pas  de  vaincre  bientôt  les  résistances  des  ministres 
du  roi. 

Il  se  senût  trompé  s'il  n'avait  eu  à  compter  qu'avec  le 
garde  des  sceaux  et  avec  les  nouveaux  ministres  de  la  ré- 
gente. Barbin  et  Richelieu  étaient  des  hommes  d'énergie 
qui  ne  se  laissaient  pas  effrayer  pour  si  peu.  Quand  l'auto^ 
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rite  souveraine  était  engagée,  ils  ne  reculaient  pas,  et  à  ce 
moment  ils  prouvaient  à  des  seigneurs  rebelles  que  riea 
ne  pouvait  résister  au  prestige  du  roi  aidé  par  l'énergie 
et  r habileté  de  fidèles  serviteurs.  Mais  au-dessus  des  mi- 
nistres se  trouvaient  ces  tristes  favoris  que  supportait  l'es- 
prit vulgaire  de  Marie  de  Médicis  :  le  maréchal  et  la  maré- 
chale d'Ancre.  On  va  voir  s'il  était  possible  de  mener  à  bien 
les  affaires  de  l'État  sous  une  faction  aussi  dépourvue  de 
noblesse  et  d'intelligence. 

Mangot,  le  garde  des  sceaux,  avait  dressé  les  lettres  pa^ 
tentes  de  l'union  du  Béarn  au  royaume  de  France  (t). 
Elles  avaient  été  lues  en  conseil  et  approuvées.  Le  nonce 
du  pape,  Bentivoglio,  écrivait  à  sa  cour,  le  17  janvier  : 
«  L'union  de  la  Navarre  et  de  la  principauté  de  Béarn  à 
cette  couronne  s'est  faîte  ces  joura  derniers.  Dans  ces  pro- 
vinces sont  deux  évêchés,  ceux  de  Lescar  et  d'Oloron.  Par 
le  moyen  de  cette  union,  on  espère  que  les  biens  ecclésias- 
tiques usurpés  autrefois  dans  ces  deul  évêchés  pourront 
être  plus  facilement  restitués.  L'évêque  de  Lescar,  qui  est 
dernièrement  venu  me  trouver,  a  grande  confiance  qu'il 
en  sera  ainsi,  et  se  montre  fort  satisfait  des  sentiments  du 
garde  des  sceaux  sur  ce  sujet.  Je  me  suis  mis  à  la  disposi- 


(1)  Claude  Maogot,  chevalier,  seigneur  de  Villarceau,  de  Dreville,  de 
Villeran  et  d'Orgèrcs,  garde  des  sceaux  le  25  novembre  1616.  H  remit 
les  sceaux  entre  les  mains  du  roi  au  Louvre,  te  2A  avril  1617.  Gramond 
lui  donne  en  son  histoire  ce  bel  éloge  :  Vir  prebus  et  incorruptus. 
Voyez  rilisioire  des  chanceliers,  de  M.  du  Chesne,  fol.  719,  et  des  secré- 
taires d'État,  de  M.  du  Tôt,  foL  231. 

Le  projet  des  lettres  patentes  de  Mangot,  concernant  la  réunion  dv 
Béarn  &  la  couronne,  a  été  conservé  par  Besly  (ross  de  la  Bibliothèque, 
Fr.  16,810). 
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lion  de  l'évêque,  et  je  ferai  suivre  mes  offres  de  l'exécution 
en  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  son  service,  à  celui  de  son 
confrère  et  des  catholiques  de  ce  pays,  qui  se  montrent 
très-réjouis  de  cette  union  (1).  » 

Et  cependant,  une  affaire  qui  semblait  être  terminée, 
pour  laquelle  on  venait  d* exciter  l'auimosité  des  Béarnais 
et  des  réformés,  fut  abandonnée  au  moment  même  où  il 
ne  restait  plus  qu'à  remplir  la  dernière  formalité.  Que  s'é- 
tait-il passé  7  Quel  grave  événement  avait  modifié  le  cours 
des  choses? 

a  La  faveur  du  maréchal  d'Ancre  et  de  sa  femme  est 
arrivée  à  un  si  grand  excès  qu  elle  n'est  plus  appelée  fa- 
veur, mais  tyrannie  ;  la  femme  a  en  main  la  volonté  de  la 
reine,  et  le  mari  le  sceptre  du  royaume.  Les  trois  ministres 
dépendent  absolument  d'eux,  et  tous  trois  vont  d'ordinaire 
à  la  maison  du  maréchal  traiter  les  affaires  et  prendre  les 
ordres,  comme  s'il  était  le  roi  lui-même.  De  là  une  indigna- 
tion croissant  de  jour  en  jour,  et  telle  que  V.  S.  illustris-* 
^me  peut  l'imaginer  (2)...  » 

Ainsi  s'exprimait,  vers  cette  même  époque,  le  nonce  Ben- 
tivoglio.  Il  eût  pu  ajouter  que  ces  indignes  favoris  n'usaient 
de  leur  puissance  que  dans  un  but  de  vénalité  méprisable. 

■  Les  patentes  dressées  par  le  garde  des  sceaux  procé- 
daient d'un  courage  bien  placé,  dit  un  contemporain,  et 
porté  à  l'accroissement  de  l'État.  Sa  pointe  fut  facilement 

(1)  Letlere  diplomatiche  di  Guido  Bmtivoglio.  Torino^  1852, 
2  voL  ia-8*.  Lettre  du  17  janvier  1617,  t.  I,  p.  62. 

(2)  Lellere...  di  Bmtivoglio^  etc.  Lettre  du  27  janvier  1617,  t.  I, 
p.  68. 
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ddtOQrnée  par  quelques  particuliers  paissants  ii 
en  ronlon  (1).  » 

'  Ce  langage  £scret  nous  laisse  entrevoir  la  vérité.  Ces 
particuliers  pnissants  qui  détournèrent  facilement  le  coup 
étaient  le  maréchal  et  la  maréchale  d*  Ancre.  Ils  étaient 
iiitéresBés  à  l'afiaire,  car  on  acheta  leur  influence,  et  ils  la 
vendirent  sans  hésiter.  Quelques  sommes  d'argent  déter- 
HÛnèrent  la  maréchale  à  intervenir,  et  le  marquis  d* Ancre 
se  chargea  d'arrêter  les  poursuites.  De  telles  pratiques 
étaient  dans  leurs  mœurs,  et  ils  ne  manquaient  pas  d'en 
abuser» 

Lorsqu'on  examine  certains  actes  du  gouvernement  de 
Marie  de  Médicis,  on  en  arrive  presque  à  accepter  le  juge-* 
ment  sévère  d'un  historien  du  dix-septième  siècle  :  «  La 
rrine,  dit  MarsoUier,  ne  pensait  qu'à  ses  intérêts  et  à  ceux 
de  ses  créatures.  Chacun  en  faisant  autant,  le  bien  pubVe 
et  le  service  du  roi  ne  servaient  plus  que  de  prétexte; 
dans  le  fond,  c'est  à  quoi  l'on  pensait  le  moms  (2).  » 

«  Un  misérable  étranger,  disait,  quelques  années  après, 
le  trop  célèbre  et  trop  oublié  Balzac,  avait  tellement  con- 
fondu les  choses  et  mêlé  ses  intérêts  dans  ceux  de  l'État, 
qu'il  n'y  avait  que  le  roi  seul  qui  les  pût  séparer,  et  éclair* 
dt  le  monde  de  la  vérité  de  son  service.  Il  se  résolut  donc 


(I)  Mm  dé  Bcsiy.  -^  Besly  dit  ulleurt: 

«  L'esprit  ne  saurait  concevoir  ni  la  plume  exprimer  les  artifices  ni 
les  moyens  extraordinaires  pratiqués  pour  anéantir  le  dessein  d*unioB. 
La  question,  qui  n'était  que  particulière  et  réduite  k  l'intérêt  d'aoe  seule 
province,  fui  rendue  générale,  et,  en  effet,  cause  des  grandes  désohtioos 
dttnt  pendtnt  plosieurs  années  l'Eut  a  été  travailléb  » 

(3)  MarsoUier,  Hùtoire  de  Bouillon^  III,  p.  60. 


'• 


—  sol- 
de se  déclarer  et  de  purger  la  cour  de  la  honteuse  domina- 
tion qui  s'établissait  sur  les  ruines  de  la  royauté  et  qu'il 
semblait  approuver  par  sa  patience  (!)•  » 

(1)  Le  Prince,  cb.  xvil. 


Notes. 


LA   PRE.UIËRB  SSRIE  DES  PAMPHLETS  BÉARNAIS. 

De  MU  k  1621,  il  a  paru  en  Béarn  un  certain  nombre  de  libelles 
dont  la  bibliographie  n*a  pas  él6«  quj?  nous  sachions,  exaclemeni  élablie. 
Nous  essayerons  de  suppléer  h  celle  lacane,  el  nous  prendrons  soin  de 
distinguer  soigneusement  el  de  classer  séparément  les  écrits,  seloa 
l'ordre  des  temps  et  de^  sujets. 

La  première  série  des  pamphlets  béarnais  se  compose  de  pièces  aussi 
rares  que  curieuses.  Elle  comprend  une  suite  d'écrits  qui  ont  été  impri- 
més en  Béarn  et  k  Paris,  de  16!  4  k  1619. 

L  —  Nous  avons  déjà  signalé,  dans  le  cours  du  chapitre  précédent,  les  ti- 
tres de  plusieurs  écrits  publiés  à  Paris  pendant  le  courant  de  Pannée  1615, 
relatifs  au  projet  d*union  ou  plutôt  de  réunion  du  Béarn  k  la  coaronne. 
Nous  avons,  en  paniculicr,  nolé  la  publication  d'un  document  composé 
par  les  évéques  du  Béarn  pour  faire  connatirc  k  leurs  diocésains  Patii- 
tude  qu'ils  avaient  cru  devoir  adopter  en  une  affaire  si  vivem:*nl  pour^ 
suivie  par  les  étals  généraux  de  France.  Ce  document  était  intitulé 
Avis  véritables  aux  catholiqua  du  Béarn,  publiés  par  les  évéques  de 
Lescar  et  d'Oloron  :  «  Los  Avis  véritables^  dit  Lescun,  avaient  causé 
quelque  altération  de  volontés  entre  les  citoyens  et  donné  des  impres- 
sions préjudiciables  contre  toute  vérité.  Pour  désabuser  les  simples,  il 
lui  fut  fait  une  réponse  par  un  surveillant  du  pays,  qui  suit  leur  discours 
pied  k  pied  et  oppose  ses  vérités  k  leurs  impostures,  article  par  article.  « 
(Apologie^  etc.  I'*  partie,  p.  33.) 

Aucune  recherche  u*a  pu  nous  faire  découvrir  un  exemplaire  de  cette 
pièce  dont  le  titre  véritable  nous  parai i  être  Réponse  à  VAvis  mat 
catholiques^  par  un  surveillant  du  Béarn,  imprimé  k  Londres,  161  S. 
Petit  in-8*. 

Cet  écrit  fut  attribué  k  de  Caxaux,  premier  président  du  conseil  ordi- 
naire et  cour  souveraine  de  Pau  :  a  Que  je  suis  aise  de  te  voir  ainsi 
déguisé  1  dit  un  pamphlet  dont  nous  parlerons  bien  tel  ;  car  si  je  te  voyais 
assis  sur  les  vaches,  avec  la  robe  de  ton  poil,  président  au  conseil  des 
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maUns^  je  te  porterais  quelque  respect.  »  {Le  Moines  p.  5.)  Et  aiUeBr»  : 
«  Il  fous  fallait  encore  veîUer  sur  vous,  sur  vos  écrits,  sur  vos  menées, 
pour  n'être  surpris  et  découverts.  Pensiez-vous,  pour  avoir  fait  meure  : 
imprimé  k  Londres,  au  lieu  d'Orlbez,  qu'on  ne  sût  au  nom  de.  qui? 
Pour  faire  ainsi  passer  Londres  k  Orlbez  ou  le  Béarn  en  Angleterre,  et 
faire  ce  transport  étrange  par  foi  réformée,  et  en  esprit,  l'Écossais  de 
sang  royal  avait  fait  l'ambassade  moyennant  les  dix  mille  écus  moins 
neuf  cent  quatre-vingts  et  cinq  qu'on  lui  finança.  »  {Le  Moine^  p.  7.)  11 
est  plusieurs  fois  question  de  cet  écuyer  écossais  qui,  avec  Leacun,  parait 
avoir  été  le  plus  stkr  compagnon  de  Cazaux.  Nous  n'avons  pu  découvrir 
de  qui  l'on  entend  parler. 

IL  —  La  Réponse  du  surveillant  était  sans  doute  pleine  de  malice 
et  devait  traiter  avec  peu  de  ménagements  les  deux  évéques  du  Béarn, 
car  elle  causa  grand  scandale  parmi  les  catholiques.  Une  réfutation  ne 
tarda  pas  k  paraître,  méprisable  sans  doute,  'à  raison  de  son  caractère 
violent  et  diffamatoire,  et  néanmoins  cruelle  par  ses  intentions  et  par  ses 
artifices.  Ce  lactum  est  intitulé  le  Moine  au  surveillant  endormi^ 
donné  par  Banère^  son  compatriote^  pour  réplique  à  la  Réponse  du 
surveillant  béarnais  aux  évéques  d'Oloron  et  de  Lescar,  Avignon, 
par  Eusèbe  de  Garpentras,  1616.  In-S»  de  84  pages. 

«  Le  Moine,  dit  Lescun  {Défenses,  p.  4),  fut  imprimé  peu  de  jours 
après  le  traité  de  Loudun,  en  l'an  1616.  »  Ailleurs  {Apologie,  V*  par- 
tie, p.  3A},  Lescun  aflirme  que  «  le  Moine  fut  imprimé  et  débité  secrè- 
tement par  un  compagnon  d'imprimerie  appelé  Claude  la  Prime, 
demeurant  k  la  rue  Saint-Marceau,  vis-li«vis  la  cour  de  Bavière.  » 

«  Dans  cet  ouvrage,  dit  encore  Lescun  {Défenses^  p.  li),  ils  mettent  un 
moine  fait  de  corde  entre  les  mains  d'un  fol  nommé  Banère,  natif  de 
Pau,  demeurant  à  Paris,  courant  la  cour  depuis  vingt  ans,  qui  s'est  fait 
reoommer  depuis  peu  pour  le  mémorable  arrêt  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  prononcer  contre  lui  dedans  son  chftteau  d'Amboise.  Banère,  après 
avoir  fait  amende  honorable,  en  chemise  et  pieds  nus,  a  eu  le  fouet  et  a 
été  mis  dans  la  prison  des  fols  pour  jamais.  '» 

Le  Moine  est  surtout  dirigé  contre  le  président  de  Gazaux.  Lescun 
n'y  est  attaqué  que  subsidiairement  et  comme  par  surcroît.  Entre  autres 
accusations,  celle  de  vénalité  aurait  été  particulièrement  sensible  à 
Lescun  :  «  En  la  page  80,  dit  le  Mercure  français  (année  1617, 
p.  325),  il  est  dit  de  Lescun  :  Je  lui  engage  ma  foi  que  son  esgd  sera 
BOOTàT  ER  LOTS,  et  qu^on  Verra  quelle  est  sa  conscience,  de  procurer 
Vunion  des  Églises  prétendues  du  Béarn  avec  celles  de  France,  et  en 
briguer  la  commission  pour  le  lucre.  Le  sieur  de  Lescun  voudrait  que 
le  roi  prit  sa  défense  contre  ce  libelle  du  Moine  et  en  fit  une  cause  de 
parti.  Les  censeurs  trouvèrent  lors  de  quoi  reprendre;  que  le  sieur  de 
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Mnit  entremêler  dextrement  les  plaintes  des  Églises  ém 
avec  oellet  ooatre  le  livre  du  Moine^  fait  directement  contre  lai  » 

Da  uroa  les  pamphlets  béarnais  du  temps,  le  Moine  est  le  plus  ciinea 
et  eeloi  qui  contient  les  détails  les  plus  intéressants.  Le  style  en  est  sin- 
gulièrement animé  et  la  verve  entraînante.  Nous  avons  fait  de  nombreoi 
empmiita  à  cette  publication  que  nous  n'avons  pu  songer  k  reproduire 
intégralement  à  raison  des  obscénités  qu'elle  contient.  11  est  inatilé 
d'ijootir  que  nul  libelle  n'est  plus  rare.  Nous  ne  conndsamis  qae 
l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  (Lb  36/319).  L'auteur  du  Jforne  près- 
•entait  les  poursuites  dent  son  livre  allait  être  l'objet  :  «  Que  tenê^ 
tu  (disait-il  à  Cazaux,  p.  83)  contre  ce  pauvre  Afotnequi  te  serre  si  bien? 
Ta  en  achèteras  tous  les  exemplaires,  et  te  dussent'ils  coûter  un  ém. 
Mats  en  les  réimprimera  soudain.  Tu  le  feras  condamner  et  brftier  h  Pna, 
et  par  main  du  (wurreau,  le  dusses- tu  être  toi*même...  Il  n'y  aura  poiof 
de  jwtîee  an  conseil,  où  ton  livre  et  le  mien  seront  tons  deux  oompn* 
gnons  de  fortune,  et  le  tien  fera  le  premier  le  saut,  comme  il  a  fiiit  le 
fOC  le  premier,  et  l'honneur  lui  en  appartient  Ceki  néanmoins  ne  servira 
de  rien  tant  que  pour  le  faire  mieux  courir,  couler  mieux  et  être  mien 
reçu  et  recherché  de  tont  le  monde,  v 

C'est  dans  les  termes  suivants  que  Lescun  se  félicitait  du  Succès  de 
ses  povrsniles  contre  le  libelle  qui  l'avait  attaqué  :  «  Votre  Moine^  qui 
courait  les  rues  de  Paris,  se  cacha  jusques  dnns  les  retraits  des  libraires 
et  oolporteurs,  au  premier  bruit  de  ma  requête,  si  bien  que  votre  maître 
Claude  la  Prime,  qui  l'avait  fait  imprimer,  joignant  le  logis  dn  nonœ  et 
débité  par  les  maisons  de  sa  connaissance,  étant  au  lit  de  In  mort, 
acoabléde  misère  et  pauvreté, répondit  è  deux  gentilshommes  qnî  lui  en 
offraient  une  pistole  d'un  exemplaire,  qu'il  ne  leur  en  baillerait  pis 
même  è  dix  écnis  la  pièc«;  que  si  Dieu  ne  lui  eût  fait  la  grâce  de  movrir 
de  In  maladie  dont  il  était  lors  détenu,  encore  aurier^vous  bien  pins  de 
anjet  de  crier  contre  ma  requête,  Guyuot,  Bergassat  et  Banère,  en 
laquelle,  comme  en  toutes  autres  choses,  j'ai  procédé  de  bonne  loi.  » 
{Défenses  de  Lescun,  p.  381)  * 

Lescun  insinue  dans  ses  Mémmres  (p.  186)  que  le  Moine  aurait  été 
fiait  peut-être  par  les  évêqnes  béarnais  :  «  Ceux  pour  qui,  dit-il,  et 
peni-être  par  qui  ce  libelle  a  été  fait,  etc.  » 

C'est  dana  les  Mémoires^  mieux  encore  que  dans  les  autres  ouvrages 
de  Lescun,  sans  en  excepter  ceux  qui  ofUt  été  spécialement  écrits  contre 
le  Moine^  qu'il  faut  chercher  les  prétextes  sur  lesquels  le  magistrat 
béarnais  s'appuyait  pour  baser  ses  poursuites  d'un  crime  imaginaire  de 
lèae-majeaté.  (De  la  page  183  ^  k  page  192.) 

IIL  "^  Lescun  a  pris  soin  de  nous  conserver  le  récit  de  ses  démar- 
chea  et  de  eea  ouvrages  contre  le  Moine.  (Voir  Défendes,  etc.,  p.  20.) 


«  Lt  Moine  anit  fait  oontre  moi  ce  quatrain  : 

Povr  oMi,  qui  soia  si  loin  de  toi, 
Svfveiliaiit,  \è  via  aana  aflfroi. 
Me  toyast  prrèa  du  roi  bmd  maître, 
Où  traître  tu  n'oaea  paraître. 

c  Lea  Mtenrt  et  iioteora  de  ce  bel  oanage  ae  Tiieot  biealAt  a|iièa 
dteentîa  par  mea  actiona  eoBtre  leur  folle  eapérance.  Car  m'éteBt  nmàm 
à  la  eoar  vers  le  eomaieneemeDt  de  mai  de  Tan  1616,  je  fia  proaapieaMM 
iasprimer  lea  remarques  dea  impiétés,  crimes  de  lèse>majeaté,  parolea 
aéditieiBses  et  pleines  de  calomnie  qu'ils  avaient  attacbéea  au  froe  de 
leair  ileÔMt  pour  lea  meitre  en  vue,  desquelles  j'envoyai  dea  esea^il«res 
ea  Béera  et  par  toutea  les  provinces  de  France,  et  par  aventure  la  eniîo* 
ailé  dea  agena  ei  né|{Ociatenra  étrangers  les  fil  voler  juaqoea  aus  natiena 
plus  kântainea» 

Je  dreaaai  la  requête  qu'ils  appellent  généalogique,  qui  leur  a  donné 
tant  de  mal  de  tête  qu'ils  ont  Hait  partir  leur  Mouche  aur  elle,  comme 
ils  avaient  délacbé  leur  Moine  aprèa  le  SurveiiloHt;  soudain  qu'elle  fut 
imprimée,  MM.  le  comte  de  Candalle,  marquis  de  la  Force  et  baron 
de  Montponillon  me  firent  ce  bien  de  me  présenter  k  Sa  Majealé,  b 
laquelle  j'eua  l'honneur  de  demander  justice  contre  la  trahison  et 
dtiojauté  du  Moine  et  de  aea  auleurs,  pour  le  bien  de  son  service, 
nmintien  de  son  autorité  royale,  conaervation  de  sa  personne  aacrée, 
snîvant  les  fins  et  conclusions  de  ma  très^bumble  requête,  que  Su 
Majealé  daigna  prendre  de  sa  propre  main  et  lire  lea  premiérea 
ligmea. 

m  J'en  pouraoivia  le  jugement  par-devant  le  conseil  du  roi  et  la  mia 
entre  lea  mains  du  sieur  d'Aligre,  conseiller  d'Ëtat  et  rapporteur  ordi- 
naire dea  aflairea  de  ceux  de  la  religion,  assisté  en  cette  poursuite  de 
MM.  les  dépotés  généraux  et  de  MM.  de  Beusin  et  de  Disserotte,  députés 
de  In  garnison  de  Navarrenx  et  des  Églises  du  Béam  pour  le  remplace- 
it  du  dernier  quartier  des  gages  des  ministres  et  solde  de  la  garni- 


«  Encore  eus-jo  cet  honneur  d'en  porter  la  plainte  en  public  devant  le 
conseil  du  roi,  de  vive  voix,  en  cette  célèbre  audience  qui  fut  donnée 
pour  lea  afSaires  du  Béarn,  le  dernier  de  l'an  1616,  par  le  seigneur  de 
Maagot,  lors  garde  des  sceaux  de  France,  dans  son  logis  k  Paris,  au 
préjudice  de  la  mainlevée  qu'on  refusa  lora  aux  évéques  d'Oloron  et  de 
Leacar,  comme  plusieurs  fois  auparavant,  après  la  mort  du  feu  roi. 

«  Et  de  plus  fraîche  date.  Tan  1617  et  le  septième  septembre»  le  roi 
étant  b  Saint-Germain,  présenté  que  je  fus  b  Sa  Majesté  par  M.  de  la 
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Force  ei  les  dépuiés  généraux,  j'eus  l'honneur  de  me  jeiter  de 
à  ses  pieds  et  la  supplier  irès-humblement  de  délivrer  son  autortlé  ei  sa 
personne  sacrée  des  dangers  que  la  licence  des  auteurs  du  Moine  leur 
causaient  ouvertement  et  ses  ti*ès-liumbles  sujets  de  sa  souveraineté  de 
Bèarn,  des  terreurs  et  appréhensions  de  Tinquisition  d*£spagne«  par  la 
punition  exemplaire  de  l'ouvrage  et  ses  auteurs. 

«  Que  si  notre  proverbe  a  lieu,  «  Qu'a  la  teroe  que  son  lûtes  »,  qa'ao 
troisième  coup  on  rencontre,  encore  espérai-je  que  Dieu  me  fera  h 
grioe,  6  fols  à  triple  tonsure,  de  voir  le  froc  de  votre  Moine  ser- 
vir de  bftcher  ardent  pour  brûler  ^  votre  Mouche  les  ailes  et  le  picqueroB 
par  le  commaudement  de  ce  grand  monarque  notre  seigneur  souve- 
rain. ••  » 

Lescun  ne  réussit  pas  b  faire  condamner  le  Moine  par  l'autoriié 
royale.  Il  dot  se  contenter  d'une  sentence  prononcée  par  le  synode  de 
Pau  de  1617  (rapportée  dans  les  Mémoires  k  la  page  269). 

Nous  n*avons  pas  trouve  les  Remarques  que  Lescun  publia  contre  U 
Moine  et  dont  il  parle  plus  baut«  Voici  le  titre  de  deui  autres  ouvrages 
publiés  par  Lescun  contre  le  pamphlet  béarnais: 

Généalogie  des  seigneurs  souverains  de  Béam,  empereurs,  rois  ei 
autres  princes  qui  en  sont  descendus^  depuis  Croston  de  Moncade  jus* 
qu'au  roi  Loms  XIII,  successeur  en  ladite  souveraineté,  contenue  en 
une  requête  pour  faire  informer  criminellement,  contre  les  auteurs  ei 
expositeurs]d'im  livre  intitulé  le  Moine,  imprimé  et  publié  cette  pré- 
sente année,  pour  assujettir  les  sceptres  et  couronnes  des  rois  à  la  pui»^ 
sance  absolue  du  pape,  et  particulièrement  la  souveraineté  de  Béam  au 
royaume  d* Aragon,  présentée  au  roi  en  son  conseil,avec  les  extraits  des 
arrêts,  décrets,  remarques  et  autres  pièces  alléguées  et  cottées  dans  ladite 
requête,  contre  la  doctrine  contenue  audit  livre,  par  J.»P.  de  Lesciiii, 
sieur  du  lieu  de  Picts,  en  ladite  souveraineté,  conseiller  de  Sa  Majesté 
en  ses  conseils  ordinaire  et  cour  souveraine  du  Béam,  conseils  d'État  et 
privé  de  Navarre.  A  Paris,  l'on  1616.  In-A»,  91  pages. 

Lescun  disait  dans  cette  requête,  en  s'adressant  directement  au  roi 
(p.  3):...«  Vous  remontre  très-humblement,  qu'ayant  l'honneur  de  tenir 
de  Votre  Majesté  tant  ladite  terre  que  les  susdites  charges  et  offices,  et 
d'être  né  votre  naturel  sujet  et  très-humble  serviteur,  issu  de  parents 
qui  de  fort  longue  main  et  de  père  en  fils  ont  fait  gloire  d'employer  leurs 
biens  et  leurs  vies  pour  le  service  de  Votre  Majesté  et  de  vos  prédéces- 
seurs ;  il  penserait  faire  un  grand  tort  ii  sa  conscience  et  une  grande 
brèche  h  son  honneur,  s'il  ne  vous  remontrait  très-humblement  que 
depuis  la  publication  de  votre  dernier  édit  de  pacification,  quelques 
personnes,  désireuses  de  renverser  les  droits  sacro-saints  de  vos  cou- 
ronnes de  France  et  de  Navarre,  et  particulièrement  de  votre  soiive* 
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raioetô  de  Béaro»  et  déiraire  la  sûrelé  de  voire  sacrée  personne,  ont  fait 
iaiprimer  et  courir  de  matn  en  main,  par  cette  ville,  un  livre  intitulé  le 
Moine,  plein  d'impiétés,  de  crimes  de  lèse-majesté  et  de  calomnies..; 
ToDl  envoyé  publier  presque  panont  les  endroits  de  volredit  paya  »  * 
(Page  5à)  «  C'est  pourquoi  le  suppliant  ayant  cru  qu'il  importait  grande- 
menl  au  service  de  Votre  Majesté  d'étouffer  le  mal  en  sa  naissance,  de 
peor  que,  devenu  grand,  il  surmonl&t  et  vainquit  les  remfedes,  a  soigneu- 
sement recherché  ledit  livre  et  les  auteurs,  et  euGn  trouvé  deux  gentils-^ 
hommes  par  le  moyen  desquels  il  en  a  recouvré  deux  exemplaires  et  su 
le  nom  du  libraire  qui  les  leur  a  baillés.  «(Page  55)  «A  cause  de  Tîntermis- 
sion  de  ses  entrées,  votre  parlement  de  Pan  n'a  pu  jusques  à  présent 
faire  la  recherche  et  punition  des  auteurs  et  expositeurs  dudit  livre.  » 

Le  Serment  solennel  des  seigneurs  souverains  de  Béarn  à'  leur 
nouvel  avènement  à  la  seigneurie^  prêté  par  le  feu  roi  Henri  le  Grand, .. 
tan  1581*  Avec  les  articles  du  for,.,  contre  l'union  du  pays  à  la  cou- 
ronne de  France.:  et  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques  poursuivies 
par  les  évéques  d'Oloron  et  de  Lescar.  Paris,  jouxte  la  copie  envoyée 
de  Béarn.  1618,  in -8». 

Cet  opuscule  se  trouve  déjà  imprimé  a  la  page  85  et  suivante  de  la 
Généalogie  des  seigneurs  souverains  de  Béarn^  par  J.-P.  Lescun.  1616. 
La  première  édition  avait  été  publiée  à  part,  celte  même  année,  h 
Lescar. 

La  Requête  généalogique  et  le  Serment  n'eurent  pas  grand  succès  en 
Béarn  et  ne  méritaient  pas  d'en  avoir.  Le  texte  du  Serment  n'avait  pas 
été»  paralt-il,  respecté  par  Lescun,  qui  y  aurait  introduit,  pour  les  besoins 
de  sa  cause,  la  dénomination  de  Seigneur  utile.  Quant  à  la  Généaio  - 
ffie^  elle  était  tout  à  la  fois  incomplète  et  infidèle.  Les  réponses  (ailes  k 
Lescun  par  l'auteur  du  Moine  se  moquent  sans  pi  lié  de  l'érudition  de 
réerîvain  réformé.  Un  an  plus  lard,  Marca  faisait  dédaigneusement 
justice  des  prétendues  recherches  historiques  de  Lescun,  en  se  conlen  - 
tant  d'établir  la  série  complète  des  souverains  du  Béarn. 

IV. — Lescun  avait  réussi,  par  son  impétuosité,  à  attirer  sur  sa  personne 
tout  le  poids  de  la  polémique  qui  av^it  eu  d'abord  le  président  de  Cazaux 
pour  objectif.  En  réponse  li  toutes  ses  poursuites  ot  à  tous  ses  écrits,  il 
parut  un  pamphlet  qui  sort  de  la  môme  plume  que  le  Moine  Voici  le 
litre  du  nouveau  libelle  :  La  Mouche  à  l'antimoine,  sieur  de  Pieds,  corn» 
pikUeur  de  la  Requête  généalogique^  copiste  de  divers  extraits  réfor- 
més i,  séditieux  et  cornemainbasse^  contre  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siasiique  de  Béarn^  par  M.  Guiuot  Bergassal,  son  collègue,  valet  de 
pied  du  sieur  Banère.  (S.  1.  n.  d.)  Petit  in-8<>  de  /|8  pages. 

Lescon  nous  renseigne  sur  le  lieu  d'impression  de  ce  pamphlet  :  «  Si 
m  prends,  dit-il,  la  peine  de  conférer  atec  la  MoucheXz  Complainte  du 
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/Myj  (U  Béam,  impnniée  par  Jean  Saride  en  la  rXXt  de  Lcacar,  pe«  ^4 
feidw  ^06  ta  ne  iroaves  les  impressions  de  même  caradèrei  par  ra 
contre  en  antiemenL  »  {Difeituts^.^  dé.) 

«  Dana  eei  ouvrage,  dil  encore  Leseuo,  Ua  aeconpleni  Onjnot»  c 
devani  marchand  de  Pau,  conrani  lea  raea,  et  Beigaaaai«  paysan  de 
éoervelé  et  hors  de  sens;  et  de  ces  deox  pikeea  oompoeent  en  leur  ii 
ginalion  un  valei  de  pied,  lequel  ils  arment  d'nne  monche  de 
ardente  et  d'un  moine  de  corde,  ponr  me  donner,  diseni-îli^  k 
et  la  Mimcku 

«  J'ai  dune  ponr  ennemis  en  ce  combat  deox  fols  de  Pan  el  nm  dn 
Gan,  armés  d'nn  moine  de  corde  et  d'nne  mouche  de  dre  ardente, 
armes  dignes  de  gens  de  leur  sorte,  puisque  leur  profession  et  leur  oo«* 
rage  les  portent  k  vivce  et  mourir  honorablement,  ladre  h  la  sMin  et  b 
corde  an  col,  parmi  les  moines  et  les  mouches.  »  {DéferueSt  pk  4>) 

C'est  encore  par  Lescun  que  nous  connaissons  la  date  exacte  de  I' 
pression  de  la  Mouthe  :  «  Le  libelle  intitulé  la  Mouché,  etc.,  fut  im| 
sans  jour  ni  date,  vers  la  tin  de  Tannée  passée  1618,  et  jeté  dans  laa 
temples  d'Orihez  et  de  Honeins,  ce  mois  de  mars  de  l'année  piéseBle 

idio.  » 

La  Mwehe  s'était  attaquée  personnellement  h  Leacnn  et  ne  lui  avût 
épargné  ancnne  inaulte.  L'irascible  magistrat  ne  ménagea  paa  les 
démarches  pour  assurer  sa  vengeance.  11  fut  plus  heureux  qu'il  ne 
l'avait  été  pour  U  Moine.  Par  arrêt  du  conseil  de  Pan  en  date  du 
26  avril  1610,  la  Mouche  fnl  brûlée  par  la  main  du  bourreau.  Lesena 
épancha  sa  satisfaction  dans  le  quatrain  anivant  s 

Monique  cttsllgade  qaom  eaa  Mouche  panle  comae  U  Hnt 

Pet  goardakc  que  hitsaa  non  ponaqnes  A  cette  fie  qali  rien  ne  tovdiet, 

Bè  eoBde*  per  tout  qoom  à  Pav  Va-t'en  publier  tout  h*nt 

Entenio  «  bliu  las  montqaw*  Qu*à  Pso  on  «haeee  Wea  lee  BtnëbM* 

La  traduction  française  est  de  Lescun  comme  le  texte  béarnaisi 
V,  ««-  Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  accusations  de  la  Mo%b^ 
et  ses  violentes  attaques  contre  la  personne  de  Lescun*  Le  style  de  ce 
pamphlet  est  grossier  :  il  est  diflicile  de  faire  passer  sous  les  jeux  d« 
lecteur  honnête  les  principaux  passages  dirigés  contre  Lescun.  Henren* 
sèment  que  ^analyse  de  la  réponse,  de  Lescun  k  ses  adversairea  pe»! 
suppléer  à  la  lecture  des  attaques. 

La  réponse  de  Lescun  est  intitulée  les  Défemes  de  Jean-Paul  de 
Lescun^  seiffneur  de  PietZf  conseiller  du  roi  en  ses  conseil  ordiMàn 
et  cour  souveraine  deBéarn^  conseil  d'Étal  et  privé  de  Havarre^  cosUrt 
Us  impostures,  faussetés  et  calomnies  publiées  tant  contre  le  service  cfic 
roi  et  droits  de  sa  souveraineté  en  Btéam^  à  la  ruine  des  Églises  refais 
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méeSf  recueiiHes  en  icelU^  en  général  qu'en  partiettUer^  emtwe  M  jnt» 
$anne  et  maison  du  défendeur^  en  deux  libelles  diffamatoires  intitulés 
le  Moine  et  ia  Mouche  j  imprimés  sous  les  noms  de  Banère^  Quynoi  et 
Berijossaty  fols  de  Pau  et  de  Gan,  Orthez,  Abraham  Roiiyer.  19t9. 
Peiii  m•A^  xxxiv-67  pages. 

Voici  la  table  des  nialières  de  ce  volume.  (Les  trenle-quatre  premières 
pages  de  conlieDDeol  que  des  approbaiions  et  des  dédicaces  qui  n'onl 
aocttoe  valeur  bislorique.) 

Pourquoi  le  défendeur  a  mis  la  maie  à  la  plume  coolre  see  ea« 
lomoiateuTS. •     .    •        i 

Un  démenti  répare  l'offense  selon  le  for  de  Béarn,  Rnk  de  Ba- 
taille.            2 

Les  injures  des  méchants  honorables  aux  gens  de  bien.     ...        8 

Que  le  défendeur  est  bai  à  cause  de  Christ,  et  qu'on  dit  mal  de 
lui  en  mentant 4 

Qui  sont  Banère,  Guyuot  et  Bergassat,  et  quelles  leurs  armes»    .        5 

Pourquoi  ils  attaquent  le  défendeur. 6 

La  première  calomnie  s'adresse  ^  la  mémoire  de  feu  darooiselle 
Marie  de  Séris,  femme  du  défendeur 9 

Contre  ers  calomnies,  une  seule  négative  sert  de  justification 
plus  que  suffisante 

Le  défendeur  entreprend  de  montrer  leur  calomnie  sans  autre 
nécessité  que  de  son  propre  contentement  et  pour  montrer 
combien  il  honore  la  mémoire  de  feu  sa  femme*     .     .    •    •  10-17 

Deuxième  calomnie.  Les  calomniateurs  ont  offensé  le  défendeur 
par  avance  en  la  personne  de  damoiselle  Tabitha  d'idron  sa 
femme«  avant  qu'il  l'eût  fiancée  ni  épousée.    •    •    .     •    é    •      18 

IVoisième  calomnie  est  contre  la  personne  du  défendeur  qu'ils 
accusent  d'être  traître  au  roi.    ••••.•••     é     «      28 

Requête  présentée  au  roi  par  le  défendeur,  contre  le  Moine  et 
ses  auteurs ••••      28 

Passages  employés  par  les  calomniateurs  pour  assujettir  la  souve- 
raineté de  Béarn  au  roi  d'Arragon.     ..«•*•••      2i 

Le  roi,  en  qualité  de  seigneur  souverain  du  Béarn,  a  pour  cadets 
et  puînés  de  sa  maison  de  Béarn  l'empereur,  le  roi  d^Ëspegne, 
le  duc  de  Savoye  et  plusieurs  autres  rois  et  princes  de  la  chré- 
tienté     •    •    *      23 

Faussetés  des  calomniateurs  et  des  historiens  espagnols  en  faveur 
du  roi  d'Espagne,  pour  assujettir  le  Béarn  à  l'Arragon,  décou- 
vertes et  contredites  par  le  défendeur 2b 
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Quatrième  calomnie,  qae  le  défendeur  est  séditieux,  avec  la 
réfutation  d*icelle 26 

Les  calomniateurs  veulent  autoriser  le  pape  et  le  roi  d*Espagne 
par^dessus  le  roi 98 

Le  roi  ne  peut  perdre  ses  royaumes  ni  sa  souveraineté  de  Béam 
que  lorsque  Dieu  le  retirera  de  ce  monde  pour  le  faire  régner 
aux  cieux.    •.•••.•.«...•..,      3S 

Les  écrits  du  défendeur  tendent  au  service  du  roi  et  sont  approu- 
vés par  les  assemblées  approuvées  par  Sa  Majesté.     •    •    •    .  32-33 

Les  calomniateurs  veulent  transporter  la  souveraineté  de  Béarn 
en  France,  en  Arragon,  en  Angleterre,  et  tout  sans  fondement, 
ains  avec  crime  de  lèse-majesté .     .    •    •      34 

Les  ouvrages  des  calomniateurs  sont  condamnés  au  feu  par  ceux 
mêmes  pour  qui  on  les  faii 37 

Objections  des  calomniateurs  contre  la  requête  du  défendeur  pré- 
sentée au  roi,  avec  ses  réponses  à  icelles.    ....••      37 

Réponse  au  mépris  que  les  calomniateurs  font  de  la  qualité  de 

•   surveillant  et  député  de  l'Église A3 

Les  conseillers  des  cours  de  parlement  de  France  ne  refusent 
point  les  députations  de  TËglise,  et  ceux  du  Béam  sont  d'ordi- 
naire anciens  du  consistoire  de  Pau iil6 

Réponse  du  défendeur  ii  la  fausseté  des  calomniateurs  <|u*il  a  bri- 
gué la  commission  de  l'Église. A7 

Commission  du  défendeur  non  sujettes  k  brigue 68 

Réponse  à  deux  autres  calomnies  que  le  défendeur  ait  brigué  la 
commission  pour  le  lucre  et  la  bonne  grâce  d'un  grand.    •    .      50 

Réponse  à  une  autre  calomnie  que  le  défendeur  ait  brigue  la  sus» 
dite  commission  pour  se  venger. 5S 

Quels  sont  les  avantages  qui  reviennent  au  défendeur  de  ses  com- 
missions pour  l'Église. 52 

Réponse  à  la  dernière  calomnie  que  le  père  du  défendeur  fut  un 

vilain 5& 

Quelle  était  l'extraction  des  père,  mère  et  aïeuls  du  défendeur.    .      55 
Le  défendeur  emploie  sa  présente  défense  contre  toutes  les  calom- 
nies de  ses  ennemis  et  ne  veut  plus  répliquer  après  le  démenti.      66 
Pour  rintérét  du  public,  ledéfendetir  ne  prétend  jamais  avoir  paix 
ni  trêve  avec  les  calomniateurs. Ibid^ 

C'est  aux  Défenses  et  aux  pamphlets  que  nous  avons  cités  pins  haut 
que  nous  emprunterons  les  détails  de  la  biographie  suivante  de 
Lescun. 
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II 

LESGUN. 

Quelle  étail  TorigiDe  de  Lescuo?  Sans  ajooter  foi  à  des  allégations  trop 
passionnées  pour  n'être  pas  erronées,  il  n*est  pas  nécessaire  d'admettre  les 
lettres  de  noblesse  que  se  délivre  Lescnn  lui-même.  Dans  ses  Défentes 
(pages  5/i  à  66),  Lescun  cherche  à  établir  sa  descendance  de  cette 
noble  famille  de  Lescun  qui  s'est  fondue  dans  la  maison  de  Gramont 
par  le  mariage  de  Corisande  d^ÂndoinSt  baronne  de  Lescun,  avec 
Antoine  11  de  GramonL  La  généalogie  de  Lescuo  nous  paraît  suspecte, 
et  sous  nous  bornons  à  reproduire  les  lignes  qui  la  terminent  : 

P.  65  :  «  Ramon  de  Lescun,  sieur  de  Casterar,  épouse  damoiselle 
Catherine  d'Antist,  fille  du  seigneur  de  Manson,  et  damoiselle  Madeleine 
d'Armentieu,  duquel  mariage  je  fus  procréé  avec  six  autres  enfants  tant 
mâles  que  femelles,  desquels  je  reste  seul  aujourd'hui  vivant.  » 

Mous  n'avons  trouvé  nulle  part  la  date  de  la  naissance  de  Lescun. 

Lescuo  fut  marié  deux  fois.  Voici  les  renseignements  qu'il  nous 
donne  sur  le  compte  de  ses  deux  femmes,  qui  avaient  été  indignement 
outragées  par  ses  ennemis  : 

Page  9  :  «  Le  ifome  et  la  Mouche  conviennent  en  cette  infernale  injure 
qu'ils  ont  controuvée  contre  la  mémoire  de  feu  damoiselle  Marie  de 
Séris,  qu'ils  l'accusent  d'avoir  forfait  à  son  honneur. 

«  Pour  preuve  de  cette  calomnie,  le  Moine  maintient  qu'elle  m'en 
demanda  pardon  au  lit  de  la  mort. 

«  Lci  Mouche  le  prétend  prouver  parce  qu'elle  était  belle  de  corps  et 
d'esprit,  attendu  le  proverbe,  dit-il  (page  10)  : 

SI  lâido,  Itnportone; 
St  belle,  commune. 

n  Parce,  disent  ces  fols  avec  impudence  et  fausseté,  comme  le  reste, 
qu'une  chanson  fut  faite  pour  elle. 

m  Finalement  parce  que  dans  quelque  peu  de  vers  béarnais  que  l'excès 
de  Dia  douleur  me  fit  avec  beaucoup  de  larmes  verser  sur  un  papier  et 
puis  tracer  sur  un  marbre,  pour  honorer  sa  mémoire,  je  dis  qu'elle  fut 
aimée  de  Dieu  et  du  moud^t  (5). 

(i)  Voici  les  vers  de  Lescun  cités  par  la  Mouche^  qui  attestent  dans 
leur  auteur  un  vrai  talent  de  poésie  : 

20 
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«  Or,  contre  loulcs  ces  calomDies  qui  ne  subsistent  qu'en  la  foriease 
imagination  de  ces  ccervel^s,  je  ne  prétends  point  faire  de  grandes  juslî- 
ticatîous...  Néanmoins,  pour  convaincre  d'autant  plus  leur  malice  diabo- 
lique par  le  récit  de  la  vérité,  je  dirai  succinctement  : 

«  Que  non  les  habitants  de  la  ville  de  Pau  seuls,  mais  presque  tous 
ceux  du  pays  qui  me  connaissent,  savent  qu'elle  me  fut  destinée  eo 
flUffitge  em  l'Age  de  huit  à  u&àl  im,  par  ie  feu  6i«iir  de  Sens,  oanett- 
ier  4I11  roi,  ei  daMKMcelli;  Catherine  d'Ëslrem,  ses  père  ei  flièn»  es  h 
miiioi  dosquek  je  la  m  depuis  «Mirrir  à  la  piété  et  dresecir  k  ia  ferta. 
Jusqu'à  l'Age  de  douze  à  ireirie  ans  que  je  l'épiMisai,  si  bieo  que  jotqae»- 
lA  iU  Ae  oie  sauraient  donner  aucun  scrupule  d'elle,  ai  netlre  em  a«CM 
doute  m  ehasieté  k  l'endroit  des  gens  de  bien,  et  depuis  mes  oooes  }«»- 
q«es  A  sa  «orl  ejKOfe  moins. 

«  Car  mes  fins  intimes  et  confidents  amk  les  médecÎM,  apoihieaîrea 
ei  cbimrgieof  qui  l'ont  traitée  en  ses  mahdiiw  assez  fréquentes  et  Cort 
longvna,  et  qui  finale  ment  ont  embaumé  non  eorpa  aprte  ca  mort,  pnnr 
le  porter  k  Piets,  l'enterrer  auprès  de  sa  mère  qui  l'avait  ainsi  désiré, 
seront  toujours  fidèles  témoins  que  sa  constitution  était  antaui  éloignée 
de  toute  lubricité,  comme  les  langues  de  ces  kds  de  toute  vérité. 

«  Son  Ame  était  trop  portée  dUndiuation  et  d'afieotion  k  t'Iionneurcl  à 
|a  vertu,  elle  étsit  tix^p  bien  instruite  en  la  crainte  de  Dieu,  aimait,  esti- 
mait et  honorait  trop  son  mari  pour  faire  une  telle  faute. 

«  Aussi  ses  propres  mérites  lui  oui  acquis  œi  avantage  4|u'elle  a  été 
autant  aimée  durant  sa  vie  de  toulM  les  dames  et  damoiselles  de  Pan  m 
du  reste  du  pays,  autant  estimée,  autant  visitée  en  sa  maladie,  antnnt 
plainte  durant  ioelle  et  autant  regrettée  après  sa  mort,  qu'antre  qui 
mourut  en  Béarn,  depuis  vingt,  voire  trente  ans. 

«  Or  le  vice  n'a  ^as  encore,  Dieu  merci,  gagné  tant  d^avantnge  nur  la 
vertu  parmi  nous,  qu'il  ait  occupé  sa  plaee,  et  qae,  le  prenant  pour  eUe, 


Aifty  lâta  la  mie  âmou  ralente 
Qui  mouri  dévote  et  contente. 
Aymade  de  Diu  et  deu  raoa. 
(Le  4*  Mra  «MNfiir  dM*t  fimprimi, 
Lou  cob  M  franc,  l'uapiit  ta  raie 
Ta  bero/  lou  los.  et  U  care. 
Loue  perpans,  l^bord,  la  falton 
Ta  pleea  d'asradaUe  vtgoo, 
Euennigue  4e  mesdiMnce, 
Dab  tan  de  rertut  et  décence. 
Qu'en  toute  la  rille  de  Pau 
Nou  n'y  niourljame»  rue  tan. 
Puiz  que  ma  perte  ee  t«  notable. 
Ion  nou  aerey  que  mlatrable, 
Ifeaquin,  dolen,  trbte  et caytiu. 
Que  non  lam  troby  daban  Diu. 


En  ce  lieu  gît  mamo  ir  vaillante 
<2ul  mourut  dévote  et  contente* 
Aimée  du  monde  et  de  Dieu. 
Si  nnUe  en  fut  oneq  en  nul  Ifea. 
De  cflBur  »l  frane,  d'eeprU  al  aag*. 
De  corpt  al  beau  et  de  vleage. 
De  propoe*  d*abord.  de  maintien 
Tout  plein  d'agrAable  «ntreCten, 
Ennemi  de  médiuuice 
Sous  tent  de  vertu  et  décence 
Que  Pau  non  pair  onoquoa  ne  vit 
Semblable  k  elle  qui  vequit* 
Pui^que  ma  perte  c^t  ^i  notable. 
Je  ne  aeral  que  mia  rable, 
Meequin,  dolent*  tihte  et  fourba 
Q«e  ne  Is  tnmf  dwaat  Dtou. 
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OB  kû  défèfe  ses  honseurs,  de  sorte  que  s'il  y  eût  eu  honuM  «î  femme 
de  biea  «o  la  ?iUe  qui  eût  mis  en  doute  sa  pudické,  o«  ne  l'eût  jamais 
tant  firisée;  jamais  madame  de  la  Force  ne  l'eût  vue  de  si  bea  txsH, 
jamais  nadasM  la  marquise  de  la  Foice  n'eût  honoré  la  vie  d'une  per- 
soaae  maMamée  d'une  droite  privante;  le  convoi  de  t>es  (anérailles,  de 
ses  pas  ei  de  sa  présenoe  avec  madamoiselle  de  la  Force,  et  les  astres 
dames  et  damoiselles  de  la  viHe,  et  qui  plus  est  de  ses  larmes  et  de 
beaucoup  de  regrets  assec  (eau^lemps  après  sa  mori^eltes  aiment  trop  b 
verto  pour  honorer  ainsi  le  vice. 

«  Ainsi  a  été  j  ustidé  en  elle  le  dire  du  nge  aux  Proverbes  :«  La  mémoive 
du  juste  sera  en  bénédiction,  mais  ie  renom  des  méchants  dépendra 


«  Quant  k  laoonfessioa  dont  ils  parient,  les  sieurs  de  Péfav  et  d'Abadie 
le  ils,  minisires  de  cette  TÎlle,  et  grand  nombre  de  gens  dlionneur  de 
Ions  sexes  et  de  tous  âges,  seront  4idèles  témoins  combien  cette  accn- 
antîon  est  calooinîease  ;  eUe  me  tit  son  prcaiier  adieu  en  présence  de 
plusieurs  ;  me  dit  qu'elle  était  marrie  de  ne  m'avoir  pas  servie  comme 
eUe  vendrait  avoir  (ait,  i>e  s'être  pas  tant  arrêtée  à  la  lecture  de  la 
sainte  Ëertture  oomme  son  devoir  l'obligeait  et  comme  je  désirais, 
^VBe  me  pc iait  de  lui  pardonner,  me  conjurait,  par  l'amitié  que  je  lui 
nsnis  portée,  de  me  résoudre  de  bonne  heure  à  prendre  en  patience  la 
sèpnnlMO  de  nous  deux  qui  s'allait  faire  par  sa  mort,  ce  que  lui  ayant 
promis  de  laire,  puisqu'elle  le  désirait,  Oieu  me  fit  dt  puis  la  grftce  de  k 
pouvoir  consoler,  et  joindre  mes  prières  aux  siennes  en  sa  pcésenco, 
sans  verser  une  seule  larme  des  yeux,  quoique  je  me  trouvasse  accablé 
de  docteur,  aussitôt  que  sortant  de  sa  cliambre  je  m'éloignais  de  sa  vue 
pow  me  douloir  à  son  desçu. 

•  Quelque  temps  avant  sa  maladie,  eHe  avait  présagé  sa  mort  et  m'avait 
fait  b  môme  prière  de  ne  m'en  affîger  point,  m'assui^nt  que  de  son 
côté  elle  n'avait  autre  regret  que  celui  qui  procédait  de  la  crainte  que 
sa  snort  ne  fût  bientôt  suivie  de  la  mienne, et  pour  se  disposer  àbien  mou- 
rir, par  bien  vivre  jusqu'à  la  mort,  s'enfermait  souvent  dans  sa  chambre 
^8ur  lire  b  sainte  Écriture  et  pour  récbaier  son  Dieu. 

«  EUe  a  plusieurs  bons  témoins  qu'au  plus  fort  de  sa  maladie  elle  ravit 
Itss  assistants  en  admiration,  de  sa  piété^  de  son  courage  et  de  son  élé- 
^naee  à  bien  expliquer  ses  dévotes  conceptions)  en  bons  termes  français, 
de  lui  voir  achever  les  passages  de  l'Écriture  k  mesure  qu'on  commcn- 
çmt  à  les  y  alléguer,  en  réciter  d'elle-même  pour  en  tirer  des  consola- 
tâofis,  et  d'une  voix  toute  confite  en  humilité  et  en  confiance,  chanter 
les  psaumes  convenables  à  l'état  oh  elle  se  trouvait  ri'duite  par  la  force 
de  son  mal* 

«  Deux  ou  trms  jours  avant  sa  mort,  voyant  que  son  mal  surmontait 
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les  remèdes  ei  diininuaii  d'heure  à  aiilre  toutes  les  forces  de  sod  corps, 
elle  me  pria  d'assembler  les  sieurs  de  Nogues,  de  Gassion,  de  Lussan  el 
de  Glaverie,  médecios,  qui,  par  une  bienveillance  particulière  dont  ih 
étaient  portés  en  mon  endroit,  ne  la  quittaient  ni  nuit  ni  jour,  et  les 
conjurer  de  consulter  sa  maladie,  pour,  en  cas  qu'elle  fût  désespérée,  le 
lui  déclafer  librement,  el  sans  la  tourmenter  par  leurs  remèdes,  la  laisser 
mourir  en  paix,  ce  que  je  fis  tout  aussitôt,  et  n'eus  point  de  peine  d'ob- 
tenir d'eux  la  consulte,  mais  bien  la  déclaration  qu'elle  désirait,  qui  fut 
cause  qu'elle  se  plaignit  enfin  d*eux,  de  lui  avoir  fait  perdre  deux  ou 
trois  jours  pour  se  préparer  à  la  mprt,  l'ayant  divertie  et  travaillée  en 
vain  par  l'application  de  leurs  remèdes. 

«  Mais  encore  fut-on  étonné  de  la  voir  à  yeux  secs  et  d'une  voix  assu- 
rée dire  adieu  aux  damoiselles  ses  voisines  et  plus  intimes  amies,  qui 
fondaient  toutes  eu  larmes,  pendant  qu'elle  les  consolait  gracieusement 
et  les  exhortait  charilâblement  à  se  déprendre  de  bonne  heure  do  monde, 
pour  faire  leur  retraite  aux  cieux,  où  elle  s'en  allait  prendre  place  pour 
jouir  par  les  mérites  de  Christ  de  cette  grande  béatitude  qu'œtl  n'a  vue, 
oreille  n'a  ouïe,  et  qui  n'entra  jamais  en  cœur  d'homme,  leur  dire  qu'elle 
s'en  allait  en  peu  d'heures  posséder  les  richesses  éternelles  que  la  teigne 
et  la  rouille  ue  sauraient  g&ler,  ni  les  larrons  dérober,  pendant  que  vous 
demeurerez  désolées  en  cette  vallée  de  misères  (c'est  son  propre  dis- 
cours), ce  qui  me  donnerait  beaucoup  plus  de  sujet  de  plenrer  pour  vous 
que  vous  n'eu  avez  de  vous  affliger  pour  moi,  si  je  n'avais  déjk  mes 
affections  hors  du  monde,  sur  quoi  concluant  son  adieu,  elle  les  pria  de 
se  retirer  et  ne  la  voir  plus. 

«  Mais  surtout  se  rendit-elle  admirable  parla  prompiilude  et  gentillesse 
de  ses  demandes  et  reparts,  lorsque  refusant  également  les  vivres  et  les 
remèdes,  elle  s'élanç-ait  hors  du  monde  par  ses  saint£S  méditaU<»s, 
entre  lesquelles  j'en  choisirai  seulement  deux  qui  feront  juger  des 
autres. 

(t  Le  premier  fut  par  elle  fait  au  sieur  de  Nogues,  lequel,  pour  l'amitié 
et  alliance  qui  est  entre  nous,  employait  toute  son  adresse  à  la  remettre 
en  santé,  d'une  affection  extraordinaire,  et  la  voyant  travaillée  d*une 
longue  veille  et  de  la  véhémence  de  son  mal,  la  pria  de  prendre  un 
bouillon  de  sa  main,  afin  qu'après  elle  pût  dormir  un  peu  :  a  Dormir,  dit- 
«  elle,  vraiment  vous  me  donnez  un  bel  avis  ;  vous  voulez  que  je  m'en- 
«  dorme  comme  les  vierges  folles,  et  que  si  l'époux  arrîve  il  me  trouve 
«  endormie?  Je  m*en  garderai  bien.  »  Ces  paroles  firent  quasi  tomber 
récuelle  des  mains  et  les  larmes  des  yeux  audit  sieur  de  Nogues,  qui, 
tournant  la  face  vers  la  table  qui  était  près  de  son  lit,  se  retira  sans 
mot  dire. 

«  L'autre  me  fit-elle  h  moi-même,  lorsque  après  quelques  méditàtioni 
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de  l'état  auquel  elle  serait  bientôt  an  ciel  et  du  contentement  que  ma* 
dame  la  marquise  de  la  Force  aurait  un  jour  de  la  trouver  là-haui,  aussi 
sage  et  aussi  vertueuse  comme  ladite  dame,  a  car,  mon  cœur,  me  lit-elle, 
«  c'est  la  plus  vertueuse  dame  que  je  connus  jamais.  »  Finalement  elle  me 
dît  t  «  Mais,  hélas  1  mon  Dieu,  vous  voyez,  mon  cœur,  que  j*ai  la  bouche  et 
■  les  lèvres  toutes  sèches,  et  si  n*y  a-t-il  personne  qui  me  donne  une 
ce  goutte  d'eau  pour  refralchir  le  bout  de  ma  langue?  »  Sur  quoi, la  voyant 
grandement  asséchée,  je  lui  voulus  présenter  de  l'eau  fraîche,  Ce  que 
reconnaissant,  elle  s^écria  :  «  Âli  l  mon  cœur,  je  vous  dois  du  respect,  et 
«  désire  vous  en  rendre  selon  mon  devoir;  mais  pardonnez-moi,  je  vous 
9  prie,  si  je  suis  contrainte  de  vous  dire  que  vous  avez  tort,  car  vous  voyez 
«  que  je  m'entretiens  avec  Dieu  ;  que  je  ne  veux  désormais  me  repattre 
•  qne  du  nectar  et  de  Tambroisie  ;  que  l'eau  que  je  demande  est  Celle 
m  de  laquelle  ceux  qui  auront  bu  n'auront  jamais  soif,  et  vous  me  pré- 
«  sentez  de  Peau  de  la  fontaine,  comme  si  j*étais  encore  an  monde  I  » 
«  Finalement,  entre  les  trots  et  quatre  heures  de  la  nuit  du  24  sep- 
tembre 1616,  arrivant  au  25,  elle  s'écria,  pressée  d'une  grande  douleur,  et 
dit  au  sieur  d'Abbadie  le  fils,  qui  l'assistait  :  «  Âh  !  mon  Dieu,  mon- 
sienr,que  ferai-je?»  A  quoi  lui  ayant  été  répondu  par  lui  qu'elle  eût  son 
recours  à  Dieu  et  demandé  si  elle  ne  s'assurait  point  en  sa  miséricorde  par 
son  fils  Jésus-Christ  et  par  elle  répondu  qu'elle  s*en  assurait  entièrement, 
ledit  sieur  lui  demanda  si  elle  voulait  point  qu'il  fit  la  prière,  à  quoi 
«lie  répondit  :  «  Oui,  monsieur,  je  vous  prie.  »  Et  peu  après  qu'il  eût  com- 
mencé k  prier,  elle  voulut  par  trois  fois  commencer  le  psaume:  m  A  Dieu 
ma  voix  j'ai  haussée  »,et  perdant  la  parole  sur  ce  mot  :«  Dieu  ma  voix  », 
ledit  sieur  continuant  toujours  sa  prière,  elle  rendit  Tàme  si  doucement 
qn'ii  peine  conuût-on   qu'elle   mourut   et    fut  exaucée   de   la  prière 
qu'elle  avait  faite  plusieurs  (ois  à  Dieu  non  de  la  relever  de  cette  mala- 
die, mais  de  la  faire  passer  doucement  à  lui. 

«  Voila  la  vie,  voilà  la  mort  de  celle  que  ces  démons  infernaux  tioi  ble- 
raient  volontiers  en  son  repos,  si  leur  malice  pouvait  atteindre  jusqu'aux 
cieux  pour  égratigner  son  &me,  comme  leur  rage  s'est  poitée  sur  son 
tombeau,  duquel  ils  ont  extrait  l'inscription  et  ce  peu  de  vers  béarnais 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus. 

«  Quant  à  la  chanson  frivole  que  ces  fols  emploient  dans  la  Mouche 
poor  preuve  de  leur  fausseté,  si  par  des  chansons  impudiques  qui  cou- 
rent les  rues  comme  ces  fols,  sans  nom  et  sans  aveu  comme  leurs 
œuvres,  on  par  des  contes  faits  II  plaisir,  comme  celui  qu'ils  ont  malicieu- 
sement inventé  contre  elle  et  moi,  la  renommée  des  damoiselles  d'hon- 
neur pouvait  être  intéressée,  bien  qu'on  n'y  fit  point  mention  d'elles,  qui 
serait  celle  d'entre  toutes  les  honnêtes  et  vertueuses  qui  pourrait  vivre 
on  mourir  sans  blftme,  attendu  qne  c'est  à  celles-là  qu'ils  en  veulent»  et 
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déCendevt  de  to»l  Vmt  comr  celU»  ^i  sont  à  lenr  gré,  pm»  tioir 
renient  et  pnfclîqMeinent  mal  vécu.  » 

Page  tS  :  «  La  deuxième  ealomme  est  adressée  \  ceHe  qv'o»  a  era 
le  défendeur  éponserah  en  seceodes  Roees. 

«  Prévoyant  ces  fols  que  d^aventure,  après  qvatlre  aos  ée  vîdsilè,  le 
désir  d'avorr  des  eafavts,  et  les  mérites  et  parents  de  quelque  daaaoit 
d'boBBevT  et  de  vertu  me  povrraiem  feîre  convoler  ^%  segoades 
pour  m'offenser  par  précaution,  il»  font  chanter  \  leur  Mouche  que 
que  je  dots  épouser  sera  semblable  îk  la  première,  de  quoi  je  scm  ftvt 
eontent  et  grandement  tenn  de  louer  Dieu,  si  cette  resseoibbiiee 
selon  vérité,  comme  j'espère  qu'elle  sera,  et  non  selon  le  • 
de  ces  îneoDsidérés,  auxquels,  i)our  ne  répondre  selon  leur  folie»  de 
qu^ifti  ne  s'estrment  être  f  âges,  je  ne  veux  dire  autre  ckone  s«f  ce  snfet^ 
sinon  qu'afin  d'éviter  tout  hasard,  je  me  suis  gardé  d*en  preadve  aae— c 
de  lenr  parenté  ni  alliance,  et  que  celle  que  depuis  le  premier  vu!  d« 
leur  Mouche  j'ai  recherchée  et  épousée  n'a  pas,  Dieu  merci,  BMnns  de 
ngesse  et  de  vertu  qu'eux  de  vice  et  de  folie. 

ut  Ils  hri  reprochent  calomnieusement  en  toutes  sortes  d'avoir  wneecé 
sa  foi  et  son  baptême  en  espérance  de  m'épousei...  Il'est  faux  qs'elle  nit 
quitté  sa  foi  et  son  baptême  ;  elle  n*a  jamais  cm  et  que  les  prêtres  lei 
ont  voulu  persuader.. .  de  quoi  elle  a  pour  témoins  des  personnes  de 
quaKté  qui  sont  depuis  sorties  de  l'Egypte,  et  antres  desquelles  elle 
espère  te  délivrance,  et  qui  commencent  déjà  d'emprunter  les  joyaux  k 
lemv  voisines. 

«  Qnant  k  son  baptême,  elle  n'avait  jà  besoin  d*y  renoncer  povr  professer 
la  vérité...  On  la  présenta  au  baptême  en  l'église  réformée  d'Aaaat,  en 
elle  fut  baptisée  et  appelée  Tabitha. 

«  Elle  fut  en  son  enfance  nourrie  )i  la  religion  de  laquelle  elle  n'a,Dice 
merci,  jamais  oublié  les  principes,  ains  a  souvent  désiré  et  dédaré  à  sca 
plus  intime»  amies,  même  du  vivant  de  feu  ma  femme^  qa*el1e  désinit 
en  faire  profession,  ayant  gémi  deux  ou  trois  années  sona  la  captivité 
spiritaelle  d'Egypte,  eUe  a  enfin  quitté  les  aulx,  les  pourream  et  k» 
oîfBons  des  traditions  humaines  pour  se  repaître  de  la  manne  cétanle  da 
la  parole  de  Dieu...  » 

LcseuB  se  maria  I»  Tabitha  d'Idron  dans  le  confiât  de  l'année  IGIS. 

Lesenn  fut  violemment  attaqué  dans  le  Moine  paor  avoir  accepté  le 
titre  de  surveillant  des  Eglises  de  Béam.  «  Pour  ce  camarade,  dit  le 
pnnpblet,  à  tout  sa  louvière,  son  écu  noir  comme  sa  barbe,  et  iod 
^^^^  qa*i1  toumevire  incessamment  comme  les  furies  d^cefor  u 
▼irent  sa  maudite  conscience  et  son  timbre  encorné,  ee  asceifion  de 
crabe  on  berret  de  boefts  :  Je  lui  engage  ma  loi  qne  sen  ncm  eteu 
»^a  boutât  en  luts,  et  qu'on  verra  qneUe  est  sa  conseieiMa  ii 
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de  procorer  )*Mikm  des  ÉgKies  prCieBdiêa  du  Béarn  avee  celles  de 
FraMe,  et  en  brigier  la  eomaîsêion  poor  le  lucre  et  kretn  «{•'il  y  fera 
artee  la  boose  grftee  de  son  Beehébob  et  ta  snrvivanee  (de  Casaox,  pe- 
nîer  présider»!  de  Pa»);  kii  qui  afsit  aree  tant  de  poésies,  et  au  eeeseti 
et  prte  du  roi,  par  députation,  pourchassé,  accusé,  peersuivt  et  ee»* 
damné  le  contraire.  Et  ^nelle  bowie  opinion  avais^tu  lofs,  sieur  de  la 
Force,  de  cet  apétre  réformé?  Ne  fus-lu  pas  l*escu  qui  otas  de  l'ebeai* 
rite  et  mis  en  lumière  les  Mémoires  ïÀew  secrets  dudit  steur  de  la  Force  : 
Mémoires  écrits  de  sa  propre  main,  mais  tirés  du  cerveau  du  fils  da 
bajrbier  (Gaïaux);  Mémoires  par  lesquels,  6  sieur  de  la  Force,  lu  décen 
fiais  aui  ministres  de  TÉiat  les  pernicieux  desseins  de  la  prétendue 
réCbrmation  béarnaise,  et  lesquels  Mémoires ^  toi  Tescu,  quoique  aatns 
uent  obscur,  mis  au  jour  et  découvris  aux  ministres  de  Charemen; 
Mémoires  que  tu  retiras  des  mains  du  clerc  d'un  galant  homme  en  le 
trompent  et  pipant  fort  vilainement.  0  sieur  de  la  Force  l  que  ne  dites- 
vous  lors  et  que  ne  vomîtes- vous  contre  cet  bypocrite  réfoimé?  Et 
maintenant  qu'il  est  votre  mignon,  que  pensez-vous  que  le  monde  csoie 
et  die  de  vous  deux,  de  votre  foi,  de  votre  vie  et  complesion  réformée? 
Mais  Dieu  te  fasse  la  gr&ce,  l'escu,  d'en  faire  confession  pubiityie  un 
jour  et  au  plutôt.  »  {Le  Moine,  p.  79-81.) 

((  Je  te  reconnais  sous  ce  masque  de  surveillant,  oit  encore  ce  pam- 
phlet, toi  Cazaiix,  aussi  bien  que  le  franc  taupin,  prétendu  gentil- 
homme de  Bretagne,  aux  épaules  étroites,  h  Téchiue  longue  faite  en 
anguille,  ^  Técn  noir  et  au  timbre  encorné,  qui  te  flanque.  {Le  Moine^ 
p.  A.) 

*  Que  je  suis  aise  de  te  trouver  ainsi  déguisé!  s'écrie  une  autie  foîe/e 
Moine  en  s'adressanl  ^  Cazaux.  Car  si  je  te  voyais  assis  sur  les  vaehes, 
avec  la  robe  de  ton  poil,  président  au  conseil  des  malins^  je  te  porterais. 
qveltyie  respect,  aussi  bieu  qu'îi  ton  franc  archer  à  l'écu  noir.  Mais 
puisque  toi  et  lui  jouez  le  personnage  de  surveillant,  c'est-à-dire  d» 
pins  bas  et  vil  personnage  du  consistoire,  çk  qu'on  vous  traite  en  chiens 
Gonrtauts  et  selon  vos  mérites.  Tu  t'es  fait  sergent  avex:  lui  de  1» 
réformée  piétendue,  dégradant  ainsi  toi  et  lui  honteusement  pour  phis 
effrontément  médire  sous  le  faux  visage  d'un  surveillant,  et  sens  hente 
déshonorer  calomnieusement,  c'est-à-dire  en  surveillant  réformé,  nos 
évoques.  »  {Le  Moine^  p.  5  et  5.) 

A  ces  reproches  Lescun  répondait  tranquilfement  (p.  A5  de  ses 
Défenses)  : 

•  Les  conseillers  des  cours  de  parlement  de  France  ne  refusent  point 
les  charges  de  conseillers  de  f  Église  ni  les  dépuiations  aux  assemblées 
générales,  témoin  Faris  et  Rouen  ;  nous  sommes  d'ordinaire  en  Béan 

de  notre  consistoire,  demandant  fauméne  à  la  porte  du  tempfe 
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pour  les  pauvres,  et  je  Tai  demandée  plosieorsfois.  Gomment  pootus-je 
donc  refuser  de  demander  justice  pour  TÉglise  k  celle  de  Sa  Majesté? 
Dire  que  j'en  ai  brigué  la  commission  est  contraire  k  la  vérité»  Ae 
laquelle  j'ai  pour  témoins  tous  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  me  ooni* 
mettre  pour  le  service  de  l'Église.  » 

Voici,  par  ordre  de  date,  les  principales  actions  de  la  vie  publique  de 
Lescun  : 

«  En  i610,  député  avec  le  sieur  Gazaux  vers  Sa  Majesté  ponr 
expliquer  pourquoi  la  compagnie  avait  refusé  au  feu  seigneur  de  Sainte- 
Ciolome,  sénéchal  du  Béarn,  la  présidence  qu'en  cette  qualité  il  deman- 
dait en  la  chambre  criminelle.  En  1612,  député  vers  Sa  Majesté,  avec  le 
sieur  d'Abbadie,son  procureur  général,  ponr  lui  représenter  qu'il  impor- 
tait pour  son  service  que  ses  lieutenants  généraux  n'empêchassent  point 
l'exécution  des  décrets  de  sa  justice  à  la  requête  des  états,  d'autant  que 
c'était  contrevenir  k  ses  ordonnances,  par  lesquelles  nos  seigneurs  sou- 
verains se  sont  réservé  ce  droit  à  eux-mêmes,  privativement  auxdits 
seigneurs  lieutenants.  » 

C'était  il  la  Force  que  Lescun  devait  d'être  entré  au  conseil  de  Pau. 
Le  Moine  le  rappelle  fréquemment  :  «  Depuis  que  tu  es  en  la  charge  où 
le  sieur  de  la  Force  t'a  porlé  et  non  fias  la  vertu,  dit-il  ^  la  pag<>  A6.  on 
n'a  vu  en  ce  corps  que  troubles,  divisions,  monopoles.  »  Néanmoins 
Lescun,  ainsi  que  nous  venons  de  le  reconnaître  par  son  propre  témoi- 
gnage, n'hésitait  pas,  en  certaines  occasions,  2is*é1ever  contre  son  protec- 
teur. En  voici  un  nouvel  exemple  emprunté  à  un  document  publié  par 
l'éditeur  des  Mémoires  de  la  Force;  c'est  la  marquise  de  la  Force  qui 
écrit  à  son  mari,  le  fils  atné  du  gouverneur  du  Béarn  : 

«  Lescun,  par  parenthèse,  vous  a  fait  du  pis  qu'il  a  pu  en  votre  affaire 
(de  la  survivance  pour  le  gouvernement  du  Béarn).  Jamais  ne  fut  plus 
déloyales  gens  que  ceux-là,  et  tous  généralement,  fors  quatre.  M.  de 
Coulomiers  s'y  est,  selon  sa  coutume,  assez  doublement  porté  ;  mais  ils 
sont  tons  de  ce  naturel,  et  si  à  nuit  ils  font  bien  en  une  chose,  demain 
ils  feront  deux  fois  autant  de  mal.  »  (La  marquise  de  la  Force  au  mar- 
quis de  la  Force,  &  novembre  1613.  Mémoires  de  la  Force,  t  11, 
p.  370-871.) 

L'année  précédente,  il  s'était  passé  autre  chose  : 

En  1613,  Lescun  et  Livron,  tous  deux  conseillers  du  parlement  de 
Pau,  avaient  manqué  de  respect  à  la  Force  en  pleine  audience.  Plainte 
fut  portée  k  la  cour  de  France  et  justice  bientôt  faite  au  gouverneur  du 
Béarn.  «  Il  n'y  a  que  six  jours,  écrivait  Théophile  Hespêrien  à  la  Force, 
que  je  suis  arrivé  en  cette  ville  :  j'ai  trouvé  faite  et  parfaite  votre  alTaiie 
contre  Lescun  et  Livron,  de  telle  sorte  que  de  ce  côté-Ui  je  n'y  ai  rien 
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contribné  que  par  mes  vœox  et  par  ma  bonne  volonté.  »  (Lettre  du 
28  août  1613.  Mémoires  de  la  Force,  t.  H,  p.  353.) 

Néanmoins  la  paix  ne  tarda  pas  ^  se  faire  entre  la  Force  et  son  pro- 
tégé, car,  en  i613,Lescun  est  un  des  plus  actifs  partisans  du  gouverneur 
du  Béam  contre  GraroonL 

1613.  Députation  vers  M.  de  la  Force  par  le  conseil  pour  empêcher 
son  duel  avec  le  comte  de  Gramont,  Il  empêcha  le  duel  en  faisant  fer- 
mer les  portes  k  la  faveur  de  la  noblesse  qui  se  trouva  dans  le  château, 
n  nonobstant  tous  les  efforts  de  la  Force,  plein  d*ardeur  et  de  colère.  » 

On  peut  voir  dans  les  if ^moim  de  la  Force  nombre  de  détails  relatifs 
Il  cet  incident. 

1615.  Dépulation  à  Nabaas  par  le  conseil.  Le  capitaine  Goure  condui- 
sait les  gens  de  guerre  que  les  sieurs  de  Casemajoor,  consul  de  Saiive- 
terre,  le  Soto  de  Charre  et  Belaud,  sergent  de  Morno,  avaient  menés. 
Ceux  de  Nabaas  reconnaissent  la  justice  du  roi  comme  les  autres  du 
pays. 

«  En  l'an  1615,'raconie  Lescun  {Défemes,  p.  A7-/t8),  le  conseil, cham- 
bres assemblées,  m'envoya  vers  le  lieu  de  Nabaas  pour  prendre  le  sei- 
gneur d'icelui  mort  ou  vif,  d'autant  qu'avec  beaucoup  de  violence  il  se 
portait  pour  souverain  et  retirait  en  sa  maison  des  ^ens  de  méchante  vie, 
qui  par  leurs  larcins  et  pilleries  empêchaient  la  liberté  des  chemins  et 
ruinaienl  le  voisinage;  et  pour  rendre  l'exécution  plus  facile,  le  conseil 
pria  par  lettres  les  seigneurs  de  Belzunce»  gouverneur  de  Soûle,  et  de 
Lostal,  vice-chancelier  de  Navarre,  et  toute  la  chancellerie  de  me  vouloir 
assister  chacun  en  son  ressort  ;  ce  qu'ils  firent. 

«  Je  me  portai  sur  le  lieu,  et  procédant  à  main  armée,  je  démolis  les 
forteresses,  fis  abattre  les  potences  et  autres  marques  de  haute  justice 
que  je  trouvai  dans  le  bourg,  et  nonobstant  les  mousquetades  qu'on  nous 
tira  dn  coin  du  bois,  je  me  saisis  des  armes  qui  furent  trouvées  près  du 
fort,  et  ayant  employé  deux  ou  trois  jours  k  chercher  ledit  seigneur  et 
ses  complices,  j'en  menai  sept  prisonniers,  trois  desquels  furent  pendus, 
deux  firent  amende  honorable,  la  torche  à  la  main  et  la  corde  au  col,  et 
les  autres  furent  fouettés  en  celte  ville,  en  laquelle  les  habitants  de 
Nabaas  sont  toujours  depuis  venus  subir  jugement  comme  les  autres  du 
pays,  selon  le  serment  que  suivant  ma  commission  je  leur  fis  faire  sur 
)e  lieu,  de  reconnaître  Sa  ^lajesté  pour  leur  seigneur  souverain,  ainsi 
que  font  tous  les  antres  habitauts  du  pays  de  fiéaru,et  ne  s'est  plus  parlé 
d'extorsions  et  pilleries  en  ce  lieu-là.  i» 

Ce  seigneur  de  Nabaas,  qui  tranchait  ainsi  du  souverain  et  qui  fut 
rappelé  à  l'ordre  avec  tant  de  résolution,  était  François  de  Méritein,  un 
des  plus  incorrigibles  agitateurs  qui  aient  tourmenté  le  gouvernement  de 
H«nri  IV.  Le  roi,  à  plusieurs  reprises,  l'avait  décrété  de  prise  de  corps,  et 
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la  Forée  s'ètaît  empressé  d*exéèuter  les  ordres  du  mattre,  MérîleÎB  m 
manqua  pas  de  prendre  le  parti  de  Gramont  avec  sob  hnpétiiastté  hafci* 
tneUe.  Le  govremenr  du  Béam,  avec  son  astnce  ordînaîre,  dwfc>>  on 
mfffefù  de  se  venger  du  renrasmt  gentinMonne.  Lescim,  daii»seft 
cieuz  récit,  ne  laisse  entrevoir,  suivant  son  babttnde,  qii*aw  eôlé 
choses,  m  hm  rectifier  sa  relation  d'après  le  récit  smvant,  pnné  par 
M.  Menfonlet  à  des  sources  anf berniques  :  a  A  la  Itonte  dn  Réar»  «t  4t 
la  Socrie  il  existait  une  souveraineté  presque  ftnpereeptiMe,  OMHpoaée 
du  village  de  Nabas  et  du  bamean  de  Bîsquérs.  françois  de  Mérîteîn, 
qui  possédait  cette  seigneurie  avec  tous  les  droits  de  justiee  btme^ 
moyenne  et  kaute^  eut  le  tort  de  déplaire  au  gouverneur  do  Béanivei  se 
vit  condamné  par  le  conseil  souverain  Outre  d'un  jugeii»<»fll  qv'îèciMsî- 
dérait  comme  un  attentat  contre  sa  souveraineté,  et  jugeant  se»  jnges  à 
son  tour,  il  fît  pendre  en  ef^ie,  sur  le  pnnt  de  I9abas,  le  gooveraear 
et  les  oHîcîers  du  conseil.  C'était  plus  que  de  Tandace.  Les  magîstnis 
purent  y  signaler  un  crime  dn  lèse-majesté.  Méri(ein  fut  menacé  dVne 
attaqve  en  forme  contre  laquelle  il  songea  d'abord  h  6^  préparer.  Mais 
vopnt  bientôt  qine  toute  résistance  serait  impossible,  il  se  réfugn  ^bw 
la  Soûle,  qur  relevait  du  parlement  de  Bordeaux.  La  Force  envoya  m  èe 
ses  gardes  à  la  poursuite  du  fèfon.  François  de  Mériteîn,  atteint  près  à% 
village  de  Lohitzun,  y  fut  tué  d*utt  coup  de  pistolet.  Fen  d<^  joon 
après,  le  conseil  députa  le  fougueux  Paul  de  Lescvn,  qm  fit  pendre  à 
Nabas  quelques  complices  du  dermer  seigneur  et  réunit  ^  la  juridîelm 
de  Pau  les  justices  dn  lieu.  >  {Chronique  éTOtonm^  t.  II,  p^  fÊ$ 
et  207.) 

Lescftn  énnmère  encore  ^quelques  commissions  données  par  h  Forte. 
Pedro  Romeau,  justice  d^Anso,  en  18M,  envahit  Ta  vaNée  d'Aspe,  prît 
quatre  on  cinq  habitants  prisonniers  et  emnena  grande  qnsBtîlè  dt 
bétati  en  Espagne.  Leseun  fit  une  enqtiéte  H  main  armée  et  avéra  le  M. 
Henri  IV  commanda  des  représailles  que  h  Force  fit  exécuter  ai  à  peint 
que  Pedro  Romeau,  avec  ceux  de  sa  valiée,  fut  contraint  de  Hcher 
prise,  de  reconnaître  sa  faute  et  de  payer  les  dépens. 

tf  En  tGt5,  le  seigneur  lieutenant  allant  faire  un  tour  en  armes  vers 
les  frontières  du  pays  pour  le  service  dn  roi,  voulut  que  je  le  suivisse  pn 
permission  dv  conseil,  lequel  .me  l'ayant  donnée,  je  suivis  ledit  sei^ 
gneor.  n 

Ces  paroles  d^pparenee  si  inoffensfve  ne  cachent  cependant  rien  dis 
bon.  Nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  chapitre  précédent  de  ce  taurqae 
ht  Force  fit  en  armes  sur  les  frontières  du  pays  et  qui  ne  paraît  pas  avoir 
eu  pour  but  immédiat  le  service  du  roi.  r..escun  répond  ici  an  passage 
suivant  du  M&ine^  page  19  :  «  Yous  qui  voulez  tant  q\m  le  roi  et  tont  le 
moaèn  vons  tiennent  la  foi  et  ne  la  voul^  tenir  9r  personne,  Y<m8  arei  rasé 
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nos  antels  el  les  avez  profané  en  toutes  sorles,  et  mèmement  de  fraîche 
(laie  il  Hastingue,  à  Sordes,  à  Aire,  et  en  chemin  où  tu  étais  mon  demi* 
surveillant,  équipé  en  franc  taupin,  pliant  ton  échine  faite  en  forme 
d*aDguille  pour  vélir  des  armes  noires  avec  ta  grande  louvière.  0  hypo- 
crite! penses-tu  couvrir  tes  l&chetés,  tes  trahisons  et  tes  déloyautés,  en 
changeant  ainsi  de  robe  et  d'habillement?  » 

Nous  avons  vu  que  Lescun  avait  essayé  de  faire  supporter  par  les 
finances  du  roi  les  frais  de  ses  voyages  et  de  ses  poursuites.  C'était  un 
usage  de  ce  temps.  Il  parait  avoir  été  longtemps  à  réclamer  en  vain  la 
bienveillance  du  roi.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  dans  ses  Défenses. 

Page  52  :  «  Je  n'aurai  point  honte  de  dire  qu'outre  la  perte  des  émo- 
luments ordinaires  de  ma  charge,  que  j'ai  supportée  près  de  deux  ans 
entiers,  j'ai  encore  dépendu  du  mien  à  poursuivre  tes  folies  et  pour 
empêcher  tes  desseins,  sans  en  avoir  reçu  ni  bien  ni  faveur,  ni  ici  ni  à 
la  cour, où  les  sinistres  impressions  que  mes  ennemis  ont  données  de  moi 
ont  fait  retenir  mes  gages  de  conseiller  d'État  en  Navarre  depuis 
l'an  1616,  où  par  même  moyen  ils  m^ont  fait  faire  commandement  de 
me  rendre  et  menacer  par  Sa  Majesté  de  m'interdire  de  ma  charge,  où 
il  n'est  jour  qui  ne  donne  naissance  h  quelque  nouvelle  calomnie  contre 
moi.  m 

Le  roi  refusa  li  plusieurs  reprises  de  défrayer  Lescun  de  ses  dépenses, 
d'autant^  disait  Sa  Majesté  dans  un  de  ses  arrêts  du  47  janvier  1618, 
qu'il  n'a  été  député  de  son  ordonnance.  Nonobstant,  Lescun  finit  par 
obtenir  une  gratification  de  neuf  cents  livres. 


EBB 


CHAPITRE  HUITIÈME 


Ei*arrét  de  mainlevée  (leiT). 


I 


Il  était  nécessaire  d'échapper  à  la  domination  du  maré- 
chal d'Ancre.  L'opinion  publique  en  était  arrivée  à  un  tel 
point  de  haine  et  de  mépris  à  1* égard  des  créatures  de 
Marie  de  Médicis,  quil  était  facile  de  prévoir  le  prochain 
désastre  de  leur  fortune.  La  catastrophe  eut  lieu  le 
2h  avril  1617.  Par  une  sanglante  révolution  de  palais, 
Louis  XIII  prit  en  main  le  pouvoir  et  en  remit  l'exercice  à 
son  favori  de  Luynes. 

C'est  une  singulière  figure  que  celle  de  ce  jeune  roi  de 
seize  ans  qui  fait  ainsi  apparition  sur  la  scène  politique 
avec  une  si  tragique  brusquerie.  Mélange  surprenant  de 
grandes  qualités  et  de  mesquins  défauts,  d'instincts  géné- 
reux et  de  minutieuses  habitudes,  d'obstination  et  d'in- 
constance, d'inquiétude  jalouse  et  soupçonneuse,  de  con* 
fiance  sensée  et  durable,  le  caractère  de  Louis  XIII  nous 
permet  d'admirer  dans  une  seule  âme  le  commencement 
de  tout  et  la  perfection  de  rien.  Jamais  peut-être  physio- 
nomie bizarre  n'a  été  mieux  examinée  et  suivie  avec  plus  de 
sollicitude  (1).  Rien  de  ce  qui  touche  au  fils  si  incomplet 

(i)  11  ftut  citer  comme  un  mouumnDt  unique  dtns  la  biographie  des 
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de  Henri  le  Grand  n'a  échappé  à  la  curiosité  des  contem- 
porains et  à  Fétude  de  la  postérité.  Bien  que  la  physio* 
nomie  morale  de  Louis  XIII  se  soit  constamment  maintenue 
dans  une  originale  unité  presque  exempte  de  transforma- 
tion, nous  chercherons  à  «ms  rend»  compte  des  tendances 
principales  du  jeune  monarque  pendant  l'époque  qui  nous 
occupe,  d'après  des  témoignages  absolument  contempo- 
rains. 

Ce  qui  a  lieu  de  nous  surprendre»  c'est  de  voir  à  qael 
point  Marie  de  Médicis  et  ses  créatures  se  trompaient  sur 
le  caractère  de  Louis  XIII. 

On  le  croyait  tout  absorbé  dans  les  amusements  puérils 
et  à  jamais  incapable  de  préoccupations  sérieuses.  Et  à 
vrai  dire,  Tenfance  de  Louis  XIII  se  prolongeait  singuliè- 
rement. A  seize  ans,  il  semblait  tout  absorbé  par  les  dis- 
tractions de  la  chasse,  par  les  soins  de  sa  fauconnerie,  par 
les  divertissements  des  ballets.  En  aucune  circonstance  ïl 
ne  paraissait  avoir  éprouvé  le  désir  de  prendre  part  à  des 
occupations  plus  sérieuses.  Son  éducation  première,  mal 
dirigée  (1),  lui  avait  laissé  contracter  un  invindble  dégoût 
pour  tout  travail  de  cabinet.  Ecoutons  à  ce  sujet  le  témoin 

hojaames  célèbres,  le  journal  d'Hérouard,  au^emenl  dU  Histoire  partie 
culiêre  du  roi  Louis  XIII^  depuis  le  moment  de  sa  naissance  jusqu'au 
^  janvier  16^8,  par  lean  Héroard,  9Î6ur  de  Vaigrigneiifie,  frfier 
médeciB  d«  prince.  Sis  gcaods  voluiaes  ia-8S  mas  de  la  BiblioUièftti 
A022-6027.  MM.  Eud.  Soulié,  et  Ed.  de  BarUiélemy  ont  publié  on 
extrait  de  ce  Toluinineux  recueil.  Journal  de  Jean  Eéroard  sur  Teit- 
fanee  tt  la  jennene  de  Lmis  XIIL  Paris,  FinMO  Didot,  :t  voL  in-B*, 
1S68. 

(1}  a  Quelque  bon  Français  voyant  cet  abus  (le  mauvais  précepteur  de 
Louis  Xllf)  un  pen  devant  la  mort  en  défunt  rd,  lui  en  6t  le  rapport  «A 
le  contraignit,  aidé  de  Ui  force  de  la  vérité,  d'avouer,  contre  sa  coutunei 
la  surpriae  et  manvaise  Meetlon  qv'il  en  avait  faite,  et  que,  li  k  vérité,  il 
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le  mieux  ioformé.  Le  âecoad  |irée^leur  de  Louis  X1U«  le 
Fëvre«  racontait  cooiidejitîeUeiDeol;  à  ses  aiDis  u  qu'il  y 
a¥ait  ea  de  grands  manquemenls  en  l'éducatiaii  du  roi  pu* 
la  troc  grande  mollesse  de  son  gouveroear  et  pour  lui 
avoir  trop  tôt  déféré  le  gouvernement  ;  qu'on  a  élié  trop 
iodulgeot  à  lui  laisser  prendre  iodiiléreauneût  des  plaisirs 
suivant  soa  inclination;  que,  pour  renfort»  sorvenaot  la 
ittort  de  Monsieur,  la  reine  cofiuaaaoda  qu'on  le  preasit 
eooofîB  moins,  de  peur  d'aucuns  mauvais  accidente  ;  qu'on 
lui  a  laissé  dresser  une  faucran^e  tout  contre  aoD  cabinet, 
laquelle  le  divertit  totalement  de  l'étude;  que  ceux  qui  en 
ont  la  charge  ne  manquent  jamais  de  flatter  son  inclination 
qoand  il  va  écrire,  et  de  lui  aubministrer  de  nouveaux  ob- 
jets pour  se  détourner  de  l'étude  (1).  »  Il  eût  été  bien  sur- 
prenant qu'avec  un  pareil  système  d*éducation  Louis  XIII 
eût  contracté  le  goût  de  Tétude.  Ses  jeax  &voris,  orga- 
nisés, il  faut  le  dire,  avec  une  habileté  et  une  somptuosité 
qui  n'ont  jamais  été  atteints  (2) ,  absorbaient  son  attention 

Drdît  nis  aoi^rèft  de  son  fils  un  gouverneur  cboin  ^  «a  faotiisle  et  digne 
d'uD  grand  prince,  et  uo  précepteur  ignorant  qui,  par  l'importunilé  de 
M.  de  Vendôme  et  d^autres,  était  en  cetie  place  plutôt  pour  lui  apprendre 
va  pe«  de  la  graaoïaire  que  pour  autre  sujet;  nais  qu'il  en  «hoiairait 
un  autre  de  meilleure  étoffe,  quand  il  serait  plus  grand,  pour  relever  et 
lui  donner  tontes  les  touches  nécessaires  pour  sa  parfaite  instruction* .. 
Ce  n^est  pas  assez  de  régler  l'esprit,  il  faut  tempérer  les  exercices  trop 
violesu  du  corps.  •  (Itemonu^nce  U  la  reine  snr  réducation  et  ittsimc* 
tîon  du  roi.  Bibliothèque,  mss  fr»  380/i.} 

(1)  Anecdotes  de  Thistoire  de  Franco  pendant  les  seixième  et  dix-* 
septîèflie  siècles,  tirées  de  la  bouche  de  M.  i^  garde  des  sceaux  Diivaîr  et 
autres,  et  élant  aux  manuscrits  de  M.  Dupuy,  vol.  661.  —  Mss  de  la 
Bibiioibèque.  Fr.  23,333,  p.  58. 

(1)  Lire  dans  r««vrage  de  M.  Baachei,  le  Rai  chez  la  mne,  le  curieux 
chapitre  intitulé  les  Dii)erlissements  de  Louis  XJIL  2*  édit.,  p»  f2S. 
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tout  entière  et  ne  contribiudent  pas  médiocrement  à  le 
maintenir  dans  un  état  ai  enfance  enfantissime^  comme 
disait  l'Étoile,  «  ce  qui  n'est  pas  pour  être  hébété^  disait  de 
son  côté  le  Fèvre,  mais  de  pure  enfantise  qui  désigne 
longueur  de  vie.  » 

Cette  enfance  prolongée  n'était  un  secret  pour  personne 
et  ne  faisait  guère  concevoir  d'espérances  même  aux  es- 
prits les  plus  impartiaux.  L'ambassadeur  de  Hollande 
écrivait  à  son  gouvernement  «  que  le  roi  était  de  telle  con- 
dition et  nature  de  ne  prendre  rien  à  cœur  que  ses  pi»- 
sirs  ;  de  ne  se  soucier  guère  des  mauvaises  affaires  par 
dedans  ni  par  dehors,  sinon  en  tant  qu'on  les  lui  fait 
croire,  et  se  laissant  persuader  à  tout  ce  que  ses  favoris  dé- 
siraient et  demandaient  (i).  » 

Telle  était  l'opinion  des  étrangers.  C'était  aussi  celle  de 
Marie  de  Médicis  et  de  ses  créatures.  Concini  ne  cachadt 
point  son  opinion  sur  l'incapacité  radicale  du  jeune  prince, 
et  il  ne  parait  avoir  jamais  soupçonné  qu'il  pût  venir  à  la 
pensée  du  roi  de  s'occuper  des  affaires  de  l'État. 

Néanmoins  une  considération  plus  attentive  aurait  trou- 
blé la  quiétude  du  maréchal  d'Ancre.  Si,  comme  plusieurs 
de  ses  contemporains,  il  eût  examiné  de  près  la  conduite 
du  roi,  il  aurait  aperçu  des  indices  propres  à  modifier 
quelques-unes  de  ses  convictions. 

Sans  doute  le  jeune  roi  n'aimait  pas  l'étude  ;  il  affection- 
nait les  occupations  faciles  ;  il  avait  en  horreur  la  conten- 
tion d'esprit,  et  cependant  son  attention  ne  se  refusât 

(1)  Négociations  et  avis  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  du  mois  de  jan- 
vier 1014  au  6  féTner  1626.  6  voL  in-S»,  Bibliothèque,  mas  (r.  17,936 
^  17,940. 
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jamais  à  une  considération  sérieuse,  son  intelligence  était 
ouverte  aux  graves  réflexions,  son  concours  était  d'avance 
acquis  aux  nécessaires  fiitigues.  Louis  XIII  ne  recherchait 
pas  le  travail  de  cabinet;  mais  il  ne  se  dérobait  pas  à 
l'acconQplissement  d'un  devoir  (1). 

Chose  remarquable  I  ce  roi  si  peu  empressé  aux  affaires 
était  extraordinairement  jaloux  de  son  autorité  et  se  tour- 
mentait de  ce  que  d'autres  portaient  la  charge  qu'il  ne 
s'imposait  pas  (2).  Cette  jalousie  d'autorité,  Louis  XIII 

(t)  «  Aux  choses  sérieuses  le  roi  montre  un  jugement  fort  rassis.  • 
H.  de  Vîlleroi  lui  voulut  faire  écrire  une  lettre  de  sa  main  au  pape,  en 
réponse  d'une  que  le  pape  lui  avait  écrite  de  la  sienne,  mais  en  recom- 
mandation du  sieur  de  Maremon  (Marquemont?).  Il  fallut  stipuler  que 
celte  lettre  tiendrait  lieu  de  leçon.  Mais  nonobstant  cela  il  n'y  avait 
moyen  de  Ty  faire  meure,  parce  qu'il  ne  pouvait  digérer  de  faire  cette 
faveur  à  cet  homme-là,  jiisques  h  ne  vouloir  pas  faire  une  grande  M 
au  connmenccnicnt,  pour  ce  qu*il  faisait  cette  recommandation  mal  volon- 
tiers. Enfin  M.  de  Souvray  le  pressant  un  peu  de  près,  il  lui  dit  quelques 
paroles  bien  i&chcuses.  Mais  M.  de  Bouillon  y  survenant,  lui  tint  des  dis- 
cours si  à  son  goût  et  avec  tant  de  belles  persuasions  qu'il  le  ramena  à 
faire  satisfaction  à  M.  de  Souvray,  et  lorsqu'il  l'eut  obtenu  de  Sa  Majesté, 
voyant  que  la  raison  avait  eu  le  pouvoir  sur  ce  jeune  esprit,  il  pria  Sa 
Majesté,  les  larmes  aux  yeux,  de  lui  permettre  de  Pembrasser,  et  ce 
Taisant  dit  tout  haut  qu'il  ne  pouvait  souffrir  qu'il  y  et  des  esprits  si 
malins  en  France  qu*ils  pussent  n'être  pas  bons  serviteurs  à  ce  brave 
prince,  et  qu'il  exposerait  toujours  sa  vie  pour  ce  sujet  ;  et  après  il  prit 
congé  de  Sa  Majesté  pour  aller  2i  Sedan.  Mais  toute  la  compagnie  et  M.  de 
SoQvray  même  pleurait  à  chaudes  larmes,  de  grand  contentement  de  voir 
fléchir  cette  tendre  jeunesse  à  la  raison.  Duraoustier  (le  peintre)  disait 
avoir  été  présenL  n  {Anecdotes  de  Duvair,  p.  58.) 

«  II  a  oela  qu'il  laisse  fort  aisément  ployer  en  toutes  choses  son  incli  - 
nation  h  la  raison,  ce  que  fort  peu  de  ceux  qui  portent  une  couronne 
fermée  savent  faire;  ils  craignent  que  cela  ne  déroge  en  quelque  façon  à 
IcMr  souveraineté.  »  (Le  Portrait  du  roiy  par  Reliemaure.  Paris,  1618.) 

(2)  «  Cn  toutes  ces  conférences  (pour  le  meurtre  du  marquis  d^Âncre), 
Sa  Majesté  témoigna  un  désir  extrême  de  prendre  en  main  le  gouvernail 
de  son  Ëtai,  avec  un  indicible  déplaisir  de  ce  qu'il  lui  semblait  que  l'on 

31 
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l'avait  manifestée  dès  son  plus  bas  âge.  Il  counaissût  sa 
qualité.  Il  résumait  à  sa  valeur  et  savait  la  faire  recon* 
naître.  Cette  haute  idée  de  son  rang  jointe  à  la  tendance 
inquiète  et  susceptible  de  son  caractère  firent  que  le  mo- 
narque, tout  en  abandonnant  à  ses  favoris  Texercice  dupou* 
voir»  ne  cessa  pas  de  les  surveiller  d*un  œil  jaloux.  Biche- 
lieu  ne  sut  conserver  la  confiance  royale  qu'à  la  condition  de 
rapporter  à  son  maître,  avec  une  déférence  servilejes 
moindres  actes  du  gouvernement. 

On  aurait  dû  accorder  une  attention  d'autant  plus  sé- 
rieuse à  ses  inclinations  essentielles  que  Louis  XIII  était 
plus  profondément  dissimulé,  et  qu'en  ce  qui  le  concernait 
il  fallait  moins  s'en  fier  aux  apparences.  Le  nonce  Benti- 
voglio  reconnaissait  dans  le  jeune  prince  la  qualité 
royale  de  la  dissimulation  (1).  D'ailleurs  elle  avait  ea 

alTiMSUil  de  l'éloiguer  el  de  le  leoir  de  plas  en  plus  dans  le  mépris.  Tel- 
lemeol  que  Sa  Uajeslé  ne  cessait  de  presser  ses  pariiculiers  confidents  I 
la  recherche  et  k  l'exécution  des  moyens  qui  seraient  jugés  les  pins 
pro lires  pour  satislaire  à  son  désir.  •  {Mémoires  de  Déageant,  pw  ât.) 
(t)ii  Sa  Majesté  a  quelquesqualités  royales  eu  un  degré  eicellent,  comme 
la  pièié,  la  jusUee,  la  dissimulation^  U  secret^  la  facilité  à  ae  Uisasr 
conseiller  et  la  fermetés  suivre  les  bons  conseils.  »  (10  février  1618, «- 
LsUere  diplomaliche^  etc.  Tonna,  1852.  3  vol.  in-8*.)  -^  «  Quant  se 
rot|  je  suis  assuré  que  personne  ue  se  peut  vanter  en  vérité  d*avoir  tké 
de  lui  chose  quelconque  par  laquelle  on  pftt  inférer  qu*il  eftt  «Mme 
pensée  k  rien  qui  approchai  d'un  tel  dessein  (le  meurtre  de  Coaeini)* 
ni  du  désir  eitréroe  qu'il  avait  de  faire  le  roi  en  eflfet.  Au  cootnirei 
ayant  pris  résolution,  dés  la  première  conférence  tenue  snr  on  si^ 
auprès  de  sa  pavaonne,  de  dissimuler  ce  qu'il  avait  dans  Tàuie,  il  aiîccia 
des  exercices  et  des  divertissements  éloignés  de  sa  dignité  et  de  son 
honneur»  et  s*j  conduisait  si  accortement  que  personne  m  pouvait 
reconnaître  sa  feinte.  »  (Mémoires  de  Déageant  Grenoble,  1608,  îa-lSi 
p^  66,)  -—  Voici  un  trait  qui  montre  la  puissance  de  dissimulation  de 
jeune  prince*  An  moment  oii  le  prince  de  Gondé  allait  eue  arrêté,  il 
entre  dans  noe  salle  od  se  trouvait  le  roi  :  a  Le  mi  s'étant  letewnl 
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lieu  de  se  manifester  en  des  circonstances  graves,  et 
Loiiis  XIII  s'était  conduit  de  façon  à  satisfaire  les  plus  dif- 
ficiles.' 

Pouvait*on  compter  du  moins  sur  la  faiblesse  et  Tin- 
constance  de  cai*actère7  Marie  de  Médicis  disposait-elle 
de   cette  ressource  contre  les  velléités  ambitieuses  du 

jeune  prince?  Elle  savait  assez  combien  la  volonté  de  son 

* 

fils  était  opiniâtre  et  invincible.  Ni  la  douceur  ni  la  vio- 
lence ne  le  détournaient  de  ses  desseins.  C'était  un  fré- 
quent sujet  de  querelle  entre  le  père  et  le  fils.  La  reine 
avait  à  intervenir  souvent  pour  apaiser  les  colères  de 
Henri  IV  :  «  Madame,  lui  dit-il  un  jour,  vous  ne  voulez 
pas  que  je  corrige  votre  fils  de  son  opiniâtreté?  Eh  bien, 
il  vous  fera  pleurer  plus  tard.  » 

Ce  n'est  pas  précisément  dans  la  force  de  ses  affections 
que  Louis  XIII  aurait  pu  trouver  un  contre-poids  à  la  fi- 
goeur  de  ses  opiniâtretés.  Son  affection  tenait  plus  de  l'ha- 
bitude que  du  sentiment.  Il  refroidissait  son  cœur  avec 
une  extrême  facilité.  Sa  disgrâce  atteignait  sans  effort  ses 
plus  préférés  serviteurs  (1).  Marie  de  Médicis  était  moins 

ainsi  que  ledit  sieur  prince  entrai l,  lui  dit  :  «  Bonjour,  monsieur  le 
■  prince  I  je  viis  à  U  chasse,  en  voulcz^vous  6  ire  7  •  Il  lui  répondil  i 

•  Votre  Ibiesté  m'en  escusers,  s'il  lui  platl.  •  A  cette  réponse  le  roi 
loi  repartit  :  •  Je  vais  dire  k  la  reine  ma  mère  que  j'irai  courre  un  che« 

•  neuil  dès  que  j*aurai  oui  messe  aux  capucins.  Adieu,  monsieur  le 
^  prinee.  »  il  dit  oe  que  detous  d*une  telle  façon  et  entra  dans  le  cabinet 
de  la  reine  mère  si  gaiement  que  ceux  qui  le  rirent  ont  depuis  dit  qu^it 
était  impossible  de  mieux  faire  en  celte  action  qu'il  Gt  »  {Histoire  de  Id 
troùiéme  §uerre  etot/e»  dans  les  Archives  curieuses  de  Danjou  et  Cim-> 
ber,tl,  p.3iS.) 

(1)  «  •*•  Qu'il  fait  souvent  des  prcsenu  b  Haran,  jeune  garçon  qui  lui 
gvde  ses  oiseaux;  mais  qu'avec  tout  cela  il  ne  laissa  pas  de  lui  fouloit 
donner  son  congé  pour  un  sujet  fort  léger  qui  était  d'avoir  laissé  échap> 


—  330  — 

que  toute  autre  sauvegardée  par  un  sincère  amour.  Il  est 
triste  de  le  constater  :  Louis  XIH  n'a  jamais  sérieusemeat 
aimé  sa  mère.  Quels  avaient  été  les  rapports  de  la  mère  ^ 
du  fils?  Des  moins  agréables  sans  doute  (1) ,  car  Louis  Xlil 
éprouva  d'abord  de  la  teneur  pour  sa  mère,  puis  de  la 
défiance,  enfin  de  l'éloignement. 

pcr  un  cbîeo  qui  avait  donné  une  bourrade  à  un  des  oiseaux,  sans 
néanmoins  le  tuer.  Et  après  toutes  les  remontrances  de  son  goufemear 
8UI  le  congé  d'une  personne  tant  aimée,  sans  légitime  sujet,  et  le  pardon 
que  ce  pauvre  garçon  lui  demanda  à  genoux,  il  y  eut  encore  bien  ût  la 
peine  de  faire  la  paix.  Car  durant  sept  h  huii  jours  il  ne  voulut  jamais 
que  llaran  se  présentât  devant  lui.  Et  enfui  on  usa  d'un  artifice  geotîl 
qui  (ut  de  dire  que  Haran,  désespéré  d'avoir  perdu  les  bonnes  grikccsde 
son  maître,  s'en  était  allé  dans  les  bois  [Miur  se  désespérer.  Et  un  jour 
après  on  disait  en  sa  présence,  sans  Taire  semblant  de  parler  à  loi,  c^vt 
c'était  grand'pitié  de  ce  pauvre  garçon,  que  les  loups  l'avaient  mangé 
dans  les  bois.  Aussitôt  il  demande  que  c'était  et  dit  qu'il  en  était  bien 
marri,  que  c'était  grand  dommage  «le  ce  pauvre  garçon.  Et  voulant 
savoir  s'il  était  bien  véritable,  on  lui  dit  qu'il  y  avait  grande  apparence 
parce  qu'on  avait  trouvé  son  cliapeuu  dans  le  bois  sans  le  trouver  lui,  de 
sorte  que  l'on  conjecturait  qu'il  avait  été  dévoré.  Lors  il  dit  qu*on  le  fît 
chercher;  que  si  ou  le  trouvait  il  lui  parJonnerail,  et  on  le  lui 
amena.  »  {Anecdotes  de  Duvair,  p.  59  ) 

(t)  «  Louis  Xll[  souffrait  d'une  autre  blessure  plus  secrtîte  et  plus 
vive.  Marie  de  Médicis  avait  trcp  laissé  paraître  la  préférence  qu'elle 
éprouvait  pour  son  second  lils  Casion,  d  c  d'Anjou,  dopuis  duc  d'Or- 
lé:ius,  qui  était,  en  effet,  un  très* gracieux  et  aimable  enfant.  Cette 
injuste  préférence  mit  de  bonne  heure  dans  le  cœur  du  jeune  roi  un 
s(*ntiment  qu'il  ne  s'avoua  jamais  bien  ^  lut-  même,  que  le  temps  n'étei- 
gnit point  et  qui  a  été  le  ressort  caché  de  bien  des  évènemcuis.  »  (Cou- 
sin, Af^*  de  Cftevreuse^  cb.  i.) 

«  f/tuis  Xlil  faisait  un  jour  courre  ses  petits  chiens  dans  le  jardin  de 
lu  reine  k  Fontainebleau,  lesquels  se  jetèrent  sur  an  oiseau  des  Indes 
coilf*'^  comme  le  phénix,  et  lui  donnèrent  une  si  rude  atteinte  qu^au  cri 
d'iceliii  la  reine  se  mit  k  la  fcnéire  et  menaça  le  roi  de  le  faire  fouetter. 
Le  roi  oyant  la  voix  de  la  reine,  se  cacha  derrière  une  palissade,  de  peor 
«l'être  vu,  et  n'en  voulut  jamais  sortir  de  grande  appréhcnsioui  jusqu'à 
ce  qu'où  l*eût  assuré  que  Toiseau  tt*avait  point  de  mal  et  que  la  reine 
était  apaisée,  a  (Anecdotes  de  Duvair,  p.  59.) 
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Or,  ce  prince  si  bien  prédisposé  à  subir  des  influences 
hostiles  à  Marie  de  Médicis  et  à  ses  créatures,  on  Faban- 
donna  sans  surveillance  à  des  serviteurs  qui  avaient  intérêt 
à  la  chute  de  la  reine  mère  et  de  ses  favoris.  Non-seule- 
ment le  roi  (1)  se  faisait  une  douleur  de  la  domination 
exercée  par  Marie  de  Médicis;  non-seulement  il  s'indignait 
du  pouvoir  et  de  Tinsolence  d'un  étranger  aussi  haï  et  mé« 
prisé  que  le  maréchal  d'Ancre;  non-seulement  il  s'irritait 
de  se  voir  relégué,  sans  autorité  et  presque  sans  honneur, 
dans  un  coin  du  Louvre;  mais  il  trouvait  à  côté  de  lui  des 
ambitieux  qui  aspiraient  à  la  plus  haute  fortune  (2)  ;  des 
ennemis  de  Concini  opprimés  par  le  puissant  fa^vori  ;  des 
politiques  qui  ne  voyaient  la  fin  des  troubles  de  l'État  que 

(1)  a  II  y  ftvail  lors  quelque  lemps  que  le  rot  avail  donné  ses  sentiments 
h  ses  plus  confidents,  du  déplaisir  qu*il  avait  de  la  forme  dont  l'on  gou- 
vernail lors,  spécialement  du  peu  de  compte  que  l'on  tenait  de  sa  per- 
sonne et  de  ce  qu'on  ne  lui  laissait  aucune  part  aux  a(T.kirfs  impor- 
lantes  de  son  royaume.  »  (1*.  37.  )  —  «  En  toutes  ces  conférences,  S:i 
Majesté  témoigna  un  désir  ex'rêmc  de  prendre  en  main  le  gouvernail  de 
son  Ëtat,  avec  un  indicible  déplaisir  de  ce  qu'il  lui  semblait  que  l'on 
affectait  de  Téloigner  ot  de  le  tenir  de  plus  en  plus  dans  le  mépris.  Tel- 
lement que  Sa  Majesté  ne  cessait  de  presser  ses  particuliers  confidonis 
ï  la  recherche  et  ^  l'exécution  des  moyens  qui  seraient  jugés  les  plus 
propres  pour  satisfaire  à  son  désir.  »  (P.  ûO.  Mémoires  dn  Déageani, 
1668,  in- 12.) 

(2)  «  lie  Luynes,  brûlant  d*envie  de  joindre  à  la  faveur  dont  il  jouissait 
auprès  du  roi  le  crédit  et  le  lustre  qui  accompagne  ce  crédit,  le  retar- 
dement de  ses  désirs  lui  paraissait  plusieurs  siècles.  Il  faisait,  en  consé- 
quence, sans  cesse  an  roi  de  sinistres  rapports  au  sujet  du  maréchal 
d'Aocre,  sans  épargner,  dans  l'occasion,  la  reine  mère;  palliant  du  zèle 
la  calomnie,  a  {Ménufires  secrets  de  Vittorio  Siri,  Xll*  |iartie,  in-12, 
p*  81.)  Ne  manquons  pas  de  signaler  les  trop  courts  Mémoires  de  Mont- 
pottillan,  quatrième  fils  de  la  Force,  où  se  rencontrent  les  détails  \g% 
plus  authentiques  sur  la  conjuration  tramée  par  le  roi  et  ses  favoris 
contre  la  vie  de  Concini.  Ces  Mémoires  sont  imprimés  îi  la  suitft  dft^ 
Mémoires  de  la  Force»  !¥•  vol. 
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dans  une  brasque  révolation.  Toutes  les  conversations  n*a- 
vaieot  qu'un  seul  objet.  La  passion,  Tintérêt,  le  devoir» 
tout  semblait  conjurer  pour  rendre  nécessaire  une  inter- 
vention violente  du  jeune  monarque  que  Marie  de  Môdids 
et  son  favori  commettaient  la  Taute  d'abandonna*  à  lui- 
mdme,  comme  une  personnalité  dont  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  se  préoccuper,  tandis  que  le  seul  danger  véritable  ne 
pouvait  venir  que  de  lui  (1) . 

Cette  imprudence  fut  chèrement  payée.  Marie  de  Mé- 
dicis  fut  exilée  à  Blois.  Goncini  fut  assassiné. 

Le  roi,  maître  de  son  État,  commença  à  s'occuper  des 

affaires  publiques,  avec  le  concours  de  Luynes,  de  IMUery, 

de  Villeroi,  de  Jeannin  et  Duvair,  qui  furent  rappelés  au 

ministère. 

Il 

L^État  du  catholicisme  en  Béarn  fut  une  des  premières 
affaires  dont  le  roi  eut  à  s'occuper. 

Nous  avons  vu  que  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  af- 
faires du  Béarn,  d'abord  purement  religieuses,  avaient 

(1)  Les  reprèseiitâtîons  ne  iminqaèrefil  pas  k  Marie  de  Médîcîs.  Bas- 
sonp&drre  rapporte  dans  ses  Mémoires  qa^l  prévint  la  reîae  du  danger 
qui  la  menaçait.  Son  discours  dut  éclairer  la  reine  mère,  «Mis  ne  pai^ 
¥ini  pas  à  la  tirer  de  sa  léthargie.  Si  Marie  de  Médids  finit  par  se 
dottter  des  sentiments  dn  roi,  il  semble  qne  Goncini  a  été  dam  l'Hinsioa 
juqn'ao  dernier  moment  :  «  Le  jour  de  l'assassinat  dn  naréchal 
d*Ancre,  Marie  de  Médieis  raconta  que  le  soir  précédent  elfe  avait  dit 
an  maréchal  qn'eUe  voyait  bien  qne  le  roi  ne  Taimalt  point  et  qu'il 
fallait  qu'il  songelit  de  se  retirer  en  Italie.  Sur  quoi  il  aurait  réponda 
qne  le  roi  lui  faisait  plus  de  bonne  chfere  qne  jamais,  et  qu'elle  hii 
avait  répliqué  qu'il  ne  s'y  6)it  pas;  qu^il  ne  disait  pas  tovt  oe  qu'il 
pensait.  •  {Relatùm  de  ce  qui  t'est  passé  à  h  mort  du  marétkûl 
d^Ancre^  par  Dupuy.  Ëdit  in-/^*,  Leyde,  p.  19.  Hécit  compilât  et  fidèle. 
Il  est  inséré  h  la  fin  de  V Histoire  des  plus  ilUfstres  fiwcris.) 
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pris  un  caractère  politique  par  le  projet  de  réunion  de 
cette  province  à  la  couronne,  et  que  ce  caractère  politique 
avait  presque  fait  oublier  le  caractère  religieux  de  la  ques- 
tion. La  cour  s'était  presque  exclusivement  occupée  de 
poursuivre  la  nouvelle  solution  proposée  par  les  états  géné- 
raux de  1615.  En  vain  les  évèques  avaient-ils  cherché  à 
ramener  les  efforts  sur  le  point  qui  leur  semblût  le  plus 
avantageux.  Préoccupés  de  leurs  desseins,  les  ministres  du 
roi  cherchaient  à  dissimuler  le  côté  ecclésiastique  et  à  le 
couvrir  par  des  considérations  politiques.  Cette  conduite 
ne  manquait  pas  d'habileté.  Mais  il  fallait  une  certaine 
énergie  pour  la  faire  réussir,  et  on  en  était  complètement 
dépourvu  en  présence  des  réformés  qui  n*en  avaient  que 
trop.  A  ce  jeu,  la  cour  était  parvenue  à  grouper  autour  des 
Béarnais  toutes  les  forces  des  Églises  réformées  de  France. 
Les  derniers  ministres  de  la  reine  mère  n'auraient  pas 
été  disposés  à  reculer  devant  les  menaces  d*un  parti  isolé. 
Mais  les  événements  leur  étaient  contraires.  Aux  dangers 
d'une  guerre  avec  les  grands  ils  ne  se  sentaient  pas  la 
force  de  joindre  les  horreurs  d'une  lutte  religieuse.  Au  sur- 
plus, leur  patron,  le  maréchal  d'Ancre,  avait  de  nouveau 
enrayé  la  marche  de  celte  interminable  question.  Les  ré- 
formés triomphaient  une  fois  encore.  Le  triomphe  ne  fut 
pas  de  longue  durée. 

L'intervention  personnelle  du  roi  allait  brusquement  dé- 
placer la  question  du  domaine  politique  pour  lui  donner 
le  caractère  exclusif  d'une  affaire  de  conscience.  Les 
scènes  extérieures  de  l'histoire  ne  sont  ainsi  le  plu8490u- 
vent  que  les  manifestations  des  impulsions  secrètes  de 
l'âme.  Se  contenter  de  la  figure  externe  des  événements 
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sans  pénétrer,  non  pas  seulement  les  causes  générales  et 
primordiales,  mais  encore  les  causes  immédiates  et  parti- 
culières qui  agissent  dans  le  cœur  humain,  c'est  prendre 
le  cadavre  pour  l'homme  vivant.  S'il  est  vrai  de  dire 
que  les  causes  générales  sont  le  principe  de  tous  les  phé- 
nomènes historiques  se  développant  à  travers  les  âges  selon 
un  plan  grandiose,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  influen- 
ces personnelles  et  les  ressorts  du  vice  ou  de  la  vertu,  de 
l'intérêt  ou  de  la  passion,  sont  les  instruments  ordinaires 
de  la  puissance  mystérieuse  et  irrésistible  qui  conduit 
toutes  choses  avec  autant  de  force  que  de  délicatesse. 

Les  évëques  béarnais  comprirent  la  portée  de  l'avéne- 
ment  de  Louis  XIII  aux  afTaires.  Tandis  que  les  réformés 
du  Béarn  se  livrent  à  d*odieuses  manifestations  de  joie  à 
l'occasion  de  l'assassinat  de  Concini  (1)  et  donnent,  ainsi 
que  la  majeure  partie  de  la  nation,  le  hideux  spectacle  f|ui 
déshonore  parmi  nous  les  révolutions  politiques,  le  spcc** 
tacle  de  la  multitude  insultant  avec  lâcheté  ce  qu'elle  a 
acclamé  avec  bassesse,  plus  méprisiible  en  cela  que  le 
sauvage  piétinant  sur  le  cadavre  de  sa  victime,  les  pré- 
lats accourent  à  Paris,  remettent  au  conseil  du  roi  le 
cahier  des  demandes  repoussées  à  la  fin  de  l'année  pré- 
cédente (2),  et  pour  mieux  appuyer  leurs  démarches  ils 
s'adressent  à  l'assemblée  du  clergé  de  France,  qui  était 

(1)  Voir  le  Te  Deum  des  Béarnais  pour  la  mort  du  marquis 
d'Ancre,  par  I.G.  Paris,  4617,  ia-S^*.  Dédamalion  violeole  el  fasliiJicuse. 

(2)  «  Par  rassoupissement  de  la  poursuite  d'union  fut  réveillée  celle 
des  catholiques  des  trois  étals  du  pays  de  Béarn,  intentée  dès  le  mois 
de  juiyet  1616,  k  fin  de  rétablissement  absolu  de  la  religion  catholique 
el  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques.  Cette  procédure  avait  été  in- 
lentéeavec  daurage  el  défendue  avec  vigueur.  »  Bibliolhiique,  mass.  fr., 
16,810,  f.  19. 
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alora  convoquée  pour  sa  réunion  ordinaire  de  tous  les 
deux  ans.  «  lis  lui  font  entendre  que  la  condition  des  ca- 
tholiques romains  du  Béara  est  très-méprisable,  et  celle 
des  ecclésiastiques  pleine  de  disette  et  pauvreté,  pour  être 
leurs  biens  et  honneurs  occupés  par  ceux  de  la  religion,  et 
font  si  bien  qu'après  une  notable  subvention  le  clergé, 
non  content  de  les  avoir  assistés  de  la  bourse,  se  porte  à 
une  vigoureuse  intercession  vers  Sa  Majesté,  tant  en  fa-> 
veur  desdits  ecclésiastiques  que  catholiques  romains  du 
Béarn  (1).  » 

Voilà  eu  quels  .termes  Lescun  raconte  les  démarches 
des  évèques  du  Béai*n  et  leurs  succès.  Mais  quelque  ironie 
que  l'adversaire  acharné  des  catholiques  ait  voulu  mettre 
dans  ses  paroles,  il  n'a  cependant  réussi  qu'à  exprimer  la 
rigoureuse  vérité.  Lescun  a  raison  de  dire  que  la  condi- 
tion des  ecclésiastiques  était  pleine  de  disette  et  de  pau- 
vreté. Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  délire  l'une  des  re- 
quêtes que  les  évêques  étaient  sans  cesse  obligés  d'adresser 
à  toutes  les  autorités  du  royaume  afin  de  faire  respecter 
leurs  plus  incontestables  droits  (2).  La  situation  des  sim- 
ples fidèles  n'était  pas  meilleure,  et  il  fallait  s'en  rapporter 

(1)  Lescun,  Apologie  des  Églises  réformées  du  Béarn.  161S,  ïa-A^, 
p.  i\0. 

(2)  Requête  des  évèques  d'Oloron  et  de  Lescar  (ioédiic).  (èlass.  de 
la  Biblîoihèquc,  coll.  Dupny,  153,  f.  2V4.)  Au  roi  :  «  Sire,  vos  irès- 
humbleB,  très-obéissants  et  très-iidèles  sujets  et  serviteurs  les  évèques 
d'Oloron  et  de  Lescar,  tant  en  leur  nom  que  de  leurs  chapitres,  et  de 
vÎDgt  curés  qui  sont  rétablis  en  quelque  façon  en  leurs  diocèses,  vous 
reuMntrent  en  toute  humilité  que,  n'ayant  pu  être  remis,  par  un 
malheur  extraordinaire,  en  leurs  bénélices  pour  en  jouir  du  revtuiu, 
comme  font  tous  les  bénéficiers  de  France,  ils  auraient  été  employés 
depuis  cinq  on  six  ans  sur  i^État  de  votre  maison  de  Navarre  et  ancien 
domaine,  poor  la  somme  de  vingt  et  quatre  mille  livres  de  pension  an- 
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à  la  Force  et  à  ses  amis  du  soin  de  faire  peser  sar  les  ea« 
tboliques  le  Joug  le  plus  pesant.  Aussi  bien  l'assemblée 
du  clergé  savait-elle  à  quoi  s'en  tenir.  Deux  ans  aupara* 
vaut,  la  restauration  de  TÉgiise  en  Béam  avait  été  l'objet 
de  ses  délibérations.  Si  le  clergé  de  France  eût  oublié  on 
sujet  qui  l'avait  tant  préoccupé,  les  évoques  de  la  Guyenne 
n'auraient  pas  manqué  de  lui  en  rappeler  le  souvenir. 
L*évèque  d'Aire,  Gospéan,  se  distinguait  entre  tous  par 
l'ardeur  de  son  zèle.  Il  eut  1* honneur  de  plaider  encore 
une  fois  la  cause  des  Églises  béarnaises  devant  la  vénérable 
assemblée.  Aucune  voix  n'avait  alors  ni  plus  d'éloquence  ni 
plus  d'autorité.  «  Aussi  » ,  et  nous  insérons  ici  les  propres 
termes  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  clergé,  «  sur  ce 
que  Mgr  l'évèque  d'Aire  a  dit  qu'il  était  à  propos  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  rétablir  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  es  lieux  du  Béarn  où  elle  n'a  point  encore 
été  reçue,  et  de  rendre  aux  seigneurs  évèques  d^loron  et 

mdle,  laquelle  leur  anit  été  payée  par  le  sîear  Martin,  trésorier  géaénl 
de  votre  maison  de  Navarre,  jusques  en  l'année  dernière  mil  six  cent 
quinze,  qa*ils  n'auraient  reçu  de  lui  que  la  moi  lié  de  ladile  pension,  et 
pour  Tannée  eourante  mil  six  cent  seice,  ils  n'en  ont  eneore  pu  rien 
toucher  k  faute  de  fonds.  Ce  qui  réduit  les  suppliants  en  telle  extrémité 
qu'ils  serout  contraints  de  tout  quitter  pour  aller  mre  ailleurs,  s'il  n'j 
est  pourvu  par  Votre  Majesté.  Ils  supplient  très-humblement  Votre  Ma* 
jesté  de  commander  qu'il  leur  soit  fait  un  fonds  )i  ce  qu'ils  soient  pajés 
des  douze  mille  livres  restantes  de  l'année  mil  six  cent  qninie.  Et  pour 
Tannée  courante  et  les  suivantes,  jusques  \  ce  qu'il  plaise  k  Votre  Ma- 
jesté les  rétablir  entièrement  (*n  la  jouissance  de  leurs  bénéfcœs,  les  as- 
signer sur  les  receltes  locales  de  Bigorre,  Albret  et  Armagnac,  lieux 
ctrconvoisins  de  Béarn,  afin  qu'ils  ne  soient  plus  contraints  de  sortir  de 
leurs  diocèses  pour  venir  importuner  Votre  Majesté  pour  leur  vivre; 
ains  y  servant  Dieu  et  le  public  qu'ils  y  puissent  faire  prières  conti- 
nuelles k  la  divine  bonté  pour  la  conservation  de  votre  personne  et  Tbeu- 
reux  succès  de  toutes  vos  affaires.  » 
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de  Lesear,  et  autres  ecclésiastiques,  le  bien  et  revenu  de 
leurs  bénéfices,  Mgr  Tévèque  de  Mâcon  aurait  été  suppliéi 
de  la  part  de  la  compagnie!  de  prendre  cette  charge,  la« 
quelle  il  aurait  acceptée  (1).  • 

L'évêque  de  Mâcon,  Dinet  (2),  eut  l'honneur  d'adresser 
au  roi  la  remontrance  du  clergé,  le  2  juin  1617.  L'orateur 
de  rÉglise  de  France  était  assisté  du  cardinal  de  Guise, 
des  archevêques  et  évêques  de  rassemblée,  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  dignité  en  l'ordre  ecclésiastique. 
La  députation  fut  reçue  dans  la  grande  salle  du  Louvre. 
Le  roi  étidt  entouré  de  plusieurs  princes,  ducs  et  pairs, 
du  chancelier,  du  garde  des  sceaux,  des  secrétaires  d'État, 
d*un  grand  nombre  de  seigneurs  et  officiers  de  la  couronne. 
C'était  la  première  fois  que  le  roi  recevait  l'assemblée  du 
clergé  depuis  qu'il  avait  pris  possession  du  pouvoir. 
Luynes  avait  voulu  que  la  séance  fût  solennelle. 

Le  discours  prononcé  par  Dinet  eut  grande  réputation 
dans  son  temps.  Il  fut  très-fréquemment  inséré  et  repro- 
duit dans  les  recueils,  soit  imprimés,  soit  manuscrits  (8) , 

(1)  Afisembléede  1617.  Procës-vefbal  de  la  séance  du  30  mai. 

(3)  Gaspard  Dîoet,  évèqae  de  Màcon,  précédemmeiit  religieux  mi- 
■inr.  Ce  préifti  8*ètait  acquis  de  la  Tépntation  par  ses  sermons.  Derenn 
évèqne  en  1599,  il  visita  son  dioc^e,  tranilfa  an  rétablissement  de  la 
dtsdpline,  et  appela  les  pères  de  l'Oratoire  pour  diriger  son  séminaire. 
On  dut  k  Gaspard  Dinet  la  constmction  de  plusieurs  églises  et  la  forma- 
tion  de  queues  eommunautés.  11  fit  ériger  un  second  hôpital  dans  sa 
ville  épiscopale.  Simple,  frugal,  modeste  dans  sa  maison,  patient  dans 
les  douleurs  d'une  longue  maladie,  cet  évéque  fut  enlevé  \  son  troupeau 
te  SO  novembre  1619.  {Gallia  chmHana^  t.  V,  p.  1099.) 

(3)  La  harangue  de  Dinet  est  reproduite,  entre  autres  recneils,dans  le 
Mercure  français^  t.  V,  p.  60,  et  dans  la  collection  manuscrite  de  la 
bihi.  Mao.,  Tnmhles  du  royaume,  etc.  2  vol.  in-fol.,  p.  172.  (A  1713.) 
Il  y  eut  un  essai  de  réponse  à  ta  hartugne  du  prélat,  intitulé  Béponse 
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que  l'on  aimait  tant  à  composer  pendant  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle.  Sans  mériter  tout  l'honneur  qu'on 
lui  a  fait,  la  harangue  de  Dinet  ne  mérite  pas  l'oubli  au- 
quel elle  est  condamnée  au  milieu  des  autres  œuvres  ora- 

à  la  harangue  de  Gaspard  Dinet ^  évéque  de  Mdeon^  prononcée  devant 
le  roi,  contre  les  habitants  de  la  ville  de  Montpellier  et  ceux  du  pays 
de  Béarn,  à  Orthez,  par  GuîlUume  da  Bois,  1617,  în-8%  pièce  de 
40  pages.  CiH  écrit  s'occupe  beaucoup  du  Tail  de  MonlpelUer  et  peu  des 
affaires  du  Béarn.  Voici  tout  ce  que  l'auteur  trouve  h  dire  sur  ce  der- 
nier point  :  «  Or,  comme  par  ce  que  dessus  nous  avons  fait  voir  claire- 
ment quel  droit  vous  avez  eu  de  vous  plaindre  des  habitants  de  la  ville 
de  Montpellier,  voyons  uu  petit,  li  cette  heure,  si  vous  en  aurez  davan- 
tage de  vous  plaindre  de  ceux  du  Béarn.  Nous  n*y  emploierons  pas  un 
grand  plaidoyer;  mais  jugez  vous-même  s'il  est  raisonnable  que  les  de- 
niers qui  en  ce  pays-lii  sont  destinés  h  Tentretenement  des  pauvres  et  au 
payement  de  la  garnison  de  Navarrenx  et  autres  offieiers  couchés  sur 
Pétat  ecclésiastique,  état  dressé  par  la  feue  reine  Jeanne,  mère  dn  feu 
roi,  k  la  réquisition  des  états  généraux  du  pays  et  confirmé  par  tant  de 
patentes,  édits  et  promesses  solennelles  des  rois,  leur  soient  6tés  non- 
seulement  h  la  ruine  de  leur  académie  ou  h  l'incommodité  et  dommage 
des  officiers,  mais  à  la  dissipation  totale  de  leurs  Eglises  et  h  la  désoh- 
tion  inévitable  du  pays,  pour  être  dorénavant  affectés  à  Tentretenemenl 
des  délices,  du  faste  et  du  luxe  de  deux  évéques.  Jugez  vous-même  s'il 
est  juste  que  le  roi  ait  plutôt  égard  à  deux  personnes  de  cette  sorte, 
personnes  élevées  tout  fraîchement  de  la  poussière,  qu*à  plusieurs  mil- 
liers de  ses  bons  et  fidèles  sujets,  qu*k  tant  de  titres  légitimes  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  ce  que  vous  leur  voudriez  ravir,  qu'à  la  paix  de 
tout  un  pays  qui  lui  est  de  telle  importance.  Quelque  sujet  que  nous 
ayons  de  mal  penser  de  vous,  si  ne  croyons-nous  pas  encor  votre  esprit 
si  malin  qui  vous  adjurerait  sur  cela  par  les  saintes  reliques  de  votre 
conscience  de  dire  vérité  et  donner  gloire  k  Dieu,  que  vous  n'avouassiei 
vous-même  (vous  le  faites  sans  doute  en  votre  &me)  que  la  chose  est  in- 
juste. Et  toutesfois  c*(*st  Ik  ce  que  vous  pourchassez  et  ce  que  le  feo 
roi,  selon  sa  prudence  et  justice,  vous  a  tant  de  fois  refusé.  Or,  je  vous 
prie,  combattre  pour  cela,  pour  la  présidence  dans  les  étals,  pour  le 
premier  siège  dans  le  parlement,  pour  les  plus  honorables  rangs  dedans 
le  pays  après  le  lieutenant  de  roi,  est-ce  combattre  pour  le  culte  de 
Dieu  et  non  plutôt  pour  son  ventre?  Est-ce  travailler  pour  sa  gloire  et 
non  plutôt  pour  votre  vanité  7  •  (P.  26-28.) 
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toires  de  ce  temps.  On  en  jugera  par  la  contexture  du 
discours  et  par  les  extraits  suivants  : 

tt  Sire,  disait  l'orateur,  la  religion  et  la  justice  sont 
deux  sœurs  jumelles  qui  s'entr'aiment  uniquement...  par- 
ticipantes par  société  de  nature  à  même  félicité  et  infor- 
tune, elles  ont  mêmes  amis  et  mêmes  ennemis...  Ainsi 
la  justice  n'a  ni  force  ni  vertu  sans  piété,  ainsi  la  religion 
ne  peut  subsister  sans  la  justice;  qui  attaque  l'une  détruit 
l'autre  ;  elles  ne  peuvent  vivre  ni  mourir  qu'ensemble.  Ce 
sont  ces  deux  fermes  colonnes  sur  lesquelles  se  portent 
tous  les  États;  qui  en  pense  ébranler  l'une,  étonne,  croule 
et  renverse  l'autre. 

If  11  semble,  sire,  qu'en  ce  nouveau  rétablissement  de 
votre  État  vous  ayez  voulu  commencer  par  la  justice,  re- 
levant vos  sujets  de  Toppression  qui  semblait  les  menacer, 
afm  de  mériter  le  nom  de  juste  et  de  justicier  ;  mais  per- 
mettez que  nous  vous  disions,  avec  l'honorable  liberté  de 
nos  charges  et  avec  1* humble  submission  et  le  dévotieux 
respect  que  nous  devons  à  Votre  Majesté,  que  si  en  même 
temps  vous  ne  faites  paraître  la  piété  par  un  zèle  ardent  de 
la  conservation  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  en  laquelle,  après  vos  ancêtres,  vous  avez  été 
nourri  et  élevé,  cet  œuvre  heureusement  commencé  de- 
meurera imparfait,  et  que  si  votre  couronne  n'est  conti- 
nuellement soutenue  sur  votre  chef  par  ces  deux  fortes  et 
puissantes  mains,  elle  sera  toujours  chancelante. 

«  Nous  ne  nous  plaignons  de  ce  qu'en  ce  champ  de  la 
France,  trop  fertile  en  monstres  et  épines,  l'ivraie  de  l'hé- 
résie se  voie  pêle-mêlée  avec  le  froment  de  la  sainte  doc- 
trine, puisque  nous  sommes  avertis  d'attendre  la  moisson; 
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mais  qu*en  quelques  endroits  de  votœ  royaume  on  permette 
que  les  ronces  arrachent  et  étouflTent  la  bonne  et  salu- 
taire semence  du  père  de  famille.  » 

L'orateur  commence  par  faire  une  plainte  sur  ce  que  les 
réformés  ont  chassé  les  jacobins  de  Montpellier*  Il  continue 
avec  une  croissante  énergie  : 

a  Nous  dissimulons  et  endurons  facilement,  pour  la  paix 
et  le  repos  de  vos  États,  et  pour  obéir  à  vos  lois  et  édits, 
qu'en  la  maison  d'Abraham,  père  des  croyants,  c'est-à-dire 
l'Église,  demeurent  ensemble  la  concubine  Agaret  la  vraie 
épouse  Sara;  mais  que  celle-là  soit  la  plus  favorie,  qu'elle 
gourmande  et  maltraite  celle-ci,  c'est,  sire,  ce  que  vous 
ne  devez  souffrir. . .  Nous  ne  demandons  pas  qu*à  l'imitation 
de  ce  saint  roi  duquel  vous  héritez  le  sang,  le  nom  et  le 
sceptre,  vous  passiez  et  repassiez  les  mers  pour  chasser  de 
l'Orient  l'ennemi  du  nom  chrétien,  ou  pour  recouvrer  les 
saints  lieux  qu'il  occupe  injustement;  mais  bien,  sire,  inter- 
pellons-nous votre  religion  et  sommons  votre  justice  de  ne 
permettre  que  les  sujets  catholiques  de  votre  souveraineté 
de  Béarn  soient  plus  maltraités  que  ne  sont  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  en  cestui  votre  royaume.  Je 
dirai  plus,  quoique  avec  honte,  mais  avec  vérité,  pis  que 
les  pauvres  chrétiens  sous  la  domination  de  cet  infidtfe. 

«  Là,  ces  misérables  esclaves  traînant  leurs  chaînes  aux 
pieds,  ont  encore  dans  Constantinople,  siège  du  mahomé- 
tisme,  leur  église  où  ils  s'assemblent  librement^  lenrs 
prêtres  qui  leur  administrent  les  sacrements  nécessaires 
pour  leur  salut  ;  et  par  tout  cet  empire  les  chrétiens  de  di« 
verses  sectes  exercent  en  liberté  leur  religion,  jouissent 
de  leurs  églises  et  des  biens  affectés  à  icelles;  mais  en 


Béara,  après  avoir  ôté,  avec  Texercice  de  la  religion,  les 
temples  aux  catholiques,  on  a  dépouillé  les  ecclésiastiques 
de  tous  leurs  biens,  et  iceux  contre  tout  droit  divin  et  hu- 
main,  employé  à  l'entretien  des  ennemis  de  TÉgliset  aux 
gages  des  ministres,  aux  pensions  de  grand  nombre  d'é*- 
coliers  qu  on  élève  au  calvinisme  poui*  de  là  ôtre  semés  par 
toute  la  Fraoce,  en  autres  usages  et  dépenses  profanes. 

«  Le  feu  roi  votre  père,  de  très-heureuse  et  très-au* 
guste  mémoire,  qui  planta  de  son  vivant  une  colonne  de 
l'Église  romaine  dans  les  faubourgs  de  Gonstantinoplet 
pour  commencer  à  donner  quelque  ordre  à  ce  désordre» 
avait  réuni  les  évêques  de  Lescar  et  d*01oron  en  leurs 
sièges,  avec  quelque  nombre  de  curés  auxquels  il  donnait 
pension;  mais  il  reste  encore  plus  de  cent,  que  villes,  que 
bourgs  ou  paroisses,  les  habitants  desquels  au  moins  de 
trente,  les  vingt- cinq  sont  catholiques,  qui  n'ont  aucun 
exercice  de  religion  ni  aucuns  prêtres  :  à  quoi  nous  sup* 
plions  très-humblement  Voire.Majesté  de  pourvoir» 

«  Nous  n'ignorons  pas,  sire,  que  ce  malheur  n'est  ar«* 
rivé  de  votre  temps;  mais  aussi  espérons-nous  que  vous  ne 
permettrez  qu'il  continue  de  votre  règne,  puisque  la  justice 
vous  oblige  à  la  restitution  de  tels  biens,  et  la  religion  en 
charge  votre  conscience,  o 

L'orateur  du  clergé  poursuivait  sa  harangue  en  mon* 
trant,  par  un  exemple  tiré  des  saintes  Ecritures,  «  les  pu«- 
nitions  desquelles  Dieu  visite  les  rois  et  les  royaumes  qui 
profanent  son  service,  et  les  choses  saintes  vouées  et  des* 
tinées  à  icelui.  »  L'exemple  de  Cyrus  fut  employé,  au 
contraire,  à  prouver  «  de  quel  amour  Dieu  chérit  ceux  qui 
aiment  son  service  9 .  Dinet  terminait  ainsi  sa  harangue  : 
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(f  Telles  seront  les  bénédictions  que  Dieu  versera  sur 
votre  chef,  sire,  si  vous  donnez  la  liberté  entière  aux  pau- 
vres catholiques  du  Béarn,  si  vous  leur  faites  rendre  leurs 
églises,  et  si  vous  permettez  que  les  curés  et  pasteurs 
soient  rétablis  partout  en  leurs  biens,  charges  et  hon- 
neurs*. •  C'est  Tunique  moyen  de  faire  paraître  que  vous 
possédez  justement  le  nom  de  Très-Chrétien,  si,  ne  restrei- 
gnant ni  resserrant  l'exercice  de  cette  auguste  qualité  dans 
les  bornes  de  la  France  seule,  mais  l'étendant  par  tout  l'u- 
nivers, vous  la  faites  reconnaître  dans  les  pays  de  votre 
domination,  puisque  c'est  le  plus  digne  que  vous  sauriez 
obtenir  sur  la  terre.  Le  grand  saint  Grégoire,  écrivant  à  un 
de  nos  rois,  disait  que  d'être  roi  ce  n'est  pas  grand' mer- 
veille, puisqu'il  s'en  trouve  plusieurs  autres  qui  le  sont  : 
mais  que  d'être  très-chrétien,  ce  que  n'a  jamais  mérité 
aucun  prince,  c'est  ce  que  vous  avez  de  plus  excellent  et 
qui  vous  relève  par-dessus  tous  les  autres  monarques  : 
titre  plus  glorieux  que  tous  les  triomphes  du  monde,  de  la 
conservation  duquel  dépend  toute  la  pi*ospérité  de  Votre 
Majesté  et  de  ses  États  (1)  ;  à  laquelle  butteront  les  vœux 
et  les  prières  de  vos  très -humbles,  très^obéissants  et  très- 
fidèles  sujets  et  serviteurs,  n 

«  Sur  toutes  ces  plaintes  et  demandes,  ajoute  le  Mer^ 
cure  français^  pour  réponse  on  dit  au  clergé  que  Sa  Ha- 

(1)  Dinet  fait  ici  allusion  h  la  célèbre  prophétie  de  saiat  Remy,  qu*il 
rappelle  en  ces  termes  dans  un  des  fragments  de  la  bartngite  que  nous 
n'avons  pas  insérés  dans  notre  analyse  :  «  Saint  Remy.  premier  père 
spirituel  de  nos  rois  chrétiens,  prédit  en  son  testament  que  jamais  ce 
royaume  ne  serait  détruit  que  par  la  destruction  et  changement  de  l» 
leligion  catholique.  » 

(2)  T.  V,  année  1617,  p.  63. 
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jesté  s*en  allait  à  Fontainebleau»  et  que  là  on  en  traite- 
rait. » 

m 

L'orateur  du  clergé  de  France  avait  tenu  un  haut  et 
sévère  langage.  Évèque  parlant  au  nom  de  l'Église,  il  s'é- 
tait exprimé  avec  toute  l'autorité  que  les  mœurs  publiques 
accordaient  alors  au  sacerdoce.  Mêlé  à  toutes  les  choses 
de  l'État,  faisant  corps  avec  toutes  les  institutions,  appar- 
tenant à  l'aristocratie  par  ses  chefs,  au  peuple  par  ses 
membres  inférieurs,  le  clergé  se  trouvait  armé  d'une  puis^ 
sance  considérable,  indépendante  en  soi  du  ministère  sacré, 
quoiqu'elle  en  provint  nécessairement  Premier  ordre  de 
l'État,  le  clergé  était  une  autorité  immense  par  son  ori- 
gine, ses  richesses,  son  nombreux  personnel,  ses  privilèges, 
par  le  souvenir  récent  de  son  action  pendant  la  Ligue. 
Ajoutez  à  cette  influence  née  des  circonstances  externes, 
la  fascination  exercée  par  le  caractère  sacerdotal  sur  des 
âmes  pieuses.  Or  il  est  peu  d'époques  où  le  sentiment 
religieux  se  soit  réveillé  avec  une  plus  merveilleuse  énergie 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIII  (1).  Au  lendemain  des 

(I)  Il  safQt  de  parcourir  les  Vies  parlicuUëres  des  pieux  personnages 
que  le  dix-seplième  siècle  a  vus  briller  dans  les  différentes  classes  de  la 
société,  pour  comprendre  k  quel  point  les  désordres  avaient  envahi  Tes- 
prii  et  le  cœur  du  peuple.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  k 
la  Vie  de  M.  Olier,  par  M.  Paillon  (Paris,  1863,  2  vol.  in-8*),  où  se 
trouve  décrit  avec  exactitude  l'état  du  faubourg  Saint-Germain  après  les 
troubles  de  la  Fronde.  Or  ce  n^est  là  qu'une  faible  esquisse  de  l'état  des 
choses  an  commencement  du  règne  de  Louis  XIIL  L*évêque  d'Orléans 
disait,  dans  un  discours  prononcé  II  l'assemblée  du  clergé  de  1617  :  «  On 
pourrait  ajouter  que  la  plupart  des  chrétiens  ne  le  sont  que  de  nom;  que 
de  foi  et  de  religion  ils  en  ont  fort  peu,  et  que  pour  remettre  l'Église  il 
faat  remettre  la  foi  et  la  religion  dans  l'ftme  des  peuples;  qu'à  cela  sont 
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bouleversements  et  des  guerres  du  seizième  siècle,  des 
désordres  de  la  renaissance  et  des  troubles  dogmatiques  de 
la  réforme,  la  conscience  publique  éprouva  le  besoin  de 
se  naaserrer  autour  de  cette  vieiUe  et  glor ifiose  J^gUae  ca* 
tWique  qui  4efim  tant  de  ^ècles  doanail  à  la  palôe 
ujûtés  iûrce,  gloire.  civiliaatioD  et  moralité.  Les  peapks 
ont  toujours  .eu  le  itaoerdoce  qu'ils  ont  xoérité.  Comme 
pour  récoiaj>6oser  cet  élan  des  âmes  vers  la  piété,  la  Pro- 
vidence suscita  des  boounes  animés  jdu  plus  pur  esprit 
de  la  foi  et  de  la  charité.  U  £auftt  remonter  au  treiaième 
siècle  pour  trouver  un  terme  de  cocuparaison  à  cette  pro- 
djgifiMR  flocaison  de  prêtres»  de  ssdats,  de  pieux  fidèles 
qui,  dan3  toutes  les  dasses  de  la  société,  courooiièreat 
rÉgliae  catholique  de  science  et  de  vertu.  La  religion  re- 
prit mu  emfure  sur  les  <K)nsciences«  Iios  phas  libertîBs  se 
laitôèreat  entraîner  par  le  mouvement.  Si  ou  vit  des 
homoies  isaus  mœurs,  on  s'en  trouva  guère  saas  foL  Par* 
tout  ies  Jbabitudes  du  culte  furent  pieusement  observées. 
Les  ministres  de  la  xeUgion  pailicip&tent  à  ce  respect  dont 
oa  entoucait  les  choses  sacrêes,  et  jamais  leur  voix  ue  ne- 
tentit  avec  plus  de  puissance  (1  ) . 

.propres  les  caiéchîames,  ies  «coles  des  jésuites  ;  et  encore  serwt  d*atSs 
qtt^avftni  de  douner  la  première  communion  à  un  jeuue  homme,  il  te 
faudcail  iuiléchiser  un  an  entier  comme  on  avait  accoutumé  ancienne- 
ment 4e  les  catéchiser  Avant  le  b;\ptème.  a  (Procès-verbal,  séance  du 
15  juillet  ISiT.)  A  o6té  du  «nal  il  faut  «ignaler  la  tendance  consolante 
des  espails  :  «  Les  calanûtés  passées  formaient  une  grande  leçon  qui  se 
faisait  entendre  aux  iplus  ioattentifs.  L*on  se  réfugiait  vers  la  reîigîoa 
eomme  vers  la  source  et  la^jaranlie  la  plus  sûre  du  repos,  du  bon  ordre 
et  de  la  iélicité  publique  et  particulière.  »  (Voir  Essai  historigue  sut 
rinfluence  de  la  religion  en  France  jtendani  le  dix-septième  siècle, 
Paris,  I8â4,  2  vid.  in-S»,  t.  I«  ip.  72.) 
(1)  Voici  en  quels  termes  Picot  rend  hommage  au  clergé  français  da 
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Louis  XIII  moins  que  personne  n'était  soustrait  à  Tw" 
torité  du  clergé  parlant  au  aooa  de  TÉgUse  «t  l'écdannwt 
la  sauvegarde  des  intérêts  Jas  plus  sacrécu  L'anie  4tt  m 
élaii  naturellement  religieuse.  L'éducsitios  faiioriaa  ies 
iastiDcts  .originels.  La  ,piété  s^'Ompara  de  «oe  «ocBur  peu  o»- 
vert  AUX  voluptés  mondaines  (1).  Lor^ue  la  consôeBoe 

dix- septième  siècle  :  «  Une  remarque  importante  n*écbappera  point  sans 
doute  à  i'dbsensAeor  aiUaiMil,  c'est  cque  le  clergé  eut  u»e  graaéè  ifsM  à 
rinipulsion  généreuse  dont  le  dix-septième  siècle  fut  animé.  E^ol^re 
sera-t'On  étonné  du  grand  nombre  d'ecclésiastiques  distingués  dans  les 
ttfléienis  degrés  delà  4iiérsrchie,  que  nous  venrons  honorer  leur  mmîs- 
lère  p»r  leur  dévouemeot  et  leurs  services.  Leur  désialéressemeat^ilenr 
zèle  et  leurs  travaux  étaient  d'un  grand  exemple  pour  les  iidèles,  et 
eooiribuaîent,  plus  encore  que  leurs  conseils,  k  faire  naître  ou  k  encou- 
rager de  semblables  vertus  dans  les  divers  rangs  de  la  seaièté.  Aussi, 
partout  où  se  formera  une  bonne  œuvre,  un  établissement  util^,  une 
Institution  pieuse  ou  charitable,  on  peut  être  sûr  que  le  projet  en  a  été 
ou  conçu  ou  favorisé  par  quelque  prêtre  zélé  ;  et  lors  même  qu'il  se 
cadhe  denièie  des  noms  plus  célèbres,  il  est  .diflloile  de  ne  fias  feeoa- 
aalUie  son  action  et  son  influence.  C'est  ce  dont  on  aara  oceaeion  de  «e 
oo&vaincre  non-seulement  pour  «les  entreprises  ^aî  ont  le  plus  de  ^rap- 
part  avec  le  ministère  ecclésiastique, mais  pour  les  ^ablissaments  même 
de  bienbisance  et  de  charité.  {Estai  hùtatiqve,  tà^  Piéfaee,  IMUI.) 
VatiÊwe  dont  nous  venons  de  citer  un  passage,  iadèpendamment  de  am 
iatèpét  inatûrique,   est   un  tableau  complet  et  dessiné  de  maui  de 
naître. 

(â)  <  M.  Dupeîrat  (liiE.  I,  ch.  78)  nous  apprend  que  le  jnéme  jour 'qu'é- 
tait arrivée  la  funeste  mort  de  iienri  le  Grande  il  avaii  eu  ordre  de 
IL  ie  cardinal  du  Porroa,  grand  aamteier  de  Franoe,  .d'entrer  en  quar- 
tier ofaea  le  nouveau  roi,  «en  qualité  d'anmônier  servant.  Ce  4|u'il  «aoaole 
de  la  iMëté  de  ae  jense  /monarque  est  trop  édiltant  pour  ie  passer  pans 
lilenœé  ilèa  que  oe  prince  était  éveillé,  il  ékvaii  son  oeanr  et  «on  «éprit 
à  Uîev,  en  formant  un  acte  d'adoration  ;  étant  aoni  du  lit  «t  étant 
UdUé,  il  se  mettait  b  genoux  dans  son  oratoire;  il  oommençaii  «a 
|«ère  en  prenant  de  l'eau  bénite:  cette  prière  fiaraissait  si  fervente, .que 
Ions  oaux  qui  y  assistaient  étaient  ravis  d'admiration  ;  ce  «ont  les  termes 
de  M.  Uopeirat.  Le  grand  aumônier^  le  promier  anménier  on  on  nwn6- 
nier  servant,  étaient  aassi  à  genoux  ;  à  ia  fin  de  4a  frièae,  £a  Majoalé 
prenait  encore  de  l'eau  bénite;  Elle  entendait  la  mease  Ions  les 
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paraissait  engagée,  le  prince  retrouvait  l'esprit  d'initiative 
qui  lui  manquait  habituellement.  Ce  n'est  guère  qu  eo 
trompant  sa  religion  qu'on  put  arriver  à  lui  faire  sanc- 
tionner des  actes  que  n'admettait  pas  la  délicatesse  de  la 
foi.  Les  considérations  présentées  avec  une  si  grande 
énergie  par  Gaspard  Dinet  ne  pouvaient  manquer  de 
troubler  son  cœur.  On  aperçoit  la  trace  des  agitations  de 
conscience  du  monarque  dans  le  récit  d'un  historiographe 
officiel  :  «  Le  roi,  dit  Charles  Bernard,  fut  grandement 
ému  de  ces  paroles,  et  s'il  n'eût  été  averti  qu'il  y  avait 
instance  en  son  conseil  pour  cela,  il  se  disposait  dès  lora 
d'accorder  ce  que  le  clergé  lui  demandait...  11  eut  grand 
r^ret  lorsqu'on  lui  apprit  qu'il  y  avait  une  province  de 
Sa  domination  où  la  vraie  religion  était  fort  méprisée,  et 

pendant  laquelle  elle  lisait  un  livre  que  lui  apportait  son  aumônier»  dans 
lequel  étaient  des  oraisons  propres  au  jour  et  k  la  (èle  que  rÊglise 
célébrait,  f^  soir,  étant  dedans  son  lit,  avant  que  de  s'abandonner  an 
sommeil,  elle  appelait  son  aumônier  servant,  qui  se  mettait  à  geoooi 
auprès  du  lit  ;  après  avoir  fait  sa  prière  et  remercié  Dieu  des  grices 
qu'elle  en  avait  reçues  pendant  la  journée,  elle  prenait  elle-même  le 
goupillon  d'argent  qui  était  dans  un  bénitier  tenu  par  Taumônier  serrant, 
et  avec  ce  goupillon  elle  s'arrosait  et  tout  sou  lit  d'eau  bénite.  Tels 
étaient  les  premiers  exercices  de  dévotion  de  Louis  XllI  n'ayant  encore 
que  neuf  ans;  ces  exercices  augmentèrent  avec  l'&ge,  et  Louis,  quoi- 
que encore  très*jenne,  apprit  à  dire  le  bréviaire  avec  tant  d'exactitude 
pour  les  rubriques,  que  les  ecclésiastiques  les  plus  réguliers  en  étaient 
surpris.  11  joignit  au  bréviaire  la  lecture  d'un  petit  missel  qu'on  avait 
soin  de  lui  donner  pour  y  lire,  pendant  la  messe,  l'épltre,  l'évangile,  les 
oraisons  et  les  collectes  propres  k  la  messe  du  jour  ;  ce  missel  était  en 
français,  quoique  Sa  Majesté  expliquât  très-bien  le  latin.  Elle  assistait 
aux  vêpres  tous  les  dimanches  et  tous  les  jours  de  fête,  ou  dans  aa  dia- 
pelle  ou  dans  des  églises  particulières,  et  quand  elle  entendait  le  serooi, 
c'était  avec  une  attention  qui  faisait  connaître  qu'elle  était  oonfainene 
des  vérités  qu'on  lui  annonçait,  n  (Archon,  Histoire  ecclésiastiqut  de 
la  cour»  In«A«,  t  II,  p.  707-708>) 
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ceux  qui  en  faisaient  profession  très-maltraités,  cepen- 
dant  que  l'hérésie  y  marchût  en  triomphe.  Il  crut  qu'il  y 
ayait  charge  de  consdence  de  le  souffrir;  et  outre  que  sa 
piété  naturelle  le  portait  à  y  remédier,  il  eut  alors  de 
bonnes  inspirations  qui  le  touchèrent  pour  le  ^ien  de  son 
peuple  et  de  la  religion,  et  qui  furent  les  premières  pointes 
du  zèle  qu'il  conçut  depuis  à  l'extirpation  de  l'hérésie. •. 
Toutefois,  pour  ne  rien  conclure  en  une  affaire  de  tel  poids 
sans  une  mûre  considération,  il  promit  aux  ecclésias- 
tiques d'en  délibérer  à  Fontainebleau,  où  il  allait  avec  une 
ferme  volonté  de  s  éloigner  de  toutes  autres  affaires  pour 
ne  penser  qu'à  celle-là.  En  effet,  ce  fut  la  première  af- 
faire qu'il  voulut  être  traitée  en  son  conseil  où  étaient  les 
premiers  hommes  de  son  royaume  et  qui  avaient  le  plus 
de  connaissance  des  affaires,  voulant  que  toutes  choses  se 
passassent  solennellement  (1).  »  Le  roi  mûrissait  en  sa 
conscience  les  résolutions  relatives  aux  affaires  du  Béarn 
et  les  considérait  au  point  de  vue  intime  de  sa  responsa- 
bilité personnelle. 

Son  nouveau  confesseur,  le  P.  Arnoux,  n'était  pas 
homme  à  calmer  les  scrupules  du  monarque.  Successeur 
du  politique  et  conciliant  P.  Gotton  dans  la  direction  de 
la  conscience  royale,  le  P.  Arnoux  accomplit  ses  fonctions 
avec  une  ardeur  et  une  indépendance  qui  ne  laissèrent  pas 
de  lui  créer,  et  à  sa  compagnie,  de  sérieux  embarras.  Ap- 
pelé à  la  cour  au  lendemain  du  meurtre  de  Concini,  il 
aflScha  ouvertement  ses  antipathies  par  rapport  aux  réfor- 
més, et  un  bruit  courut  alors  qu'il  avait  fait  contracter  à 

(1)  Charles   Bernard,  Histoire  du  roi  Louis  XHU  10^6,   în-foHo, 
première  partie,  p.  1A9. 


Lsf mst  tpâ  étftHf  mm  péfritenf ,  le  vff a  ëe  tr»vaiffer 
melfte&e  ft  ht*  rcrim  (fesF  btugaenota*,  s'il  k  feltah  a»  prix 
même  de  notitellea  ferres  dviles.  11909  rv&  savon»  ce  qoi 
69C  trai  daiff»  ce  bmiit,  âmi  hat  Mémoires  dtf  erétiaie  l%K* 
fenay^Mareuil  n««9  onf  âimfes  transmis  YeiSssUgraœ.  Wsà»  es 
q<Bft  est  hnsoMfSstoMe,  c'est  rhRfuéMMké  avtsc  latjinrifcp  II 
P^  AriMMc,  i  pekie  chargé  dfe  ses  délicstes^  fonctiofl», 
ga^ea  me  hrtie  dectrinate  atec  \es  r éfornaés.  DtoaF  tm 
HMHfr  prêché  à  Femcainefoleati  )e  19  jtrin  iM7,  il 
flfif mé'  que'  tems  tes  passage»  citéd  dans  t«  professitii»  ds 
fer  de»  eaiMfriisNto  étavent  feasdemeiKt  aHégoéST.  Le  #. 
iMmeliei  suivaAt,  îfll  développail  cette  tlièse,  c  (joe  les  ar- 
ttdesf  qise  tes  cnlimires  afllrtiisident  coitcre  I^  catlloli^es 
fi^a^ienl  aaettn  fendemenii  dâm  lai  parole  de  Dieo.  0  Le 
aofnfesseer  du  roi  doiviMfffi  adnaii  Hen  à  une  peiéiioÉfae  selei»- 
ifelle  que  tesr  mrrielres  de  CbarentOD  soucinreiit  aivee  a»» 
greirr  a«  moment  anème  ^\e  tm^  api^  la  liaraagaeèe 
IMnely  se  sentait  trocMé  ddna^  sa  eonsûeaK»  ec  ee:  deoMi»- 
dait  avec  anxiété  quelles  étaient  ses  obligaiMs^  O»  devM 
Mémenf  )ea  réponses  du  P.  kt^mm^  Le»  prolestaiK»  ne 
s^y  tFonfpdeni  pais  et  faisaient  peser  sur  le  cenfesaor  jéF* 
swite  la  respfmsabiKté  des  mesures  qui  furent^  qoeiques 
jeiïp»  piaa  tardy  adoptée»  :  (v  Nonobstai&t  tontes  rêve»* 
Imnee»  el  msp'^Xcitmms^^  en  ii*a  rien  répond»  simm  q«e 
Faatorité  et  la  eonadence  dw  roi  y  étaient  eogagée&i  Or 
de  Hi  pirtnsesunouis  mie  triste  expériencei  de»  aMwveoieAts 
du  roi  è»  aflakes  plve  împortaotes  à  aoo  Était  et  à  Mire 
eoneervaitkm,  voyant  que  ce  jésuite  tenait  toutes  ses  af- 
fections liées  par  des  respects  de  religion,  et  que  la  dévo* 
tion  à  laquelle  Sa  Majesté,  par  une  bonté  née  avec  eUe,  est 


nwiHretteBMfflit  portée,  était  comme  vax-  ressoct  k  sa  erafr- 
ckace,  par  le<|ttal  iL  inclioe  toatea.  ses  veloutés  k  cft  qjoa 
Ikio  lui  semble.  Tela  et  asmblables  sont  lea  conseiis.  de 
coMgJeBce  de.  ca  îésuite,»  aoaxquels  Sa  Maj/esté,  pestp^waat 
toutes  autrea  coasidéraiiûiis  de.  son  État^  s'est  laissé  per- 
swider  et  a  dit  souvent  «  qu'il  vaut  mieux  perdre  son 
tt  État  <|ue  son  âme  »^»  ^  comme  enseig^  à  tenir  poos 
maxime  qja'il  j  ades  occasions. de  sauver  sou  ftmeea  per- 
daat  SM  État  (1).  a 

La  cour  pontificale  avait  pour  nonce  auprè»  di^  cabinet 
dsL  I/mvre  ma  de  ces  habiles  et  clairvoyants  politiqiies^ 
comme  l'Italie  a  toujoiurasa  ea  produire.  BentivogMo^  ve- 
nait d'arriver  en  France*  IL  avait  compria  le  dangiur  qui 
menaçait  le  maréchal  d'Ancre,  II  avait  assisté  awi  faon* 
teuses  saturnales  de  la  plèbe  acharnée  sur  aea  victimes  ;  M 
ne  se  laissa  pas  décevoir  par  d'aussi  stériles  agitations  : 
•  11  semble,  écrivait  le  pénétrant  diplomate,,  que  la  mort 
d'un  seul  ait  apaisé  l'ire  de  tout  le  royaume  et  établi  de 
toutes  parts  l'obéissance  et  k  repos.  Mais  tout  cela  ne  di- 
minue rien  de  rhumeur  bouillante  de  cette  nation,  cpii» 
sekm  sa  cautume,.  ne  manquera  paa  d'exciter  des  aou- 
Teantis  en  abondance.  Et  outre  de  h  dîsposition  natureffe 
de  l'humeur  si  changeante  du  peuple,,  il  faut  considérer  le 
mal  qitte  VMrésie  engendre  ici  :  c'est  k  perte  dt^  reyamoes 

(S)  Manifeste  ou  Déclaralion  des  É(^ises  réformées  de  FVanee  et  saw^ 
veraineté  de  Béam^  de  l'injuste  persécution  qui  leur  est  faite  par  les 
ennemis  de  l'État  et  de  leur  religion^  etc.  La  RocMIe,  par  Pierre  Pié 
de  Dieu^  1621»  ia-8<*.  —  Voyez  «ne  copie  de  cei  opuscule,  sî  rare  ^u'il 
ne  s'en  trouve  pas  un  exemplaire  dans  les  bibliolhè(pies  publiqMes  de 
Faris^  dans  le  recueil  manuscrit  de  la  kiblioUièque  Hasarine  {a9 1503  i}* 
in-folio  :  Édita,  arrêts  et  autres  actes  touchaai  ceux  de  la  R.  F.  R. 
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car  elle  a  mis  la  division  dans  tous  les  gouvernements. 
L'hérésie  de  Calvin  est  une  extrémité  tout  opposée  à  la 
religion  catholique,  et  la  république  que  les  bugueoots 
tâchent  de  former  ici  est  une  autre  extrémité  non  moins 
opposée  à  la  monarchie  française  (1).  o  Ces  vues  ne  man- 
quaient ni  de  grandeur  ni  de  vérité,  et  le  nonce,  avec  la 
facilité  qu'autorisait  le  caractère  mixte  de  sa  mission, 
aussi  religieuse  que  politique,  avec  l'autorité  que  lui  ac- 
cordait la  déférence  dont  les  princes  chrétiens  se  faisaient 
honneur  à  l'égard  du  père  commun  des  fidèles  ;  le  nonce, 
disons-nous,  s'attachait  à  faire  partager  aux  ministres 
français  ses  convictions  et  les  inébranlables  maximes  en 
honneur  au  Vatican  (2).  Les  évèques  béarnais  avaietit 
trouvé  en  lui  un  patron  d'autanjt  moins  à  dédaigner  que  le 
P.  Arnoux  se  gouvernait  d'après  ses  instructions,  et  que  le 
roi  et  Luynes  se  plaisaient  à  sa  conversation  élégante  et 
spirituelle.  Bentivoglio  rendait  compte  au  saint-si^e  de 

(1)  LeUre$  du  cardinal  Bentivoglio.  Lyon,  1730,  in<>12,  p.  107. 

(3)  M ...  Le  nonce  de  France  éuit  le  célèbre  Guido  Bentivoglio,  homme 
de  bcaucaup  d'esprit,  tin  diplomate,  excellent  écrivain,  dont  les  Relations 
et  les  Lettres  sont  si  connues  et  si  estimées.  Restées  jusqu'ici  inédites, 
elles  ont  paru  pour  la  première  fois,  il  y  a  quelques  années,  à  Turin.  La 
politique  de  Bentivoglio  est  naturellement  celle  de  sa  cour;  il  est  favo- 
rable à  la  reine  mère  et  à  l'Espagne,  et  d'abord  assez  mal  disposé  pour 
Luynes;  puis  le  temps  le  ramène  vers  le  favori  qui  l'emporte  et  s*éla- 
blit,  et  il  s'insinue  assez  bien  dans  ses  bonnes  grikces  pour  en  obtenir, 
en  1631,  en  quittant  la  nonciature,  le  titre  de  comprotecteur  de  France. 
Nous  avons  ici  un  observateur  bel  esprit,  d'une  perspicacité  peu  com- 
mune, et  qui  voit  surtout  le  mauvais  côté  des  choses.  U  a  la  confiance 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  celle  du  confesseur  du  roi  et  des  partisans 
de  Marie  de  Médicis;  il  abonde  en  détails  intimes  souvent  piquants, 
quelquefois  un  peu  lestes,  qu'il  raconte  sans  y  faire  de  façons,  bien  sàr 
de  ne  pas  scandaliser  le  cardinal  Borghèse.  »  (Victor  Cousin,  Èt^  de 
C fiévreuse f  note  du  ch.  I*'.) 
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ses  démai*cbe8  en  faveur  des  Églises  du  Béarn  :  la  suite  et 
Tënergie  qu'il  mit  dans  ses  efforts  montrent  que  son  zèle 
était  approuvé  par  la  cour  pontificale. 

Quelle  était  l'attitude  de  Luynes  en  présence  de  cette 
première  affaire  qui  s'imposait  au  nouveau  gouvernement? 
Les  sentiments  religieux  de  Luynes  n'étaient  un  secret 
pour  personne.  Provençal,  il  avait  conservé  au  milieu  de  la 
cour  la  foi  ardente  et  expansive  de  sa  race.  Avait-il  une 
vue  précise  des  dangers  que  l'organisation  du  parti  ré- 
formé faisait  courir  à  la  royauté,  et  un  dessein  arrêté  de 
remédier  à  ce  dangereux  état  de  choses?  M.  Cousin,  dans 
son  désir  de  créer  à  la  mémoire  de  Luynes  une  renommée 
meilleure  que  celle  qui  lui  a  été  faite  par  l'histoire,  n'hé- 
site pas  à  l'affirmer  (1).  S'il  n'y  a  pas  d'autres  preuves  à 
BD  donner  que  l'intervention  du  favori  dans  les  affaires  du 
Béarn,  la  preuve  n'est  pas  suffisante.  L'intérêt  privé  semble 
avoir  déterminé,  en  cette  occasion,  la  conduite  de  Luynes. 
Auprès  du  roi  se  trouvait  un  jeune  gentilhomme,  le  qua- 
trième fils  de  la  Force,  le  marquis  de  Montpouillan,  qui, 
élevé  avec  Louis  XIII,  comptait  au  nombre  des  gentils- 
hommes que  le  jeune  monarque  affectionnait  le  plus. 
Luynes  avait  su  profiter  de  l'influence  de  Montpouillan  sur 
le  roi.  Il  avait  mis  en  œuvre  sa  faveur  afin  d'abattre  le  ma- 
réchal d'Ancre.  Il  lui  donna  à  entendre  que  Concini  favori- 
sait avec  ardeur  les  intérêts  des  ecclésiastiques  béarnais. 
Montpouillan  était  protestant  et  zélé  pour  les  intérêts  de 
son  père,  le  gouverneur  du  Béarn.  «  Montpouillan  donc, 

(1)  Voir  les  douze  articles  de  M.  Coosîa  sur  le  connétable  de  Luynes, 
dans  le  Journal  des  savants,  années  lSdl-62. 
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raconte  Vîttorfo  Siri  (1),  tf  accord  ainec  êe  Laynes^  af ap- 
pliqua avec  fureur  à  enTenimer  le  roi  contre  le  tanmi  èa 
la  reine  mère  et  à  éteintire  an  mëmt  temps  dam»  te  cimt 
du  Jeune  monarque  tout  sentiment  (f  amour  ilfieil.  fo  fut 
en  lui  disant  que  tant  que  sa  mère  régmratf ,  ev  dTAnert 
par  elle,  H  serait  regardé  comme  rien,  parce  qn^m  le  tra»< 
terait  toujours  comme  un  enfant*  »  Ainsr  que  liiyves  te 
désirait,  Concini  «  Ait  abattu  par  le  moyerr  âe  HwHlpowB' 
lan,  que  le  roi  voyait  êe  bon  «il.  R  complaît,  âjeiM  Tit> 
torfo  Siri  (2) ,  qu'il'  hii  serait  aprësr  cela  phrs  siaè  êe  nrider 
IfontpouiÏÏan,  qui  lui  donnait  quelque oflflèrage.  »  EftefeC, 
après  le  meurtre  du  maréchal  d  Ancre,  Luynes,  qm  anp»* 
ravant  s'intéressait  faiblement  aux  affaires  du  Béar»,  pMf 
ne  pas  faire  de  la  peine  à  Montpoaillan  (3) ,  se  sentie  tovc 
&  coup  pris  d^un  vif  désir  d'assurer  le  rëtabliaseuMM  cMi- 
pTet  des  évêques  de  Lescar  et  d'Oloron  en  tevrs  anciens 
droite  et  privilèges.  C'est  par  la  victime  même  de  cette 
intrigue  que  Ton  sait  comment  elle  fat  achemiiiée  k  ses 
fins.  Srontpouillan,  dans  de  courts  et  intéressant»  oié^ 
moire»  dont  M.  Cousin  a  cherché  à  dimimier  la  vateop,  <» 
qu"]!  n''aurait  pas  fait  sans  doute  s'ihr  n'avaient  ffm  élè 
défavorables  à  Luynes  ;  Hontpouillan  met  à  jmsf  tsin  ks 
artifices  de  son  habile  et  peu  scmptdeuY  adversaire. 
«  Vàm  les  bonnes  volbntés  du  roi,  dit  le  fiivon  évineé'  (A)*, 

(1>  Oémoiets  $ê€rets  et  Viitovio  Sîri»   Doiwîtee   pirtie,  ui-18, 
année  1617» 

(2)  Ibid.,  p.  81-82. 

(3)  Ibid.y  p.  82. 

(d)  Mémotres  de  MoBipooillMiv  P-  M-A^3,  4m»  k  ipMlffiètte  vokiine 
des  Mémoires  de  la  Force.-  G  Val  pu-  «oîn  qne  Ik  Govaitt^  ponr  aHéamr 


lldflrïipiMQâkMo  leM^t  l^joffffs  le  pramsr  rang  ;^  inaiS'  s»  re^ 
ligmn  firt  on  dî  pmssanl  edmtdcle  à  m  fortane  et  on  fit 
jouer  tsM  de  ressertê^  auprès  du  roi  eontre  ki,  tâckMt  p^t 
€B  tmjm  de  le  lui  rendre  odieux,  qœ  bien  giY^ils  (e'edt-^ 
dtpt  hsfnes  et  see  dewx  frère»)  ne  pussent  p»  gagner  eeht 
0ar  lui,  po«iar  le  moitis  firent-ik  en  sorte  efue  te  roi  if  en- 
piof  ai4  pm  et  ne  se  servait  pas  de  M  dans  lès  «ffaires 
giotrak»^  kd  représemsmt  que  cela  serajt  troonré  trj^ 

la  valeur  des  révélations  de  Monlpouillan,  atteste  que  personoe  n'a 
signalé  h  faveur  du  flls  de  la  Force,  et  quIV  ne  s^agit  Ik  que  d^une  iïïu- 
iÎDn  dk»  îeuoe  hoiftine'  en  df  noe  atnbition  déçue  s'alMMdouaanl  aim  rèsrîi» 
imDalioQ&.  Le  témoi^^page  de  Yiltorio  Siri^  cité  plus  hauC,  détruirait  k 
lui  seul  toutes  ces  suppositions.  Mais  en  outre  nous  citerons  ici  une 
éfhre  dédîcatotre  qui  contirme  de  tiont  point  ht  véracité  des  Mémnins 
de  MoftipoiiiUMiy  ea  ce  (\pk  concerne  du.  imimos  sa  fiaveuv  aupr^a  db 
Louis  XHI  : 

#  Gomme  c'est  le  d'oigl  de  Dieu  qui  a  gravé  dans  Tàme  de  notre  jeune 
nm  ee»  flotiei»  tv-  opiAiei»  amieipées^  ee  que  àe^  ce»  prmcipM  'û  a 
recueilli  cette  tant  belle  conclusion  de  faire  mourir  Gonchine^  aussi  est- 
ce  cette  même  considération,  monsieur,  réveillée  par  le  commandement 
et  îM«p«ctiiftn  ée  t6tre  bon  p^re,  fortiftée  par  f  exemple  de  votre  bon 
maître  qui  voiw  »vaic  en  voh  plus  tendves  années  rempli  le  cœur  d'âme»- 
tume  et  la  langue  de  Gel  contre  ce  tyranneau  (le  marquis  d'Ancre),  et 
qui  vous  a  nagnères  inspiré  cette  m&le  et  généreuse  résolution  de  secon- 
de? fea  aetimis  bkinche»  et  cheauea  de  notre  jeune  prince.  Gar  «mib  te 
savons,  vous  êtes  trop  aimé  d'Alexandre,  gentil  Héphestion,  pou«  n'entrer 
en  communication  de  ses  secrets.  Vous  aimez  trop  le  roi,  sage  Gratère, 
peur  B^êtifrer  en  partage  de  sa  doafeur  et  ressenti mem.  fons  êtes  trop 
iidèie  pour  ae  lui  départir  vos  salutaires  conseils^  Vous  êtes  trop  coiiragjBil'i 
pour  ne  lui  offrir  et  vos  mains  et  votre  épée.  Vous  êtes  trop  bon  Fran- 
çaw  pour  ne  proenrer  le  bien  et  Ta  paix  du  royaume...  Je  cliéria  et  prise 
iafininient  em  vous^  ea  vm  âge  vert  et  cru,  wi  cniendemeiii  wàr  et  reewt; 
en  un  teint  damoiseau  un  courage  de  lyon  ;  en  un  courtisan  une  loyauté 
sans  exempte;  en  un  mignon  du  roi,  une  modération  sans  envie,  et  que 
cemme  j'honove  monsieur'  votre  père  d'un  culte  religieux  et  de  IKiKe, 
aussi  sttis-ja,  OMmsieuf,  voire  très-humble  et  très  -  obéissant  servi- 
teur. L  G.  »  (Ëpltre  dédicatoire  de  la  pièce  le  Te  Deum  des  Béarnais, 
Faris,  iw;,in-^.y 
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étrange,  même  insupportable  qu'il  se  voulût  servir  d'une 
personne  de  la  religion,  lui  étant  catholique,  pour  la  con- 
servation de  son  État.  Et  le  roi.  qui  naturelleoient  était 
aisé  à  se  laisser  fléchir,  et  en  quelque  façon  timide,  et  qui 
jusques-là  avait  toujours  été  soumis  et  dépendant  de  la 
volonté  d'autrui.  ne  pouvait  s'y  opposer,  quoiqu'il  l'eût 
bien  désiré,  ni  résister  à  toutes  ces  considérations.  Ainsi 
cela  avsdt  causé  une  grande  facilité  à  M.  de  Luynes  de 
s'autoriser  et  de  prendre  quelque  avantage  sur  M.  de 
Montpouillan.  »  Les  affaires  du  Béam  servaient  particu- 
lièrement à  ruiner  le  rival  de  Luynes.  D'un  côté,  le 
triomphe  des  catholiques  ne  pouvait  que  déconsidérer  la 
maison  de  la  Force.  D'autre  part,  si  le  gouverneur  du 
Béam  soutenait  les  réformés  et  aidait  à  leur  résistance,  la 
disgrâce  de  Montpouillan  était  inévitable.  C'est  pourquoi 
Luynes  travaillait  de  toutes  ses  forces  au  succès  des  nou- 
velles démarches  des  prélats  béarnais. 

Ce  que  le  zèle  de  la  religion  inspirait  au  P.  Arnoux  et 
au  nonce  du  pape,  ce  que  la  jalousie  et  l'intérêt  privé  con- 
seillait à  Luynes.  était-ce  le  dévouement  à  TÉtat  qui  le 
suggérait  aux  vieux  et  habiles  politiques  qui  entouraient 
Louis  XIII  depuis  la  mort  du  maréchal  d'Ancre?  Le  savant 
éditeur  des  Mémoires  de  la  Force  le  pense  :  «  Villeroi  et 
Jeannin.  dit-il,  ces  deux  anciens  ligueurs,  assistés  de  Du* 
vair,  garde  des  sceaux  et  évoque  de  Lisieux.  tout  en  ser- 
vant la  cause  du  catholicisme,  désiraient  aussi  relever 
l'autorité  royale  et  retirer  à  la  faveur  d'un  conflit  les  con* 
cessions  de  Henri  IV;  il  s'agissait  encore  moins  pour  eux 
de  violenter  les  consciences  que  de  détraire  des  libertés 
incompatibles  avec  la  monarchie,  que  d'abolir  des  privi* 
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léges  exorbitants,  que  de  remettre  des  garnisons  royales 
dans  les  places  de  sûreté  ou  d*en  raser  les  fortifications  ; 
mais  pour  arriver  à  ce  but,  ils  faisaient  vibrer  le  sentiment 
religieux  si  puissant  sur  l'esprit  d'un  prince  fils  d'une 
Médicis,  si  énergique  dans  une  noblesse  qui  se  ressentait 
encore  des  passions  de  la  Ligue  (1).  »  Si  les  ministres  de 
Louis  XIII  obéissaient  à  de  tels  sentiments,  pourquoi 
avaient-ils,  pendant  de  longues  années,  retardé  l'exécution 
d'un  projet  si  avantageux  7  Comment  avaient-ils  attendu 
jusqu'à  l'heure  présente  pour  en  assurer  la  réalisation  7  Le 
moment  leur  paraissait-il  plus  favorable  7  II  n'est  pas  pro- 
bable, car  c'était  une  maxime  favorite  de  leur  politique  que 
les  résolutions,  au  lendemain  des  changements  d'autorité, 
sont  précipitées  et  pleines  d'inconvénients.  Mais  sans  doute 
ils  comprirent  par  leur  propre  expérience  qu'en  temps  de 
révolution  tout  est  bouleversé,  les  maximes  aussi  bien  que 
les  faits;  et  que  s'il  est  dangereux  à  un  jeune  pouvoir  de 
s'empresser  de  faire  acte  d'autorité,  il  est  plus  malaisé  de 
l'arrêter  dans  cette  hâte  fiévreuse  qui  le  porte  à  ne  rien 
ménager  du  passé,  à  ne  jamais  douter  de  l'avenir  (2). 

(1)  Mémoires  de  la  Force.  Introduction,  p.  xxxvi-xxxvil. 

(2)  Les  obserfations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  à  Duvair,  dont 
le  zèle  religieux  n'a  jamais  été  mis  en  doute. 

Guillaume  Duvair,  né  en  1536,  mort,  le  3  août  1624.  Sa  probité  et  sa 
capacité  étant  sans  reproche,  au  dire  même  du  duc  de  Rohan,  il  fut 
créé  garde  des  sceaux  au.  mois  de  mai  1616,  dont  il  prêta  serment  le 
16  du  même  mois,  les  remit  le  25  novembre  suivant  entre  les  mains  du 
roi»  qui  les  donna  à  Claude  Mangot,  lequel  les  lui  rendit  le  35  avril  i6i7« 
L'année  suivante,  il  Tut  évêque  el  comte  de  Lisieox,  et  garda  les  sceaux 
jusqu'à  sa  mort. 

Il  passa  pour  le  plus  îniègrë  et  le  plus  éloquent  magistrat  de  son 
temps,  et  fut  le  premier  qui  donna  du  lustre  à  la  langue  française.  Voyei 
ce  qu'en  dit  Gramond,  p.  A23  de  son  Histoire^  et  VHUtoire  des  chan^ 
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IV 


Telles  étaient  les  (Ksposîtions  du  roi  et  de  ses  consaHers. 
La  cour  était  maintenant  emportée  par  une  impétuosité 
égale  i  la  lenteur  d^'autrefois.  A  peine  les  réformés  eurent- 
ils  le  temps  d'essayer  de  quelques  oppositions.  Un  seul 
âépufté  général  des  protestants  était  à  ce  moment  &  la  suite 
du  i*oi.  Tl  voulut  entraver  la  marche  des  événements  aflo 
de  donner  aux  siens  le  temps  de  se  reconnaître.  H  dressa 
une  requête  à  la  date  du  21  juin,  dans  laquelle  11  se  bor- 
nait à  réclamer  «  un  délai  compétent  pour  avertir  les 
Églises  réformées  dudit  pays  de  Béarn,  afin  qu'elles  puis- 
sent renvoyer  et  remettre  leurs  ofcsei'vatîons  en  mains  des 
rapporteurs  (1).  »  Deux  jours  après,  la  Force  présenta 

celiers  de  M  «  Duchesoe^  p.  708-726.  àDselme,  Histoire  généalogiju£^  elc  « 
t*  VI  de  la  troisième  édiliou. 

(1")  Voici,  d'après  le  Mercure  français  (L  V,|>.  6S-70,  anaée  1617), 
k  teuie  de  la  requéie  des  'dèpuiéfi  généraui  des  Ëgliaes  fwélflBdvea 
réformées  de  France^  ré&idant  ea  cour,  présentée  à  Foolainebleau  le 
21  juin  1617,  pour  les  Églises  de  Béaro  : 

«  An  roi  et  à  oosseigneutt  de  seo  conseil. 

a  Sire,  les  députés  généraux  de  vos  très-humbles  sujets  faisant 
profession  4e  la  religion  réCormée  vous  vennonir^it  en  lottle  bumi- 
lUé  que  oi-.devaiii  s'élam  «mis  jiEooès  en  votire  ooMoil  entre  les 
sieurs  évèques  de  Lescar  el  d'Oluron  de  «oire  pays  et  souvenùseté  de 
Béaro,  demandeurs  «enir'autf  es  choses  de  la  joainlevée  des  bi6W<«eclé- 
siaaLiques  dudit  pa^fs  i  et  le  sieur  de  Lcscua,  député  des  Églises  véfor- 
néas^d'icelui,  jointe  ii  lui  les  suppliants  défendeurs  de  ladïte  iBMnlflràe 
•si  aiiUfis  préleniions  desdits  évoques  :  après  que  ledit  aieur  4e  Lescnn 
€%i  aniplfiroent  écrit  et  produk  par  divers,  il  IL  d'Aligre  «l  Boiasiie,  ros 
«conseillers  d'Ëial  et  rapporteurs  dudit  procès,  votredit  conseU,  par  «on 
ariêt  du  dernier  décembre  1616,  aurait  pour  cerlaines  CMsidèniMMiS 
trouvé  bon  de  dilayer  le  jugement  dudit  procès,  et  pennis  audii  tieBr  de 
Leacun  de  s'en  retourner  en  Beau,  et  retirer  sa  production,  ce  ^*il 
aurait  fait  sous  l'aBsurance  que  M.  de  Maogot,  lors  garde  de  vos  Menus, 
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cMittexvfnMeauiûeiiafiU  léutii  à  FooiaLEiableau*^  losiaU  de 
temt  MB  paonroir  afin  (qu'elle  tùi  iavarablemeDt  accuaillie* 
Wiigrt  Ms  «s¥eft  i^écUmatiofis,  le  cooseil  passa  oiUra  et 
McMa  «qs'ioi  isiait  capfMrt  an  roi  saoB  autre  iaatr  uctioo  ai 
êÉitL  La  Fmoe  xm  fevmak  pas  de  «on  «étonoeim^nL  Mandé 
in  niL  ii  .s'était  tf¥^'if"*'MniPftflt  roodu  ii  f  ootaine- 
•aas  ae  douter  du  si^et  qiû  réclaoïait  sa  préseoce.  Il 
fÊi  BiHym  du  J^msque  revirement  de  Jla  question  béar- 
sstae.  <îo«Mme  «tous  les  xéfordnés  de  France  e^  de  Béarn,  il 
ne^efréeeenpaiît  qœ  d'une  seule^chose,  de  la  réunion  du 
Béam  à  la  couronne.  Il  chorchait  surilout  à  parer  ce  daqger 
doat  lespoËÉîqiies  du  cabinet  n'avaient  iaessé  de  le  menacer 
pendant  le  tsaurs  de  l'année  précédente,  tandis  qu'il* ne 
s'q^sBut  pins  que  du  cAté  religieux  de  la  question.  La 
wiifrise  «de  ia  Fmœ  augmenta  lorsqu  il  fut  témoin  de  l'im* 
psUenoe  <que  Ton  éprouvait  à  en  lûnir  proay>tement«  On 
itévait  le  conseil  le  25  jxm  (1).  Le  roi  était  assisté  de  plu* 


el  autres  ministres  de  votre  Ëlat  lui  auraieut  donné  qtf*il  ne  serait 
touché  ^  la  décision  doAit  prooès.  Néanmoins  letBopplitBls  Mnt  .merJùa 
que  lesdils  évéques  se  prévalant  de  l'absence  dudit  sieur  de  Lescon  et 
du  défaut  des  jûfeces  par  lui  produites  et  depuis  retirées,  comme  dît  est, 
lesquelles  rendent  lesdits  évêques  indubitablement  non  TecevaUes  en 
leurs  demandes  et  prétentions,  pressent  a  présent  le  jugement  dudit 
|i90cès  sana  aucune  précédente  forclusion  à  produire.  Ce  qui  est  contre 
loitie  ntaoïi  et  ordre  de  justice.  A  ces  causes^  sire,  Tolre  Majesté  est 
Ifès^faumblement  suppliée,  avant  procéder  au  jugement  dudK  procès»  de 
aoi  suppliants  un  délai  compétent  pour  avertir  les  Églises  Té1br« 
4iidil  pays  ile  Béarn»  afin  qu'elles  puissent  renvoyer  et  remettre 
leurs  susdites  productions  es  mains  des  susdits  sieurs  rapporteurs  Ht 
les  suppliants  continueront  leurs  prières  \k  Dieu  pour  la  santé  et  prospè- 
ailéde  Votxe  Miyesté. 

«  Siuné  Haniald,  député  général.  » 

Jff^  Leaouo  .e\  Jes  protestants  se  sont  plaints  amèrement  delà  maniëré 
dont  Tarrét  de  mainlevée  fut  rendu,  m  11  fut  donné  précipilammem»  sans 
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sieurs  princes  et  seigneurs,  et  notamment  du  chancelier 
Sillery  et  du  garde  des  sceaux  Duvair,  La  Force  avait  été 
appelé  au  conseil.  Le  roi  lui  dit  :  Votis  saurez  ma  volonté 
par  mon  chancelier.  Sillery  (1),  prenant  la  parole,  déclan 
que  le  roi  avait  résolu  d'accorder  aux  évéques  du  Béani  la 
mainlevée  des  biens  ecclésiastiques,  u  rapportant,  ajoute 
la  Force,  les  motifs  et  fortes  considérations  que  Sa  Majesté 
avait  eus  d'en  agir  ainsi,  et  qu'elle  l'avaût  fait  appeler  pour 
savoir  ce  qu'il  aurait  à  dire  là-dessus.  »  On  devine  la  ré* 
ponse  de  la  Force  ;  il  se  borna  d'abord  à  appuyer  les  con- 
clusions  de  la  requête  du  député  général  protestant;  il 
représenta,  en  effet,  oque  lorsqu'il  avait  reçu  les  com- 
mandements  de  Sa  Majesté  de  se  rendre  auprès  d'elle,  on 
ne  lui  avait  donné  aucune  connaissance; qu'il  n'avait  aussi 
aucune  charge  de  ceux  du  pays  ;  que  toutes  les  fois  qu'on 
avait  traité  de  ces  matières,  il  y  avait  toujours  eu  des  dé- 
putés de  part  et  d'autre  ;  et  qu'enfin  il  suppliait  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  considérer  que  ses  sujets  se  fon- 
daient sur  des  édits,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  raisonnable 
qu'ils  fussent  ouïs  avant  de  les  changer.  » 
Le  chancelier  répliqua  :  La  résolution  du  roi  en  est 

« 

prendre  avis  des  principaux  officiers  de  la  couronne  et  mînislres  de 
l'Ëiai,  en  an  fait  de  telle  conséquence,  et  contre  les  formalités  de  jos- 
tice,  sur  la  seule  poursuite  des  évoques,  sans  ouïr  les  députés  da  pays.  » 
(Manifeste  de  la  Rochelle,  1631.)  L'arrêt  ne  fut  pas  si  dépouillé  de  for- 
malilés  qu*on  veut  bien  le  dire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  décision 
intervenait  sur  les  procédures  de  Tan  1616,  que  nous  avons  racontées  an 
chapitre  précédent. 

(1)  Nicolas  Brûlart,  chevalier,  marquis  de  Sillery,  seigneur  de  Pvi- 
sieux,  de  Marnes  et  de  Berny,  chancelier  de  France  par  lettres  da 
10  septembre  1607,  qui  ne  furent  reglstrées  au  parlement  que  le  A  février 
1609,  chancelier  jusqu'en  1616.  Fut  de  nouveau  chancelier  après  la 
mort  du  marquis  d'Ancre^ 
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prise;  mais  Sa  Majesté  veut  savoir  si  vous  avez  quelque 
chose  à  lui  représenter  là-dessus. 

«  Lors  M.  de  la  Force  commença  à  déduire  tous  les  in- 
convénieuts  qui  pouvaient  arriver  de  ce  changement  (1).  » 
Ce  que  la  Force  put  dire  avait  déjà  été  exposé  par  Lescun, 
et  en  insistant  sur  les  ombrages  que  donneraient  aux  Béar- 
nais et  aux  protestants  du  royaume  une  décision  favorable 
aux  évêques,  le  gouverneur  du  Béam  ne  faisait  que  déve- 
lopper des  considérations  souvent  rebattues  et  qui,  de 
grande  valeur  auprès  des  sages  et  vieux  ministres,  parais- 
saient certainement  de  moindre  importance  au  jeune  roi  et 
à  ses  novices  conseillers,  ignorants  encore  de  la  force  de 
résistance  qui  se  trouve  dans  les  moindres  affaires,  dési* 
reux  d'affirmer  leur  autorité  par  des  coups  d'éclat,  n  Le 
sieur  de  la  Force  jugea  que  la  résolution  avait  été  prise, 
en  voulant  faire  paraître  que  cela  n'avait  eu  lieu  qu'après 
l'avoir  ouï.  Sur  l'heure,  l'arrêt  qui  en  avait  été  couché  par 
écrit  fut  lu  tout  haut  (2) .  >• 

C'est,  en  effet,  un  simple  arrêt  (S)  qui  fut  rendu  alors, 

{\)  Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  10*2-iO/i. 

Ci)  i(/.,  L  II,  iK  lOû. 

(3)  Arrêt  sur  le  rétablissement  entier  de  la  religion  catholique  en 
Béarn  et  sur  la  restitution  des  biens  aux  ecclésiastiques*  —  Sur  le  rap- 
port fait  au  roi  en  sou  conseil,  du  cahier  présenté  par  les  catholiques 
des  trois  états  de  son  pays  souverain  de  Béarn,  le  treizième  jour  de 
ittillei  1616,  par  lequel,  entr'autres  choses,  lesdits  catholiques  auraient 
sopplié  Sa  Majesté  d*ordonner,  suivant  la  bonne  et  sainte  intention  du 
feu  rot  son  père,  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  sera  remis  ei 
rétabli  eu  toutes  les  villes,  bourgs,  villages  et  lieux  dudit  pays,  ainsi  qu*il 
était  auporavant  le  changement  advenu  en  l'an  1569,  comme  il  a  été  fait 
au  royaume  de  France  par  l'éditde  Nantes,  et  accorder  la  mainlevée  aux 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  tous  les  bieus  meubles  et 
immeubles  étant  encore  de  présent  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  et 

!28 
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mettant  fia  à  la  procëdore  engagée  dès  Tannée  précédente, 
devant  le  grand  conseil.  Mais  cet  arrêt, par  la  manière  dont 
il  fût  libellé  cft  par  la  solennité  qui  en  accompagna  la  pcddi- 
caâon,  sortait  de  la  classe  ordinaire  et  acquérait  nneparfr* 
tnilière  autorité.  Il  ne  laissait  d'ailleurs  aucune  !noertitiide 
sur  les  intentions  du  roi.  Les  évèques  recevaient  complète 
satisfaction  en  ce  qui  concernait  le  rétablissement  du  culte 
catholique  en  tous  les  lieux  du  Béarn,  ei  la  mainlevée  de 
tous  les  biens  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  roi.  Pour  rentrée  des  prélats  au  conseil  de  Pui  «I 
aux  états  du  pays,  le  roi  promettait  d*y  pourvoir  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  qui  devait  être 
député  en  Béarn  pour  l'exécution  de  Tarrèt. 

• 

rendre  aux  évèques  et  autres  ecclésiastiques  l'entrée,  séance  et  votx 
délîbèrative  dont  leurs  prédécesseurs  ont  ci-devant  joui,  tant  aux  étais 
généraux  qo'm  conseil  ordinaire  dndit  ^jt,  Gi  tn  l'édii  (ait  en  l'an  1699 
sur  le  rétabUsaenent  de  l'exercice  de  b  religion  oatlioVN|ue  es  certaines 
villes  et  lieux  dudit  pays,  a\ec  tes  réponses  faites  aux  cahiers  présentés 
au  (eu  roi  son  père  et  à  Sa  Majesté,  tant  de  la  part  des  catli0li<(n6B  qne 
des  Eglises  prétendues  réformées,  es  années  1600, 1601,  1602»  1603, 
1605, 1608  et  1611.  Déclarations  et  lettres  patentes  sur  ce  intervenues, 
ordonnances  du  comte  de  Monlgomery,  lieutenant  général  de  la  reine 
de  Navarre,  du  2  octobre  1560,  par  laquelle  il  met  et  saisit  sons  la 
main  de  ladite  dame  reine  tous  les  biens  ecclésiastiques  situés  dans 
ledit  pays  de  Béarn,  jusqo^à  ce  que  par  ladite  dame  autrement  en  eOt 
été  ordonné  :  état  de  la  recette  et  dépense  du  revenu  dudii  bien  ecdé- 
aiastique  ;  écritures  et  contredits  du  député  de  la  religion  prétendue 
réformée  dudit  pays,  joints  à  lui  les  députés  généraux  de  ceux  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  de  France,  auxquels  ledit  cahier  et  pièces 
auraient  été  communiqués.  Après  que  lesdiis  députés  ont  été  ouïs,  tant 
par-devant  lesdits  commissaires  qu'audit  conseil,  Sadite  Majesté  étant 
en  sondit  conseil,  assistée  des  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  b  cou- 
ronne et  autres  seigneurs  dudit  conseil,  ayant  égard  k  b  requête  desdits 
Catholiques,  a  ordonné  ei  ordonne  que  Texercice  de  b  religion  catho* 
liqnei  apostolique  et  romaine  sera  remis  et  rétabli  en  toutes  les  villes, 
bourgSy  villages  et  autres  lieux  de  sondit  pays  de  Béarn  :  a  fait  et  bit 
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Si  le  roi  s'en  était  tenu  là,  il  y  aurait  eu  une  sorte  de 
spoliation  des  Églises  réformées  du  Béam.  Louis  XIII  ne 
voulut  leur  enlever  aucun  des  droits  ni  des  privilèges  es- 
sentiels dont  elles  jouissaient.  Après  avoir  déclaré  que  «les 
sujets  dudit  pays  faisant  profession  de  la  religion  prétendue 
réformée  étaient  maintenus  en  l'exercice  d'îcelle  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  tant  en  ce  qui  est  de  l'entretenement 
des  minbtres,  collèges,  professeurs,  régents,  écoliers, 
pauvres,  leurs  gages,  pensions,  aumônes  et  discipline  ec- 
clésiastique » , l'arrêt  spécifiait  expressément  que  les  gages, 
pensions  et  autres  charges  qui  étaient  assignées  sur  le 
revenu  ecclésiastique  seraient  dorénavant  «  assis  et  assi- 
gnés sur  le  plus  clair  revenu  de  son  domaine  tant  dudit  pays 
de  Béam  que  des  autres  duchés,  comtés,  vicomtes,  terres 

pleine  et  entière  mainlevée  aux  ecclésiastiques  dudit  pays,  tant  séculiers 
que  réguliers,  de  tous  et  cbacuns  leurs  biens,  terres,  seigneuries,  jus- 
tiœs,  dtacâ,  realei,  reTenus  et  Uws  antres  érmte  de  quelque  ntiare 
qu'ils  soient  étant  es  mains  de  Sa  Majesté,  sans  en  rien  réserver  m 
excepter.  Comme  pareillement  Sa  Majesté  a  maintenu  et  maintient  ses 
«irjets  doéit  pays  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  en 
reseicice  d'toeUe,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  tant  en  ce  qui  «st  de 
l'entretenement  des  ministres,  collèges,  professeurs,  régents,  écoliers^ 
pauvres,  leurs  gages,  pensions,  aumônes  et  discipline  ecclésiastique, 
IfliqiMAi  m^  pensMDs  et  antres  charges  qni  sont  k  présent  assignées 
sur  le  revenu  ecclésiastique,  Sa  Majesté  a  assis  et  assigné  sur  le  plus 
dair  revenu  de  son  domaine,  tant  dudit  pays  de  Béam  que  des  autres 
dnèhès,  comtés,  ^comtés,  terres  et  seigneuries  de  son  ancien  domaine 
dnierMit  rènni  de  proche  en  proche,  qni  seront  employés  es  Mats  de  la 
dépense  de  aondit  domaine,  comme  charges  ordinaires  et  localesi  pour 
être  acquittées  avant  toutes  autres  sans  aucun  divertissement.  Dont  leor 
iomnt  espMiéea  toutes  lettres  et  déclarations  k  ce  nécessaires.  Et  pour 
le  regard  de  l'entrée,  séance  et  voix  dèlibératîve  es  états^  et  cooaeil 
ordinaire  dudit  pays,  requise  par  lesdits  évoques,  Sa  Majesté  y  pourvoira 
tprto  avoir  entendn  le  rapport  du  commissaire  qui  sera  député  pour 
l^cJtécvlîoD  du  prêtent  arrêt.  Fait  an  conseil  é'Ëut  da  roi»  Sa  Majcaté  y 
séant»  k  Fontainebleau,  le  i/5*  jour  de  juin  1617.  Signé  de  Loménie. 
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et  seigneuries  de  son  ancien  domaine  ci-devant  réuni,  de 
proche  en  proche»  pour  6tre  acquittés  avant  toutes  aatres, 
sans  aucun  divertissement.  Dont  leur  seront  expédiées 
toutes  lettres  et  déclarations  à  ce  nécessaire.  » 

Environ  deux  cents  ans  plus  tard,  une  autre  main- 
levée des  biens  ecclésiastiques  a  été  accordée  au  clergé  de 
France  en  vertu  du  concordat  de  1801.  L'article  iS  de 
cette  salutaire  convention  établissait  que  les  propriétés  de 
l'Église  aliénées  par  l'État  ne  seraient  pas  réclamées  par 
leurs  anciens  propriétaires.  Quelques  temps  après»  une 
letti*e  du  cardinal  Caprara  validait,  au  nom  du  souverain 
pontife,  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Par  une  siûte 
logique,  les  propriétés  non  aliénées  qui  se  trouvaient  au  pou- 
voir de  l'État  ou  entre  les  mains  des  particuliers  furent  res- 
tituées à  l'Église,  et  tous  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  ont  tenu  à  honneur  de  remplir  les 
clauses  de  la  restitution  stipulée  par  le  premier  consuL  Ce 
qui  s'est  fait  avec  si  grande  justice  après  les  orages  de 
notre  terrible  révolution,  c'est  ce  qui  s'était  fait  avec  non 
moins  d'équité  sous  le  règne  de  Louis  XIIL  II  ne  s'agissait 
de  rien  autre  chose  que  de  la  restitution  au  clergé  du  Béarn 
de  ses  anciennes  propriétés  détenues  par  les  officiers  du 
roi.  D'ailleurs,  le  monarque  entourait  l'exécution  de  son 
arrêt  de  toutes  les  mesui*es  propres  à  ménager  les  intérêts 
engagés.  La  décision  du  25  juin  se  bornait  à  trancher  la 
question  en  droit.  Restait  à  en  diriger  l'application.  Avant 
de  prendre  de  nouvelles  dispositions,  le  roi  manda  aux 
réformés  de  Béarn  qu'ils  eussent  à  envoyer  des  députés 
en  cour,  afin  de  transmettre  les  informations  et  les  vosox 
de  leurs  Églises  «sur  le  meilleur  mode  de  remplacement  des 
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deniers  dont  Sa  Majesté  venait  d'octroyer  la  main  levée  »  • 
C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Louis  XIII,  non  con- 
tent d'assurer  aux  réformés  le  payement  des  allocations, 
se  préoccupât  encore  de  les  solder  sur  les  fonds  et  en  la 
manière  qui  leur  conviendraient  le  mieux  (1). 


Les  événements  ne  sont  pas  considérables  précisément 
par  la  masse  des  intérêts  mis  en  jeu;  ils  le  sont  principale- 
ment par  l'importance  qu'on  leur  accorde.  Le  rétablisse- 
ment complet  de  l'Église  en  Béarn  et  la  mainlevée  des 
biens  ecclésiastiques  n'étaient  pas  en  réalité  des  mesures 
d'une  immense  portée.  De  nos  jours,  habitués  que  nous 
sommes  à  des  bouleversements  qui  atteignent  directement 
les  plus  grands  intérêts  sociaux,  économiques,  religieux  et 
politiques,  nous  pourrions  peut-être  nous  étonner  que  la 
France,  au  commencement  du  dix- septième  siècle,  ait  pu 
tant  se  laisser  préoccuper  de  questions  d'aussi  minime  ap- 

(i)  Cet  exposé  fidèle  démontre  sitflîsammept  l'injustice  des  autenrs 
protestants,  qui  dénaturent  à  plaisir  le  caractère  de  la  décision  prise  par 
Louis  XIII,  et  se  plaisent  à  la  peindre  comme  une  odieuse  spoliation. 
Voici,  entre  autres:,  une  appréciation  bien  passionnée  qui  émane  cepeli- 
dani  d*un  écrivain  dont  n.ius  nous  plaisons  k  reconnaître  Tesprit  modéré, 
mais  qui  a  trop  écouté  en  ce  point  les  traditions  de  son  parti  :  «  Il  fal- 
lait, pour  reprendre  les  biens  ecclésiastiques,  déchirer  les  contrats  de 
deax  générations  et  bouleverser  la  fortune  de  milliers  de  familles.  Qu'on 
se  figure  ce  qui  serait  arrivé  si,  au  bout  de  quarante-huit  ans,  c*cst-ii- 
dire,  non  en  181  A,  mais  en  1838,  le  roi  f^uis-Pbilippe,  sous  prétexte 
que  les  biens  du  cler<;é  sont  la  propriété  de  Dieu,  avait  ordonné  à  tous 
les  Français  de  les  rendre,  et  sans  indemnité.  C'eût  été  une  loi  absolu- 
ment impraticable,  un  acte  de  folie.  Hais,  en  1617,  dans  le  Béarn,  les 
forces  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume  pouvaient  être  em- 
ployées  à  en  accabler  une  seule.  »  (De  Félice,  Histoire  des  synodes  na» 
tionaux/tnA^,  p.  168.) 
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pareD€6«  Maia  ce  n'était  pas  encore  la  conditioD  de  aoi 
pèree  d'avoir  à  reinettre,  à  tout  instant,  tout  en  qoesti». 
Leim  passions  ne  pouvaient  guère  s'exercer  que  sur  dei 

sujets  qui  nous  paraîtraient  d'importasea  aaooodaîfe.  tl 
nous-mêmes,  malgré  la  gravité  des  évéoemeoii,  ne  sob> 
mes-nous  pas  souvent  dignes  de  nos  pères  en  ce  que  noos 
sdmons  comme  eux  à  nous  passionner  pour  des  questions 
de  peu,  et  quelquefois,  malheureusement»  au  point  de  né- 
gliger les  affaires  capitales  7 

liais  qu  importe;  ce  qu'il  nous  iaut  constata,  c'est  Tac- 
rlamation  des  contemporains  lorsque  le  roi  eut  rendu  son 
arrêt. 

«  La  résolution  que  Sa  Majesté  a  prise  en  faveur  de  la  re* 
ligion  en  Béam,  écrivait  Bentivoglio  au  général  des  jésm- 
tes,  est  très-louable,  et  pas  une  autre  ne  pouvait  être  en 
France  plus  utile  à  l'Église.  Je  me  réjouis  d'un  succès  si 
heureux,  puisque  c'est  sans  doute  un  grand  bonheur  pour 
moi  que  du  temps  de  ma  nonciature  et  par  Tinterpoeition 
de  mes  services,  l'Église  obtienne  en  ce  royaume  des  avan- 
tages si  considérables.  J'en  ai  loué  le  roi;  il  a  agréé  mon 
compUoaent  avec  des  marques  évidentes  de  sèle  pour  la 
religion  (1).  » 

L'assemblée  du  clergé  de  France,  dont  la  puissante  in- 

(i)  Lettres  du  cardinal  Beolivoglio.  Lyon,  1730.  Iii-i2,  p.  117.  —  Le 
nonce  écrivait,  le  25  juillel,  au  cardinal  Borghèse  :  c  Dans  les  allatres  dn 
Béarn,  nous  avons  enfin  remporté  la  victoire.  Les  évéqoes,  griees  à 
Dieu,  ont  obtenu  l'arrêt.  Cet  événement  doit  être  esiîme  de  grande  im- 
portance, tant  ^  cause  de  lui-même  que  pour  le  zèle  montré  par  te  roi, 
qui  a  fait^  dans  un  âge  si  tendre  et  dans  les  premiers  jours  de  son  goa- 
vemement,  une  action  que  le  roi  son  père,  à  la  6 n  de  sa  vie  et  après  on 
si  long  et  si  redouté  gouvernement,  n'avait  pas  osé  faire.  »  {Lettert  di- 
plomatichey  etc.  iS53,  L  I*',  p.  160.) 
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ter? eatk»!  ayait  brusqué  le  cours  des  choses,  ue  crut  pas 
devoir  motos  faire  m  celte  occasiou  qte  dans  ka  circons- 
tanças  las  plus  importantes.  Une  lettre  fut  adressée  aw 
praviaces  pour  leur  aononcer  l'heureuse  issue  de  cette 
loogne  poursuite  (1)*  Loraciue  rassemblée  se  sépara»  ella 
prit  congé  du  roi  en  lui  rendant  de  vives  actions  de  grftces  ; 
«  Quel  moyen,  s'écrtait  l'orateur  du  clergé,  de  Iftlra  &ir 
tendre  ma  faiUe  voix  parmi  les  cris  et  les  chanta  d'allé* 
gresse  d*un  million  de  catholiques  qui  louent  Dt^i  pour 
la  délivrance  de  l'Église  dana  le  Béam  et  en  bénisaenl  le 
rei  et  sa  piété  ?  Que  Votre  Majesté  ait  achevé  à  l'âge  de 
seîae  ans  ce  que  la  merveille  des  rois,  votre  père,  a  déttré 
plus  de  seize  ans  et  jamais  pu  achever,  cela  demande  pour 
toute  louange  l'admiration,  l'étonnement  et  le  silence  (2).» 
Ainsi  fl^exprimait  l'évéque  d'Aire,  Cospéan,  l'un  des  plus, 
remarquables  prtiats  du  dîx-aqptiëme  siècle,  et  ces  perdes,, 
prononcées  par  «  un  prélat  si  docte  et  d'une.vie  si  reli* 
gieuse,  portèrent  un  grand  coup  dans  Tesprit  du  roi  (S).  » 

(1)  Leure  tux  provioces  t  «  Monsieur»  nous  avons  estimé  plus  h  propos' 
de  prolonger  rassemblée  que  d^abandooner  les  affaires  du  clergé  et  les 
laisser  imparfailes,  entre  lesquelles  nulle  n'a  eu  plus  de  pouvoir  de  nous 
retenir  que  le  rèiablissemeat  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  au  pays  àt  Béarn  et  la  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques  du 
niéme  pays,  dont  on  n'avait  point  joui  depuis  cinquante  ans. 

c  Sa  Majesté  a  rendu  cette  justice  k  l'Ëglise  de  sa  propre  bouche  et  a 
ordonné  que  les  catholiques  [auraient  l'usage  libre  de  kur  religion  et 
les  gens  d'Ëglise  de  leurs  hiens.  Cela  nous  fait  espérer  que  l'issue  en 
sera  telle  qu'on  la  peut  désirer,  et  que  Dieu  n'ouvre  pas  la.  bouche  des 
roi«  i|ii'en  même  temps  il  ne  dispose  leurs  mains  pour  exécuter  ce 
qu'ils  ont  prononcé.  (Procès-verbaux  du  clergé.  Assemblée  de  1617,  au 
16  juilleu) 

(2)  Mercure  français,  t.  V,  pi  84.  L'audience  dans  laquelle  Cospéan 
prononça  sa  harangue  em  lieu  le  18  juillet  1617. 

(3)  Mercure  français,  t.  V,  p.  85.  Philippe  de  Cospéan  était  né  à 
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Néanmoins,  la  harangue  de  Cospéan  ne  nous  laiaae  pas 
encore  deviner  le  prédicateur  qui  devait  donner  à  la  chaire 
française  les  premiers  exemples  de  la  belle  éloquence. 
En  1617,  Cospéan  était  un  orateur  célèbre;  il  n'était  pas 
encore  grand  orateur.  Au  seizième  siècle,  l'éloquence  con- 
sistait dans  l'érudition.  Le  bel  esprit  a  succédé.  Cospéan, 
dans  sa  harangue  à  Louis  XIII,  se  montre  souvent  un  bel 
esprit  érudit.  Plus  tard,  il  représentera  un  type  grave, 
vénérable,  pathétique  de  l'éloquence  épiscopale.  Le  Cos- 
péan de  Richelieu  et  de  Mazarin  n'est  plus  le  même  que 
celui  de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis.  Il  a  assisté  an 
développement  de  l'esprit  national  et  de  la  langue  fnm* 
çaise,  et  il  s'est  nourri  de  la  sève  la  plus  vigoureuse  du 
grand  siècle.  Au  terme  de  sa  longue  carrière,  il  lui  sera 
donné  de  consacrer  les  réputations  et  de  découvrir  les 
mérites  ignorés.  Il  aura  la  suprême  fortune  d'aa^ster  au 
premier  sermon  de  Bossuet  (1)  à  l'hôtel  de  Rambouillet,  de 

Nons  en  février  i57i,  d'une  honnête  famille,  dîl  Tallemant  des  Réaux. 
Il  avnîi  du  savoir.  Il  vinl  U  Paris,  où  H  enseigna  la  philosophie  el  se 
mit  k  prêcher...  M**  de  Rambouillet  dit  qu'il  disait  les  choses  agféa- 
bleroent  et  fort  k  propos. 

Ayant  sacré  Tévêque  de  Riez,  ce  prélat  l'en  alla  remercier  :  •  Hélas  I 
monsieur,  lui  dit-il,  c'est  k  moi  2i  vous  rendre  grâces  :  avant  que  vous 
fussiez  évêque,  j'étais  le  plus  laid  des  évèques  de  France.  •  {HisL  de 
Tallemant  des  Réaox,  cxxx.)  —  Il  a  le  visage,  la  barbe  et  la  conte- 
nance d'un  Espagnol,  disait  l'Estoile  en  parlant  de  CSospéan.  (Journal, 
juin,  1610.)  Voir  sur  ce  prélat  l'intéressante  notice  de  M.  Ch.  Livet  : 
Philippe  Cospéan  f  nommé  en  France  Philippe  de  Cospéan^  ia  vie  el 
tes  œuvres.  Paris,  185A. 

Gilot,  conseiller  au  grand  conseil,  écrivait,  le  15  novembre  160),  k 
Scaliger  :  «  Il  y  a  ici  un  Flamand  nommé  Cospéan,  docteur  en  tbéo* 
«  logie,  écolier  de  II.  Lipse,  qui  a  grande  réputation,  homme  de  bonne 
•  façon,  grande  mémoire  et  fort  versé  en  saint  Augustin.  »  {ÉpUrts 
françaises  des  personnes  illustres  à  M.  de  la  Scale,  1634,  p.  ftl7.) 

(t)  Floquet,  Études  sur  la  vie  de  Bossuet^  in*8<»,  1. 1*^,  p.  101. 
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^  le  mettre  en  garde  contre  les  applaudissements  mondains 
et  les  snccës  précoces,  de  pressentir  le  génie  et  de  pro- 
phétiser les  triomphes  du  sublime  orateur  qui*  devait  plus 
tard,  en  une  circonstance  analogue,  à  propos  de  la  révocation 
de  redit  de  Nantes,  terme  de  la  lutte  dont  l'arrêt  de  main- 
levée va  donner  le  signal  ;  qui  devait,  disons-nous,  faire 
entendre  uii  langage  plus  adulateur  encore  que  celui  de 
Cospéan  :  «  Touchés  de  tant  de  merveilles,  épanchons  nos 
cœurs  sur  la  piété  de  Louis.  Poussona  jusqu'au  ciel  nos 
acclamations  et  disons  h  ce  nouveau  Constantin,  à  ce  nou- 
veau Théodose,  à  ce  nouveau  Marcien,  à  ce  nouveau  Char- 
lemagne,  ce  que  les  six  cent  trente  Pères  dirent  autrefois 
dans  le  concile  de  Chalcédoine  :  «  Vous  avez  affermi  la 
foi;  vous  avez  exterminé  les  hérétiques  :  c*est  le  digne 
ouvrage  de  votre  règne,  c'en  est  le  propre  caractère.  Par 
vous  rhérésie  n'est  plus  ;  Dieu  seul  a  pu  faire  cette 
merveille.  Roi  du  ciel,  conservez  le  roi  de  la  terre,  c'est 
le  vœu  des  Églises,  c'est  le  vœu  des  |évëques  (1).  »  On  ne 
manque  guère  de  faire  de  ce  cri  d'enthousiasme  un  san- 
glant reproche  à  Bossuet.  Faut-il  donc  défendre  cette 
noble  et  belle  mémoire  7  Hélas  I  si  le  grand  esprit  de  Bos- 
suet s'est  égaré,  qui  peut  être  sûr  de  résister  à  ses  propres 
illusions  7  Voltaire  se  garde  bien  d'être  aussi  sévère  que 
la  plupart  de  ses  disciples.  II  ne  rend  pas  les  hommes 
du  dix-septième  siècle  responsables  des  excès  de  leurs 
fortes  croyances.  U  en  accuse  le  siècle  :  «  La  modération 
religieuse,  disait-il,  est  un  des  grands  ouvrages  du  temps, 
et  ce  temps  n'était  pas  encore  venu.  »  Puisque  le  dix- 

(1)  Œuvres  complètes  de  Bo«iSuel,  éd.  Vives,  t.  XII,  p.  695.  Oraison 
funèbre  de  le  Tellier. 


septîëaie  sièdô  n'a  pas  été  exempt  de  faîUesses,  quel  ûfr- 
de  peot  se  crdre  à  l'abri  d'erreurs  oûséraUesf  Eal-u  k 
n^e,  où  le  fEuiatiaaie  religieux  est  remplacé  par  le  fàr 
natiame  rétolaUooaake,  le  plua  odieux  de  toua? 

Soyooa  donc  indttlgènta  pour  une  exagéralîofi  de  lanc;age 
dont  noua  aommea  si  peu  corrigés  que  noua  l'appliquona  à 
un  ordre  d'idées  qui  comporterait  assurémentplua  de  lao- 
déitttioiti  Railler  Coepéaa  et  Bossue  de  leur  viradté A  lûiier 
leaproteeleurs  de  l'Église,  c'est  par  tr<^  oublier  ceaardttus 
irréiécbies  qui  nous  portent  quelquefois  à  acclamer  avec 
enthousiasoie  ou  à  poursuivre  de  nos  malédictioQa  ees  pré- 
tendus sauveurs  ou  ennemis  de  la  société,  triomphatcnra 
d'un  jour,  vaincus  d'un  soir,  qui  ne  sont  grands  ou  dange- 
reux que  de  la  mesure  de  notre  émotion. 


VI 


Les  partis  politiques,  an  commencement  du  dix-aeplitaie 
U  étaient  beaucoup  moins  nombreux  qu'on  ne  serait 
tenté  de  le  supposer,  en  oonsidérant  l'agitation  perpétndle 
du  royaume.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  distingoar  dtas 
les  écrits  du  ten^>s  les  nuances  cf  opinions  mnitipUées.  Mais 
il  est  oiseux  de  relever  de  semblabiesdétails  qui  n*ont  ancuae 
importance  pour  l'histoire  parce  qu'ils  n'ont  en  ancune 
sérieuse  influence  sur  la  marche  des  affaires.  £n  dehors  des 
deux  grands  partis  catholique  et  réfoi*mé,  dea  &Glîone  du 
roi  et  des  princes,  des  amis  ou  dea  adversaires  de  raUianee 
avec  l'Espagne,  il  n'est  guère  rien  qui  soit  digne  d'être 
mentionné.  Or  tous  les  catholiques,  à  quefque  firaction  poli- 
tique qu'ils  appartinssent,  applaudirent  à  Tarrét  de  main- 
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levée»  comme  aussi  tous  les  réformto  a'ea  montrèrent  mé* 
contenta. 

Après  avoir  publié  sa  décision,  Louis  XIII  épfeiivait 
coQune  un  aoukigeioeni  de  consdence  et  la  satiabdioa  do 
devoir  accompli.  C'est  le  aenUmeniqueron  eurprend  dans 
saeorve^Mndaooe  tout  entière.  Un  jour  il  parle  à  la  Force 
«  de  ce  qa*îl  a  justement  et  saintement  ordonné  en  faveur 
dee  évèques  et  autres  ecclésiastiques  de  la  souveraineté  de 
Béam  (1)  ».  U  écrit  une  autre  fois*:  «  Il  me  semble  que  la 
justice  parie  tellement  en  bveiir  des  catholiques  et  avec  elle 
ma  propre  conscience  que  je  ne  leur  pouvais  refuser  leurs 
équitables  demandes,  et,  au  contraire,  j'ai  honte  d'avoir 
tant  différé,  mêmement  nul  n'y  ayant  intérfti  que  mes 
finances,  qui  ne  me  peuvent  être  en  aucune  consîdéralion, 
lorsqu'il  s'agira  de  m'aequitter  de  mon  devoir  et  de  satis- 
faire am  obligations  de  la  bonté  céleste  (2).  » 

Hais  quelque  vive  que  fût  la  satisfaction  intimedu  jeune 
monarque,  il  n'était  pas  insonaible  am  aedamaUoos  gêné*' 
raies.  Autour  de  loi,  ses  f\vm  aifiactioimés  conidenta  se 
laissaient  aller  à  la  joie  sans  aucwi  mélange  d'inquiétude; 
aux  pieds  du  trône,  la  masse  de  la  naiîM  fiBÛsaàt  entendra  des 
applaudissements*  Ce  concert  presque  unanime  de  ksangea 
à  k  suite  de  la  première  entreprise  de  son  gouvernement 
iB^Nressioaoa  vivement  Loms  XUL  Humeurs  mois  ^près, 
il  était  encore  sous  le  charme  de  celle  première  popularité, 
car  il  écrivait,  au  mois  d'avril  de  ranate  suivante s«  Je 
n'oublierai  l'estime  que  eette  affaire  m'a  fait  recevoir  parmi 
les  catbdiques,  qui,  ne  pouvant  se  contenter  de  m'en  louer, 

(1)  Lettre  du  19  février  1618,  dans  les  Mémoiret  de  la  Force. 
t2)  Lanredtt  3  avril  iSiS.  Jéûi 


sont  coDTÎés  à  dire  que  c'est  une  sainte  in-pipation  qui  ne 
peut  procéder  que  de  celui  qui  tient  en  Sfs  mains  les  cœurs 
des  rois.  » 

Le  roi  avait  abordé  cette  question  du  Béarn  avec  une 
telle  impétuosité,  ses  volontés  s'étaient  caractérisées  d'une 
manière  si  absolue,  que  les  vieux  ministres  avaient  été 
comme  étourdis  et  entraînés  par  la  violence  des  résolutions. 
Lorsque  le  temps  eut  calmé  l'espèce  de  vertige  où  les-ivait 
jetés  une  telle  précipitation,  ils  reconnurent  avec  effroi  les 
difficultés  que  suscitait  la  mesure.  Ils  ne  lardèrent  pas, 
»non  àse  repentir,  du  moins  à  se  ressentir,  comme  disaitdu 
Plessis-Momay,  de  ladécLsion  prise  pur  te  roi  ;  car  il  leur  fut 
aiséde  prévoir  que  les  ^lises  réformées  de  France,  à  peine 
reposées  de  leurs  a^tations  au  sujet  de  la  réunion  politi* 
que  du  Béarn  qui  atteignaitindirectementl'intérétreligieux, 
se  lèveraient  avec  impétuosité  après  ce  coup  porté  directe- 
ment h  leur  organisation  religieuse.  Ils  n'étaient  pas  seuls 
à  voir  ces  conséquences.  Du  Plessis-Momay,  devenu  à  In  fin 
desaviele  typeélevé'delasagesseetde  la  prudence  po- 
litique, s'exprimait  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire.  Oette  entreprise  inattendue  lui  semblait  si  hors 
de  raison,  que,  ne  connaissant  pas  l'intervention  person- 
nelle du  roi ,  il  y  voyait  un  dessein  profond  du  clergé  de 
France  :  a  11  y  a  apparence,  disait-il,  que  le  clergé  a  poussé 
ila  pour  nous  jeter  hors  des  termes.  »    (Lettre  du 
loût  1617.)'  Quelques  jours  après,  il  revenait  sur  la 
le  pensée  :  a  Pour  moi,  je  crois  qu'il  y  en  a  qui  ont  pris 
:be  de  piquer  ceux  de  la  religion  jusques  au  sang  pour 
porter  à  quelque  folle  qui  donne  prétexte  aux  mauvus 
eins  qu'ils  couvent   de    longtemps.  «     (Lettre    du 
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8  septembre.)  Néanmoins,  le  fidèle  serviteur  du  roi  pré- 
venait les  ministres  du  danger  et  les  avertissait  de  se  tenir 
vn  garde  :  a  L'arrêt  nouvellement  donné  au  fait  du  Béarn, 
si  on  n*y  pourvoit,  est  en  danger  de  nous  former  un  cercle, 
et  vous  en  savez  les  conséquences.  »  Puis,  appréciant  la 
mesure  en  elle-même,  le  sage  duPlessis  s'écriait:  n  Je  suis 
ébahi  comme  nos  vieux  conseillers  s'y  sont  laissé  emporter, 
qui  savent  que  le  feu  roi,  en  pleine  autorité,  n'y  avait  voulu 
toucher.  Au  moins  devaient-ils  premier  que  faire  sentir 
le  mal  avoir  fait  goûter  le  remède  (l).  »  (Lettre  du  30  août.) 
A  quoi  un  secrétaire  du  roi  répondait  :  a  Vous  ne  pouvez 
vous  plaindre  du  conseil  dii  roi  qui  n'a  autre  tort  en  l'affaire 
de.  Navarre,  non  plus  qu'en  toutes  autres,  que  de  faire 
justice  équitablement  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  la- 
quelle serait  en  mauvais  termes,  si  pour  l'intérêt  des  uns 
elle  n'osait  faire  droit  aux  autres.  Vous  ne  voudriez  pas  que 
cela  la  retînt  quand  vous  désirez  quelque  juste  contente- 
ment. Jugez  donc  à  quoi  elle  a  été  obligée  en  cette  affaire- 
ci,  et  considérez,  s'il  vous  plaît,  quau  même  temps  qu'elle 
a  rendu  aux  évêques  le  bien  des  églises,  elle  a  pourvu  libé* 
ralement  et  avantageusement  à  la  récompense  des  mi- 
nistres, n  (Lettre  du  22  septembre  1617.) 

(1)  Du  Plcssis-Nornay  aimait  a  dogmatiser  sur  la  politique.  Mais,  en 
(léfiniiive,  tous  ses  principes  de  {nodéraiion  se  réduisent  k  la  maxime 
suivante  :  «  J'ai  toujours  observé  que  les  sages  ont  plus  d^égard  k  ce 
qu'ils  peuvent  qu'à  ce  qu'ils  veulent,  à  ce  qu'ils  ont  k  souffrir  qu'k  ce 
qu'ils  prétendent  faire,  à  ce  qu'ils  doivent  éviter  qu'à  ce  qu^ils  pour* 
raient  couvoiter  avec  peu  d'espérance  d'y  atteindre  ;  pour  patienter 
plutôt  quelques  maux  particuliers  que  précipiter  des  remèdes  incer- 
tains, faibles  et  néanmoins  très- périlleux  pour  tout  le  public  Ce  que  je 
vous  dis,  messieurs,  non  de  mon  sens  privé,  mais  pour  avoir  ressenti 
celui  des  plus  grands  personnages  de  notre  profession.  »  (Lettres  de 
du  Plessis  du  27  décembre  iG*JO).  Nos  pères  ne  disaient  pas  satis  cause  : 
Il  Malùm  behe  positum  ne  movetOi  •  (25  jauvier  S 621») 


Mais  cescxt^ications  culuiait  nul  rinquiétode  desvteot 
txmseillen  de  Ix  coaronm,  qui  vofûent  diatinctement  tonte 
tagnvilé  des  drcointances. 


DEUXIÈME  SÉRIE  DES  PAMPHLETS  BEARNAIS. 


l'ioQS  oon prenons  émis  C6it^  dcnxiëmê  séri€  tes  divers  ontriges  )mi- 
bKés  snrto  mainlevée  des  biens  ecclésiastiques.  •  R  se  vit  lors  plnsienrs 
peùti  libelles  dîtamstoires,  tant  d'une  |nrt  que  dHttnre,  ce  qnî  At  juger 
k  beanoonp  de  personnes  qne  l'exécution  de  cette  nainletée  ne  se  fe- 
rait si  facilement  et  qu'il  y  aurait  de  la  résistance.  »  {Mercure  franetns, 
nunée  1617,  p.  9960  «  On  faisait  courir  parmi  le  peuple  de  Béarn  des 
livrets  et  discours,  selon  Toccasion  du  temps,  pour  l'échauffer  ou  pour  le 
refroidir  pat  des  nouvelles  accommodées  et  d^uisées.  »  {Mercure  /Von- 
fais^  année  1618,  p.  220.) 

I.  -*-  Le  premier  écrit  qui  parut  k  l'oocasion  de  la  mainlevée  des 
biens  ecclésiastiques  est  intitulé  Discourt  des  Églises  réformées  ée  fa 
svmeraineté  de  Béarriy  tovuihant  lu  mainlevée  des  hims  ecelésiastiqneSf 
aeeariéepar  le  conseil  du  roi  au£  évêques  romains.  Londres,  par  6:  0i» 
chobs,  pour  H.  Norton,  1618,  in-A^^.  Il  j  eut  une  seeonde  édition  à  la 
Rochelle,  par  Guillaume  Delachaulx,  suivant  la  copie  imprimée  ^  Lon- 
dres par  Georges  Bichobs,  1618,  in-8^  de  28  pages.  —Une  partie  de 
cet  ouvrage,  désigné  par  les  écrivains  du  temps  sous  la  dénomination  de 
ÎXscouts  de  Ix^ndres,  a  été  inséré  dans  le  Mercure  français^  t.  V| 
année  161 8i  p.  233-2A/k. 

a  Tout  ce  qui  est  de  plus  considérable  au  Discours  de  Londres,  a  dit 
Marca,  tous  les  efforts  de  ses  raisons  et  de  son  style  ne  sont  employés 
que  pour  obtenir  une  nouvelle  et  injuste  séparation  et  distribulitïn  des 
dîmes.  Car  lont  le  reste  ne  sont  que  calomnies  et  médisances»  Aturs  or* 
dinaires  de  la  rhétorique  réformée,  on  sont  certains  passages  empruntés 
de  nos  docteurs  catholiques  andens  et  modernes,  Oiîgène,  Si  Cyprien, 
TenulKan,  S.  Âmbroise,  Isidore  Pelusiate,  S.  Bernard,  S.  Thomas 
d*Aqttin,  etc. ,  lesquels  nous  vendiquous  et  répétons  d'entre  les  mains 
de  cet  écrivain,  comme  d'un  injuste  possesseur  ;  ou  bien  sont  des  lieni 
communs  contre  la  béte  de  l'Apocalypse,  des  paroles  d'un  Lucilius  on 
d'une  Hénippée  de  Varron  contre  le  faste  et  le  luxe  des  ecclésiastiques. 
Lesquels  toutefois  11  n'estime  pas  si  flagitienx  qu'il  ne  désire  être  partiel» 
pant  k  leur  crime  en  demandant,  pour  l'entretenement  dos  pasteurs  de 
sa  religion  prétendue,  les  dîmes  de  ceux  qui  en  font  profession.  9  {DiS' 
cours  d^un  Béartiais,  etc.) 
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Si  ToQ  laîi  la  pari  des  eolraiBenieoU  de  la  (loléaiiqve  ei  ai  V<m  tiefti 
cooiple  au  Discours  de  Londres  d*an  style  cbir  ei  anînié,  ob  me  pe«t 
qae  souscrire  au  jugement  de  Uarca. 

II.  —  En  réponse  au  Discours  de  Londres,  les  catholiques  treni  pa- 
raître les  deux  ouvrages  suivants  : 

!•  Discours  d'un  Béarnais^  iris^fidék  sujet  du  rot,  Jiir  tédii  du  rr- 
iablissement  de  texereiee  de  la  religion  catholique^  apostoUqme  ei  f«- 
maine  par  tout  le  Béarn,  et  de  la  mainlevée  des  biens  eeeUiiasiifueu 
A  Quoenque  de  Goete,  par  Pierre  Cabart  et  Martin  de  Berien,  deiant 
Tégliae  de  Saint-Vinoent,  1618,  in-4<>,  pièce.  —  Antre  édilioB«  îna- 
lirimée  nouvellement,  1618,  in-&*,  52  pages.  —  Quelques  estmiis 
dans  le  Mercure  français^  l.  V,  année  1618,  de  la  page  S5A  à  In  pnge 
269. 

Nous  parlerons  bientdi  plus  au  long  de  œt  important  ei  reottrqonble 
ouvrage. 

2*  Copie  de  la  Lettre  d'un  pasteur  aux  fidèles  des  Églises  réfortnéa 
de  Béarn  (s.  I.),  1618,  in-8*  de  23  pugn.  —  Presque  entièremeDl  in- 
séré dans  le  .Mercure  français^  t.  V,  année  1618,  de  la  page  244  à  b 
page  264. 

Cette  réponse  suit  pas  k  pas  le  Discours  de  Londres  et  le  réfute  para- 
graphe par  paragraphe.  Ce  pasteur  qui  s'adresse  aux  fidèles  des  E^ses 
ri'formées  ne  tient  pas  un  autre  langage  que  celui  qui  pourrait  se 
trouver  dans  la  bouche  d'un  évéque  béarnais. 

La  Lettre  d^un  pasteur  reproduit  en  un  style  aisé  et  populaire  les  ré- 
futations que  llarca  avait  présentées  dans  le  Discours  d'un  Béamais^ 
dans  tout  leur  appareil  scientifique  :  «  VniU,  disait  le  pasteur,  simple- 
ment et  mémement,  en  peu  de  paroles,  ce  qui  est  de  Taffain  qu'on 
déguise  le  plus  qu'on  peut  aux  ignorants  et  idiots,  ou  possédés  de  zèle 
sans  science,  a 

L^allure  de  cette  lettre  est  rapide  et  le  ton  en  est  spirituel  :  a  Le  roi 
est  le  père  commun  de  ses  sujets  ;  il  doit  la  justice  k  tous  ;  elle  a  été 
demandée  par  les  ecclésiastiques;  elle  leur  a  été  rendue.  Il  a  été  un 
don  d'une  main  (comme  on  dit)  et  l'a  rendu  d'une  autre...  (Test  un 
don,  non  une  obligation  ;  une  gratification,  non  une  dette.  Cependant 
vous  le  voulez  avoir  en  menaçant  et  en  bravant^  ^  votre  mode«  C'est  de- 
mander l'auménc  h  l'espagnole,  en  iojuriant...  Tous  ces  bienfaits  ne 
sauraient  monter  50,000  livres  ;  c'est  un  édair  éblouissaut  qui  vous 
donne  dans  les  yeux.  Pour  peu  faut-ii  tant  faire  de  bruit?  Quel  xèle 
transcendant  de  religion  !  ■  D'un  bout  k  l'autre,  la  Lettre  d*im  pasteur 
est  écrite  de  ce  style  alerte  et  dégagé. 

IIL  —  Lescun  n*eut  garde  de  ne  pas  intervenir.  Il  a  publié  plusietus 
volumes  h  l'occasion  de  la  mainlevée.  En  voici  les  titres  i 
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1*  Apologie  des  Églises  réformées  de  f obéissance  du  roi  et  des  états 
généraux  de  la  souveraineté  de  Béam^  qui  rend  manifeste  et  notoire  la 
justice  des  oppositions  par  eux  formées  contre  l'exécution  de  la  main- 
levée des  biens  ecclésiastiques  de  ladite  souvetaineté^  appendances  et  dé- 
pendances  d*icelle^  par  un  sommaire  et  véritable  récit  des  choses  plus 
mémorables  advenues  en  Béam  et  en  Navarre  pour  le  rétablissement 
de  la  religion  réformée  depuis  le  règne  du  roi  Henri  et  de  la  reine 
Marguerite^  bisaïeuls  de  Sa  Mnjes(é,jusques  à  présent.  Orihez,  par 
aveo  et  approbation  de  rassemblée.  1618,  in-6^,  xii-i26  pages. 

2»  Seconde  partie  de  V Apologie  des  Églises  réformées  et  des  états  gé- 
néraux de  la  souveraineté  de  Béam,  contenant  un  sommaire  récit  de 
ce  qui  s* est  passé  de  plus  mémorable  sur  le  fait  de  la  mainlevée.  Depuis 
le  2  de  décembre  i6i%  jusqu^au  15  janvier  1619.  Imprimée  aux  dépens 
desdites  Églises,  par  ordonnance  de  l'assemblée  politique  convoquée  en 
la  ville  de  Pau  le  20  février  1619.  Orlhez,  1619,  in-/|0  de  56  pages. 

«  Vers  la  tin  de  Tannée,  les  Béarnais  publiaient  une  apologie  com- 
posée par  Lescun,  avec  Ta  vis  et  l'approbation  de  l'assemblée  d'Orthpz  h 
qui  elle  fut  dédiée.  Cette  pièce  fut  faite  à  diverses  reprises,  commo  on 
pent  le  reconnaître  par  le  tissu  de  l'ouvrage.  Le  style  en  est  coupé;  les 
raisonnements  y  sont  détachés  et  peu  suivis  ;  elle  est  pleine  d'allusions 
à  rÉcrituFe  sainte  et  à  d'autres  auteurs.  Mais  au  fond,  elle  est  bonne  et 
solide,  et  les  droits  du  Béarn  y  sont  soutenus  avec  assez  de  vigueur 
pour  donner  lieu  de  faire  k  Pauteur  un  crime  d'État  de  sa  hardiesse, 
principalement  parce  qu'il  parle  avec  force  contre  le  pouvoir  arbitraire, 
quoique  le  respect  dû  au  rui  y  soit  religieusement  gardé.  »  (Élie  Be- 
noit, Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  in-Zi»,  i.  Il,  p.  268.) 

Nous  n'avons  guère  remarqué  dans  les  Apologies  de  Lescun  c^t  esprit 
d'indépendance  signalé  par  Elie  Benoit  et  qui  constituerait  le  principal 
mérite  des  écrits  du  magistrat  béarnais.  Lescun  expose,  il  est  vrai,  une 
thèse  de  droit  public  dans  ses  écrits  postérieurs  k  l'arrêt  de  mainlevée, 
et  il  s'y  rattache  avec  une  inébranlable  obstination.  Mais  il  déploie  plus 
encore  l'esprit  du  légiste  que  celui  du  publiciste.  Aucune  grande  idée, 
aocun  généreux  accent,  rien  que  les  préoccupations  du  procureur  qui 
appuie  sa  cause  de  faits  plus  ou  moins  exacts,  de  textes  plus  ou  moins 
probants.  Lescun,  personne,  après  avoir  lu  ses  écrits,  ne  nous  démentira, 
ne  s'opposa  pas  à  l'arrêt  de  mainlevée,  par  patriotisme  et  par  amour  pour 
les  libertés  de  son  pays,  il  ne  fut  patriote  et  passionné  pour  les  fors 
du  Béarn  qu^autant  que  cela  put  servir  à  ses  lins;  il  invoqua  les  privi- 
lèges de  sa  patrie,  moins  en  homme  de  conviction  qu'en  homme  de 
chicane.  An  surplus,  sa  science  de  publiciste  n'était  pas  de  meilleur  aloi 
que  sa  science  d'historien.  Nous  avons  eu  occasion  plus  d'une  fois,  et 
|ieut-ètre  trop  souvent,  du  recueillir  les  témoignages  de  Lescun,  et  nous 
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les  avons  fréquemiuent  surpris  en  flagrant  d^l  d'inexacliludeb  H  noos 
arrivera  quelquefois  encore  de  relever  les  méprises  du  juriste  et  de  si> 
gnaler  rinsécurité  k  laquelle  on  s'eiposerait  en  suivant  aveugléaient  ut 
tel  guide.  En  ce  moment,  il  nous  suffit  d'appeler  rattention  dv  leclcir 
sur  le  jugement  défavorable  qu'Ëlie  Benoit  porte  sur  le  style  et  la  compo- 
sition des  Apologies.  En  réalité,  ce  sont  des  productions  informes,  am 
vie  et  sans  attrait,  dénuées  de  tout  mérite  littéraire^  Il  est  k  reiiian|uer 
que  Lescun,  qui  nous  a  laissé  quelques  morceaux,  quelques  pages  de  va- 
leur, n'a  pas  réussi  à  composer  un  écrit  d'une  certaine  étendue  11  était 
ompilateur  et  faiseur  d'extraits.  H  faut  cependant  oser  une  exception 
pour  les  Défenses  et  pour  le  petit  écrit  suivant  : 

d^  Complainte  des  Églises  réformées  du  royaume  de  Natxirre  et 
souveraineté  de  Béarn.  Orthez,  20  juillet  1619,  io-8<»  de  8  pages.  Celle 
pièce  donne  le  récit  des  événements  qui  se  sont  succédé  en  Béani,  à 
l'occasion  de  la  mainlevée,  du  16  janvier  1619  au  20  juillet  de  b  même 
année.  C'est  une  suite  k  la  Seconde  Apologie,  mais  écrite  au  courant 
de  la  plume  et  sans  cette  manie  de  citation  indigeste  de  docuaenls 
qui  rend  si  pénible  la  lecture  des  ouvrages  de  Lescun. 

Il  ne  faut  pas  cependant  trop  se  plaindre  des  compilations  de  Lescun. 
Elles  nous  permettent  de  suivre  pas  k  pas  les  phases  de  la  question  de 
la  mainlevée.  Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  pu  appuyer  notre 
élude  sur  le  recueil  intitulé  Mémoires  de  Lescun.  Deux  autres  recaeik 
publiés  par  Tactil  magistrat  complètent  les  Mémoires  et  les  Apologies  et 
permettent  de  suivre  au  plus  près  le  détail  des  discussions.  Ce  sont  les 
deux  volumes  suivants  : 

li^  Advis  d'un  gentilhomme  de  Gascongne  à  messieurs  des  états  géné^ 
ravuc  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béam^  sur  la  main- 
levée  des  biens  ecclésiastiques,  entrée  au  conseil  ordinaire  et  cour  so«t?f- 
raine,  présidence  aux  états  et  autres  octrois  obtetius  par  les  avenues 
d'Oloron  et  de  Lescar^  Vannée  présente  1617.  A  Paris,  1627, 
38  pages.  La  Mouche  nous  apprend  que  cet  ouvrage  est  sorti  des  mains 
de  Lescun.  \J Advis  d*un  gentilhomme  de  Gascongne  contient  les  docn- 
ments  suivants,  que  nous  avons  déjk  cités  en  partie  et  que  nous  avroAs 
plus  d'une  fois  encore  k  mentionner  : 

(A)  Avisa  messieursdes  états  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté 
de  Béam  sur  la  mainlevée  et  autres  octrois  faits  aux  évéques  d'Oloron 
et  de  Lescar,  l'année  présente  1617  (p.  3-5). 

•••  «  Me  trouvant  sur  les  lieux  et  parmi  les  personnes  qui  traitent 
«  ces  aflaires,  j'ai  estimé  être  de  mon  devoir  de  vous  exhiber  an  vrai 
«  les  demandes  des  Églises  réformées  et  des  évéques.  a 

(B)  Extrait  au  vrai  de  tous  et  chacun  les  points  contenus  es  demandes 
des  Ëglisei  réformées  du  royaume  de  Navarre  et  souveraineté  de  Béara« 
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résolues  es  assemblées  générales  convoquées  en  ia  ville  de  la  Rochelle 
es  années  1616  et  1617,  et  en  rassemblée  ordinaire  tenue  en  la  ville 
d'Onbez  au  mois  de  juillet  de  Tannée  présente  1617,  et  présentées  au 
roi  en  son  conseil  de  Navarre,  depuis  le  premier  de  juin  1616  jusqu'au 
dernier  de  septembre  1617  (p.  6-1  û). 

(C) Extrait  des  principales  demandes  du  cahier  des  évoques  d'Oloron  et 
de  Lescar,  contenant  quarante-neuf  articles  présentés  au  roi  Tannée 
passée  1616,  et  de  trois  articles  de  leurs  demandes  imprimées  Tan  1615, 
remises  avec  lesdits  cahiers  es  mains  de  M.  de  Boisisse,  conseiller  d'État, 
et  par  lui  rapportés  avec  le  contenu  audit  cahier,  le  samedi  dernier  jour 
de  Tanoée  1616,  au  conseil  tenu  chez  M.  Mangot,  lors  garde  des  sceaux 
de  France  (p.  14-26). 

(D)  Lettre  des  Églises  réformées  de  Béarn  aux  Églises  de  France  sur 
redit  de  mainlevée!  Orthez,  28  juillet  1617  (p.  26>d2). 

(E)  Exhortations  li  prendre  des  mesures  contre  les  entreprises  des 
évèques  (p.  32-38). 

6*"  Les  demandes  des  Églises  réformées  du  royaume  de  Navarre  et  ht 
souveraineté  de  Béarn,  présentées  au  roi  en  son  conseil  de  Navarre^ 
es  années  1618  et  1617,  par  le  député  desdites  Églises,  joints  à  lui  les 
députés  généraux  des  Églises  réformées  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté, 
avec  t'extrait  des  principales  pièces  y  déclarées,  et  la  réponse  faite  en 
conseil  le  17  janvier  1618.  A  Paris,  pour  Tauteur,  1618,  in-8^ 
55  pages.  Les  Demandes  sont  un  recueil  de  pièces  contenant  : 

(A)  Une  requête  au  roi  et  k  nosseigneurs  du  conseil  de  Navarre,  et  une 
seconde  requête  au  roi,  seigneur  souverain  de  Béaru  et,  ii  nosseigneurs 
de  son  conseil,  avec  la  réponse  du  conseil  d'État  en  date  du  17  jan- 
fier  1618  (de  la  page  3  k  la  page  28). 

(B)  Une  troisième  requête  avec  réponse  spéciale  du  conseil  d'État  du 
17  janvier  1618  (p.  29*37). 

(C)  Trois  autres  requêtes  avec  une  réponse  spéciale  du  conseil  d'État 
du  17  janvier  1618  (p.  38-47.) 

(D)  De  la  page  68  à  la  page  55  sont  imprimées  quelques  pièces  justi- 
ficatives. 

Il  s'agit  ici  d'une  collection  des  cahiers  particuliers  des  Églises  de 
Béarn  où  Lescun  ne  traite  que  des  points  de  détail. 
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LE  PREMIER  ECRIT  DE   MARCA. 

!•  Daos  son  Histoire  des  troubles  du  Béam^  le  P.  MîrassoD  (p.  179) 
rapporte  que  «  Marca,  daus  son  Histoire  du  Béarn^  dît  qH*il  prononça* 
au  sujet  de  l'édit  de  maiolevée,  un  petit  discours.  » 

il  n^est  besoin  que  de  lire  le  Discours  d'un  Béarnais  pour  être  oon- 
vaiucu  que  cet  oovrago  est  de  Marca.  L'authenticité  ne  peut  ea  être 
méconnue. 

C'est  le  style  sententieux  et  serréde  ce  lui  qui  se  flattait  de  mettre  dans 
ses  écrits  autant  de  choses  que  de  mots.  C'est  rérudilion  extraordinaire 
du  juriste  et  de  rhistorieu  béarnais.  Comme  juriste,  Marca  y  applique 
la  méthode  qu'il  avait  apprise  k  Toulouse  du  professeur  Maran,  d'ap* 
puyer  les  prescriptions  canoniques  par  les  faits  et  les  précédents.  Comme 
historien,  Marca,  dans  son  Discours^  montre  déjà  une  connaissance 
approfondie  des  annales  du  Béarn.  Besly  dit  dans  ses  Mémoires  concer^ 
nant  le  pays  de  Béarn  (Man.  fr.  de  la  Bib  Imp..  16810,  f»  105)  : 
«  L'an  1632,  ayant  conféré  avec  M.  de  Marca,  président  au  parlement  de 
Navarre,  personnage  de  modestie,  probité  et  suffisance  rare,  leqtfel  dès 
longtemps  s*est  employé  sur  ce  sujet,  j*ai  reconnu  sa  tissure  si  riche  que 
je  me  suis  pour  ce  regard  réduit  an  silence  :  en  sou  discours  curieux  et 
accompli,  il  prend  l'origine  de  la  maison  fort  haute,  remarque  les  chan- 
gements par  les  alliances  des  familles  de  Gabarde  et  Moncade,  qn*U 
relève  selon  la  dignité  de  leur  naissance  et  richesses.  1^  concurrence  ne 
me  pourrait  être  que  à  pudeur;  c'est  pourquoi  j'ai  retranché  tout  ce  que 
j'en  avais  tracé.  »  On  trouve  déjà  dans  l'écrit  de  1618  le  germe  des 
découvertes  historiques  que  Besly  signalait  en  1632,  et  l'indication  des 
recherches  sûres  et  approfondies  qui  donnent  une  place  à  part  k  b 
célèbre  Histoire  du  Béarn  publiée  seulement  en  16A0. 

Or  Marca, en  1618,  n'avait  guère  que  vingt-quatre  ans,  et  l'on  oepent 
qu'admirer  une  érudition  si  précoce.  Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  11 
nous  semble  reconnaître  la  main  de  Marca  dans  un  ouvrage  qui  avait 
paru  trois  ans  auparavant, en  1615,  et  qui  avait  excité  une  vive  émotion 
daus  les  étals  généraux  de  France.  Nous  voulons  parier  de  VAvis  pour  /« 
réunion  de  la  terre  de  Béarn  à  la  couronne  de  France.  Que  l'un  des 
savants  frères  Dupuy  ail  pris  une  part  imporlante  à  la  rédaction  de  cette 
pièce,  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  constater  et  nous  ne  revenons 
pas  sur  notre  opinion.  Mais  bien  des  documents  ont  pu  et  ont  dû  être 
loumis  par  Marca.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  manuscrits  du  collège 
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de  Foîx,  à  Toulouse,  ciiés  par  l'auteur  ilo  VAvU.  Il  esi  assez  probable 
que  la  connaissance  de  ces  manuscrits  n*esl  venue  aux  frères  Dupuy  que 
par  le  jeune  de  Marca,  qui,  pendant  son  éducation  au  collège  de 
Foix«  s'étail  appliqué,  ainsi  que  le  rapportent  les  biographes,  à  l'élude 
de  ces  monuroenis  paléographiques  jusqu'alors  peu  appréciés  et  d*une 
communication  difficile.  Ne  trouverait-on  pas  dans  cette  participation  de 
Marca  à  l'œuvre  du  Dupuy  l'explication  de  ce  titre  d'un  libelle  béarnais 
dont  nous  avons  défit  signalé  la  singularité,  Réponse  d'un  gentilhomme 
fiavarrais  à  la  lettre  d'un  seigneur  de  marque,  sur  Vunion  du  royaume 
de  Navarre  et  souveraineté  de  Béarn  à  la  couronne  de  France? 

Quelle  que  soit  la  participation  de  Marca  à  la  composition  de  VAviSyW 
convient  cependant  d'attribuer  la  plus  grande  part  du  travail  ^  Dupuy. 
Marca  n'aurait  pas  affirmé  avec  autant  d'assurance  les  droits  absolus  du 
roi  de  France  sur  le  Béarn.  C'est  l'auteur  régalien  qui  a  pu  seul  exa- 
gérer à  ce  poiut  les  droits  de  la  couronne.  Aussi,  tout  en  faisant  bon- 
near  au  jeune  magistrat  de  cette  collaboration  avec  l'un  des  plus  illustres 
savants  du  dix-septième  siècles,  pouvons-nous  légitimement  revendiquer 
pour  le  Discours  ^ffun  Béarnais  le  titre  de  premier  écrit  de  Marca. 

If.  Le  but  de  Marca  est  de  démontrer  dans  son  ouvrage  la  justice  de 
Tarrôt  de  mainlevée.  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  le  jeune  magistrat 
examine  toutes  les  faces  de  son  sujet  avec  une  telle  clairvoyance  et  résout 
les  difficultés  avec  tant  de  savoir  et  de  logique  qu'on  ne  saurait  trouver 
un  meilleur  guide  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  de  la  question 
débattue  et  pour  se  former  une  opinion  sur  la  légitimité  des  décisions 
du  roi.  Nous  regrettons  vivement  que  l'étendue  du  Discours  d'un  Béar^ 
ruiis  ne  nous  permette  pas  de  reproduire  ici  une  œuvre  aussi  remarquable. 
Nous  devons  nous  borner  h  en  donner  une  analyse  succincte. 

Marca,  au  début  de  son  ouvrage,  pose  en  principe  que  le  prêtre  doit 
vivre  de  l'autel,  et  qu^il  «  moissonne  avec  raison  le  bien  temporel  en 
récompense  du  soin  qu'il  prend  a  distribuer  la  nourriture  spirituelle  ». 
Conformément  à  ce  principe,  les  anciens  Béarnais  avaient  pourvu  k  l'en- 
tretien du  clergé  par  la  constitution  des  dîmes  et  des  fondations.  Cet 
ordre  subsista  jusqu'à  la  reine  Jeanne.  Elle  détruisit  l'antique  organisa- 
tion des  revenus  ecclésiastiques,  et  le  clergé  était  prive  de  ce  qui  lui 
appartenait  depuis  un  si  grand  nombre  de  siècles,  lorsque  le  roi 
Louis  XIII  annula  les  prescriptions  de  la  reine  Jeanne  et  restitua  aux 
ecclésiastiques  leurs  propriétés  confisquées. 

Cet  arrêt  du  roi  est  juste. 

Marca  examine,  dans  la  première  partie  de  son  Discours^  les  raisons 
personnelles  qui  déterminaient  le  roi  à  rendre  l'arrêt  de  mainlevée. 
••  Sa  Majesté  a  bien  reconnu  qu'elle  y  était  obligée  par  le  rang  que 
Dieu  lui  fait  tenir  entre  les  mortels.  »  Suivant  son  usage,  Marca  corn- 


—  380  — 

mencera  son  exposé  par  établir  les  bases  mômes  de  la  qoestion.  U  y  a 
dans  la  société  deux  puissances  distinctes,  ayant  des  defoîrs  difTérents  : 
la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  temporelle.  Or  la  soetélé  m 
peut  subsister  qu*à  la  -condition  que  les  deux  pouvoirs  vivronl  en  en- 
corde. Ce  n'est  pas  TÉglise  qui  a  jamais  manqué  aux  lois  delà  oonoMde. 
Elle  a  toujours  été  fidèle  ^  ses  devoirs  envers  TÉtat.  Les  clercs  oomplè- 
rent  toujours  au  nombre  des  meilleurs  serviteurs  des  princes,  et  oeBX««î 
ne  crurent  pouvoir  mieux  faire  dans  l'intérêt  de  l'Ëiat,  qoe  de  remelire 
souvent  l'administration  des  affaires  temporelles  aux  mains  des  ecdém^ 
tiques.  Marca  répond  subsidiairement  à  l'objection  des  réformés  de 
Béam  qui  s'indignaient  qoe  les  évoques  de  Lescar  et  d^Olonm  préten- 
dissent entrée  aux  états  et  au  conseil  de  la  souveraineté.  Il  établit  qve 
les  gens  d'Église  peuvent  légitimement  accepter  les  charges  publiques; 
que  depuis  plusieurs  siècles  les  seigneurs  de  Béarn  leur  avaient  ooofié 
les  plus  importantes  magistratures,  et  que  c'était  là  une  pratique  hbî- 
verselle  et  consume  dans  la  chrétienté.  Puis  Marca  expose  les  devoirs 
des  princes  envers  l'Église.  Us  lui  doivent  assistance  et  proiection.  Les 
princes  du  Béarn  y  sont  plus  spécialement  engagés  par  le  serment  qu'ils 
prêtent  au  commencement  de  leur  règne.  Gomment  donc  Louis  XIII 
aurait*il  pu  se  refuser  aux  demandes  des  Églises  de  Béam  qui  lui 
demandaient  la  mainlevée  de  leurs  biens?  Du  moment  qu'il  est  avéfé 
que  ces  biens  sont  à  l'Église,  il  ne  [leut  y  avoir  de  prince  qui  ait  le  droit 
de  repousser  de  si  légitimes  demandes.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu'un  tel  cas  se  présentait.  Souvent  l'Église  avait  été 
dépouillée  de  ses  biens.  Mais  les  empereurs  païens  et  les  princes  arietts, 
les  rois  de  France  et  les  souverains  de  Béam  s'étaient  fait  k  l'envi  on 
devoir  de  réintégrer  l'Église  dans  ses  droits,  a  Notre  roi  trè&-cfaréties, 
ajoute  Marca,  quoique  pour  entreprendre  les  actions  louables  et  géné- 
reuses il  n'ait  point  besoin  d'autre  instruction  que  de  suivre  les  incii- 
nations  de  son  génie  royal,  néanmoins,  jettant  les  yeux  sur  la  religieuse 
conduite  de  ses  devanciers,  s'est  trouvé  comme  contraint  par  son  bon* 
neur  de  faire  un  semblable  rétablissement  en  faveur  de  l'Église,  soit 
pour  rehausser  la  gloire  de  ses  prédécesseurs,  soit  pour  obliger  la  posté- 
rité à  la  louange  de  ses  belles  actions,  ou,  comme  il  parle  lui-même,  poar 
la  décharge  de  sa  conscience,  i» 

Jusqu'ici  Marca  n*a  exposé  que  les  raisons  extrinsèques.  Des  mouvf* 
ments  particuliers  portaient  le  roi  k  être  favorable  au  clergé  du  Béam. 
Mais  n'y  avait-il  pas  de  justes  raisons  de  ne  pas  remettre  lears  biens 
aux  ecclésiastiques  du  Béam?  Marca,  en  une  seconde  partie,  entre  dans 
l'examen  de  toutes  les  oppositions  que  l'on  pouvait  faire  k  l'arrêt  du  roi, 
et  il  montre  que  Louis  XIII  avait  rendu  le  jugement  de  Cyms  «  ordoo- 
«  nant  que  la  propriété  de  la  robe  serait  non  à  celui  qui  la  possédait  par 
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«  force,  quoiqtt'eiie  lai  fût  plas  séante  et  confenaMe,  mais  à  celni  qui 
ff  en  était  le  maître  et  le  possesseur  légitime.  » 

On  ne  pourrait  opposer  k  Tarrôt  du  roi  la  prescription  en  fafeur  des 
Téformès*  La  prescription  ne  saurait  atteindre  les  choses  qui  sont  dé- 
diées et  destinées  immédiatement  au  culte  de  Dieu  :  les  églises,  par 
exemple,  et  les  cimetières;  «  la  nature  de  ces  choses  sacrées  et  reli<» 
«  gîeases  ne  permet  pas  qu'elles  entrent  au  commerce  des  hommes  et 
a  empêche  toutes  sortes  d'aliénations  et  particulièrement  la  preserip- 
«  tion.  »  Pour  les  choses  qui  ne  sont  destinées  au  culte  divin  que  coh' 
sécutivementf  ainsi  que  s'exprime  Harca,  il  peut  y  avoir  prescription. 
Mais  le  patrimoine  de  TËglise  de  Béam  ne  peut  être  aliéné  par  une 
prescription  quadragénaire.  Les  ecclésiastiques  béarnais  ont  été  dépos- 
sédés de  leurs  biens  en  qualité  de  romains.  Or  le  droit  veut  qu'on  ne  se 
serve  pas  d'autres  moyens  contre  les  ecclésiastiques  que  de  ceux  dont 
on  s'est  déjk  servi  pour  les  déposséder.  C'est  pourquoi,  en  qualité  de  ro- 
inaioe,  TËglise  a  le  privilège  de  la  prescription  centenaire.  Mais  quand 
même  on  s'arrêterait  à  la  prescription  de  quarante  ans,  elle  a  été  inter- 
rompue légitimement  par  les  cahiers  de  plaintes  présentés  k  Henri  iV, 
qui  sont  moyens  suf/isans  pour  interruption  cTusucapion  auprès  de 
notre  prince^  lequel  ne  doit  avoir  égard  aux  quarante  ans  de  possession 
illégitime  et  interpellée,  puisque  la  reine  Jeanne  ne  considéra  pas  plus 
de  doute  cents  ans  de  possession  légitime  et  non  interrompue.  Au  sur- 
plus, il  suffit  de  se  rappeler  comment  le  comte  de  Montgomery  fit,  au 
nom  de  la  reine  Jeanne,  la  saisie  des  biens  ecclésiastiques  qui  a  été 
maintenue  jusqu'à  présent,  pour  conclure  comme  d'un  principe  assuré 
que  le  roi  n'a  détenu  ce  patrimoine  qu*eu  vertu  de  saisies  et  comme  un 
gage  judiciel,  et  que  n'ayant  possédé  pour  soi-même,  avec  affection  et 
volonté  précise  de  maître,  il  ne  s*est  point  acquis  par  la  durée  de  cette 
longue  possession  la  propriété  de  ce  bien.  »  Ainsi  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée  contre  l'arrêt  de  mainlevée. 

C'est  en  vain  que  les  réformés,  prenant  titre  de  la  dénomination  de 
biens  ecclésiastiques,  soutiennent  qu'en  cette  même  qualité  dVcdésiasti* 
ques,  le  patrimoine  saisi  leur  doit  être  adjugé  ou  pour  le  moins  affecté. 
Marca  démontre  fort  bien  que  le  clergé  de  Béam  a  toujours  possédé  le 
titre  d'ecclésiastique  depuis  l'établissement  du  diristianisme  dans  les 
Gaules,  et  que  les  ministres  ne  peuvent  être  désignés  que  sous  le  nom 
de  prétendus  ecclésiastiques.  Il  est  donc  juste  qu'ils  demeurent  privés 
de  ces  biens  qui,  dès  leur  première  institution, sont  consacrés  à  l'entre- 
tien de  ceux  qui  sont  vraiment  ecclésiastiques. 

Apres  avoir  examiné  les  oppositions  générales  qu'on  pouvait  élever 
contre  l'arrêt  de  mainlevée,  Marca  descend  à  un  plus  grand  détail  et 
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prouve  que  le  partage  des  biens  ecdésîasiîques  renverserait  les  ▼oloBié& 
des  fondateurs. 

Les  plus  importants  de  ces  biens  sont  les  dîmes.  Les  dîmes  ont  èiè 
établies  par  la  loi  canonique  expressément  confirmée  par  le«  consût»- 
tiens  des  princes  séculiers.  Or  les  dîmes  étaient  entre  les  mains  des  ec- 
clésiastiques béarnais  avant  la  confiscaUon  de  la  reine  Jeanne.  Ceii€ 
confiscation  étant  illégitime,  il  suit  que  les  réformés  possédaient  injus- 
tement les  dîmes  du  clergé.  G*est  en  vain  que  les  réformés  voudraient 
se  dispenser  de  payer  les  dtmes  de  leurs  biens  au  clergé  catholique. 
Ils  y  sont  justement  obligés  par  les  ordounances  des  princes,  les  fires- 
criptions  de  l'Église  et  le  consentement  des  peuples.  «  Car,  dit  M nrca, 
ce  payement  des  dîmes  ne  sert  pas  aux  ecclésiastiques  d'un  ûtre  de  do- 
mination spirituelle  sur  les  personues  de  ceux  de  la  religion  prétendue  ; 
ce  n'est  pas  un  acte  de  supériorité  ni  un  témoignage  de  reconnaiv- 
sance.  Car  quoique  les  dîmes  soient  une  imposition  publique  et  un 
tribut  religieux,  elles  ne  sont  toutefois  qu^une  redevance  pécuniaire 
sans  aucune  juridiction  annexée  et  sans  aucune  contrainte  de  faire 
hommage  ou  prêter  le  serment  de  fidélité.  Et  partant,  soyez  délivrés  de 
l'autorilê  des  ecclésiastiques,  soyez  séparés  de  leur  communion,  il  reste 
toujours  que,  non  vos  personnes,  mais  vos  terres  sont  affectées  et  hy- 
pothéquées aux  ecclésiastiques  pour  le  payement  des  dîmes;  et  vous, 
obligés  sous  le  seul  respect  et  considération  de  la  possession  que  vous 
avez  avec  toutes  les  charges,  k  leur  faire  délivrance  actuelle  des  fniits.  » 
Or  ces  dtmes,  par  la  loi,  ont  toujours  appartenu  aux  ecclésiastiques  ro- 
mains, et  par  la  disposition  expresse  de  la  loi  ne  peuvent  appartenir  qu^ 
^ux, quels  que  soient  d'ailleurs  les  nouveaux  établissements  qui  se  pro- 
duisent. 

Les  réformés  ne  peuvent  pas  plus  posséder  les  biens  ecclésiastiques 
qui  proviennent  des  testaments  uu  des  donations  entre-vifs  que  les 
dîmes.  Marca  montre,  l'histoire  de  Béarn  en  maiu,  que  les  Béarnais 
ont  mis  des  coudilions  religieuses  à  toutes  leurs  donations.  Il  le  montre 
avec  une  abondance  extraordinaire  d'érudition,  au  moyen  de  documents 
extraits  des  archives  particulières  des  Églises  ou  du  trésor  de  Pau, 
«  dft  tous  lesquels,  conclut-il,  on  apprendra  que  le  principal  et  sirul 
motif  de  ces  donations  regarde  le  soulagement  et  repos  que  les  fonda- 
teurs espèrent  procurer  h  leurs  &mes  après  être  séparées  de  leurs  corps, 
par  le  moyen  des  oblations  mystiques  et  des  sacrifices  redoutables  of- 
ferts sur  l'autel  de  Dieu  par  les  prêtres,  n  Les  ministres  ne  recûnaais» 
sant  pas  l'efficacité  de  la  prière  pour  les  morts,  ne  peuvent  remplir  les 
cundiiions  des  donations. 

Le  savant  écrivain  ne  borne  pas  h  sa  discussion.  Il  s'attache  mainte- 
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liant  k  proufer  rinjustice  et  la  nullité  de  la  confiscation  des  biens  ec- 
clésiastiques, a  Ils  nous  diront  que  les  ecclésiastiques  se  rebellèrent 
•ootre  la  reine  Jeanne  et  que  par  cette  félonie  Sa  Majesté  fut  obligée  ^ 
confisquer  généralement  tout  leur  patrimoine.  Mais  qui  ne  sait  que  li*s 
eodésiaatiques  ne  furent  point  privés  de  leurs  biens  et  bannis  de  leurs 
églises  pour  aucune  félonie  qu'ils  eussent  exercée  contre  leur  priocebsc? 
La  cause  de  la  proscription  du  clergé  doit  être  imputée  k  une  fausse 
opinion  que  l'on  avait  imprimée  dans  l'esprit  de  notre  dame  suuveraine 
qu'elle  pourrait  succéder  k  la  louange  d'un  Eiéchias  d'avoir  débellé  le 
monstre  de  l'Apocalypse  et  ruiné  l'idolâtrie,  si  elle  chassait  les  ecclé- 
siastiques suppôts,  disait-on,  et  partisans  de  la  créance  de  l'Église  ro- 
maine. •  Marca  rappelle  que  l'accusation  de  félonie  a  été  le  préteite 
ordinaire  des  persécutions  contre  l'Église.  Puis,  allant  plus  avant,  il 
montre  qu'alors  même  que  le  clergé  de  Béarn  eût  été  coupable  de 
trahison,  la  peine  n'était  pas  en  proportion  avec  la  faute.  Que  les  cou- 
pables fussent  dépouillés  de  la  jouissance  de  leurs  biens,  rien  de  plus 
juste.  Mais  pourquoi  atteindre  la  personne  de  leurs  successeurs  inno- 
cents de  ienr  crime? 

En  vain  prétend-on  que  la  mainlevée  est  une  infraction  aux  libertés 
du  pays.  Qu'on  ne  se  croie  pas  autorisé  par  les  manquements  du  souve- 
rain à  violer  la  loi  de  l'obéissance.  Marca  expose  à  grands  traits  les 
droits  des  monarques  et  en  particulier  des  princes  de  Béarn  qui  possè- 
dent la  souveraineté  par  une  succession  héréditaire  non  interrompue. 
Les  recherches  de  Lescun  et  ses  argumentations  généalogiques  ne  timi- 
nent  guère  en  regard  du  rapide  exposé  de  Marca.  Les  prétendues  in- 
fractions des  fors  de  Béarn,  dont  Lescun  a  tiré  un  si  grand  parti  pour  sa 
cause,  sont  également  ramenées  par  Marca  à  de  plus  justes  limites.  Toute 
cette  partie  du  travail  de  Marca  est  péremploire  et  coupe  court  à  toutes 
les  difficultés.  Voici  la  trame  de  l'argumentation.  Les  libertés  du  pays 
ont  été  violées  par  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques.  De  plus,  les 
ordonnances  de  la  reine  Jeanne  étaient  nulles  parce  qu'elles  contreve- 
naient k  la  loi  de  Dieu,  au  droit  des  gens  et  à  l'honnêteté  publique. 
Henri  IV  n'hésita  donc  pas  à  casser  les  ordonnances  de  sa  mère.  Sans 
doute  il  n'abolit  pas  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  elle.  Mais  sa  tolé- 
rance n'a  donné  aucune  légimité  à  des  actes  nuls  en  eux-mêmes.  C'est 
ainsi  qu'il  faut  accepter  les  réponses  faites  aux  cahiers  du  clergé  et  des 
réformés,  et  les  diverses  patentes  délivrées  par  Henri  IV  et  Louis  XUL 
Ces  aaes  se  bornaient  k  constater  l'état  actuel  des  choses,  sans  rien 
préjuger  sur  leur  légitimité. 

Quand  on  étudie  avec  attention,  car,  il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la 
lecture  de  Touvrage  de  Marca  demande  une  étude  des  plus  attentives,  le 
Discour»  itun  Béarnais^  on  est  fermement  convaincu  que  le  droit  pu- 
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blic  et  privé  se  trouvait  du  c6té  du  roi.  Marca  n'a  laissé  aucune  diflîcullè 
saus  y  répondre  avec  précision  et  avec  autorité.  U  est  impossible  de 
n'être  pas  frappé  de  l'abondance  de  ses  preuves  et  de  la  logique  de  ses 
réfutations. 


ni 

Nous  pouvons  joindre  à  la  deuxièoo  série  des  pamphlets  les  trois 
opuscules  suivants  qui  ne  sont  pas  les  moins  curieux  des  libelles  psiusà 
cette  époque*  Nous  anrons  souvent  à  les  citer  dans  le  chapitre  suivant» 

i»  Peyrot  et  Mmiion,  ou  tableau  des  ministres  de  Béam.  Preoaière 
partie*  h.  Avignon,  par  E.  de  Garpentras,  1618,  in-B^'  de  55  pages. 

«  Durant  ces  jours  caniculiers  qui  est  le  temps  auquel  les  chiens 
entrent  en  fureur  et  eu  rage  il  a  paru  un  libelle  diffamatoire  intilnlé  r  Le 
Tableau  des  ministres  de  Béarn^  plein  d'injures  et  de  calomnies  ooftire 
les  Pasteurs  de  ce  pays.  C'est  en  suite  d'un  discours  sur  la  mainlevée  des 
biens  eodésiasttques  que  les  Églises  de  Béarn  ont  mis  en  lumière,  pour 
faire  voir  au  monde  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  la  justice  de  lesr 
cause*  a  Vlnnocence  des  Pasteurs,  p.  5. 

T  L'Innocence  des  pasteurs  des  Églises  réformées  de  Béam^  opposée 
à  un  libelle  diffamatoire  intitulé  :  Tableau  des  ministres  de  Béam,  •*-> 
Orthez,  lélS,  in^à^y  32  pages. 

Cet  opuscule  est  attribué  k  Charles,  ministre  d'Orlhez*  Voyes  Peyrot 
et  lléniion.  2*  partie,  in-/j|0,  p.  5. 

Cette  réponse  est  quelquefois  remarquable  par  le  style  et  l'élëvsiion 
de  la  pensée.  l.«8cun  a  pu  dire  non  sans  vérité  :  «  À  ce  lablean...  fut 
bientôt  opposée  l'innocence  des  ministres  de  Béarn,  qui  demesre  sans 
réplique,  l'auteur  du  Peyrot  sans  contenance  et  le  livre  si  décrié  parmi 
ceux  de  leur  parti,  que  les  exempUires  en  sont  plus  cachés  que  le  oid 
d'une  tortue,  tant  ils  ont  été  soigneux  de  le  supprimer,  n 

3»  Peyrot  et  Meniion  ou  Tableau  des  ministres  de  Béam.  Seconde 
partie  contenant  réfutation  d'un  libelle  intitulé:  «  L*Innocence  des 
pasteurs  des  Églises  réformées  de  Béartu  »  Avignon,  par  E.  de  Car- 
peniras,  i6l8,  in-4%  62  pages. 

A  côté  de  détails  curieux  et  de  pages  charmantes,  on  trouve  dass  cet 
opuscule  des  violences  et  des  ordures  qui  inspirent  le  dégoAt. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 


Opposition  aux  édita  de  ■nalnlevée. 


I 


Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  nature  des  biens 
affectés  au  culte  par  la  générosité  et  la  prévoyance  des 
anciens  Béarnais. 

Plusieurs  fiefs  nobles  et  seigneuries  avec  juridiction 
étaient  devenus  patrimoine  de  l'Église  par  la  libéralité  des 
princes  de  la  souveraineté,  qui  ne  jugeaient  pas  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel  incompatibles  en  la  per- 
sonne des  prélats.  C'est  ainsi  que  depuis  une  époque  re- 
culée, Tévêque  d'Oloron  était  seigneur  de  Moumour.  La 
seigneurie  avec  tous  ses  droits  et  appartenances  était  à 
rÉglise  en  propriété  et  à  l'évêque  en  usufruit.  Tel  était  le 
partage  des  églises  supérieures  et  des  prélats.  Il  faut 
ajouter  les  dîmes  non  inféodées  et  non  possédées  par  les 
abbés  comtes  dont  parle  Gerbert,  ou  par  les  abbés  lais, 
si  multipliés  en  Béarn,  ce  qui  était  encore  une  forme  du 
droit  de  seigneurie  fréquemment  obtenue  par  les  églises 
majeures. 

Les  églises  inférieures  et  les  curés  étaient  pourvus  d'une 
assignation  sur  les  prémices  des  fruits,  non,  dit  Marca, 
«  h  la  façon  et  modèle  des  anciennes  de  la  Bible,  mais  ao 
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cordées  à  certaine  quantité  avec  les  possesseurs  et  tenan- 
ciers des  terres  et  réglées  par  coutume,  u  La  dîme  curiale 
était  donc  une  redevance  qui  se  levait  sur  chaque  terre  de 
la  paroisse,  selon  une  taxe  déterminée. 

Si  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  dîmes  ecclésiastiques 
nous  ajoutons  les  terres,  maisons  et  rentes  léguées  oa 
consenties  à  diverses  époques  en  faveur  de  rÉglise*  à 
charge  de  prier  pour  les  donateurs,  nous  aurons  Técono- 
mie  complète  des  ressources  au  moyen  desquelles  il  était 
pourvu  aux  dépenses  ordinaires  du  clergé  et  du  culte.  En 
résumé,  il  y  avait  deux  sortes  de  biens  :  les  uns  provenant 
de  la  volonté  personnelle  des  propriétaires  donateurs,  les 
autres  acquis  par  la  légitime  autorité  des  lois  ;  mais  dîmes 
ou  donations,  les  biens  ecclésiastiques  étaient  depuis  long- 
temps autre  chose  qu'une  rémunération  et  un  salaire  do 
clergé;  ils  étaient,  en  réalité,  une  propriété  de  l'Église. 

La  reine  Jeanne  avait  confisqué  tous  ces  biens  de  l'É- 
glise du  Béam.  L'administration  en  était  confiée  aux  offi' 
ciers  du  roi,  qui  en  faisaient  l'adjudication  depuis  l'année 
1571,  en  percevaient  les  revenus  et  les  distribuaient  selon 
Tordre  établi  par  le  prince  séculier. 

Par  suite  de  l'arrêt  de  mainlevée,  ces  diverses  propriétés 
devaient  faire  retour  au  clergé.  La  mesure,  sans  occasion- 
ner de  profondes  perturbations  en  Béarn,  et  sans  préjudi- 
cier  gravement  aux  intérêts  privés,  ne  laissait  pas  néan- 
moins de  froisser  bien  des  susceptibilités  et  de  léser  an 
grand  nombre  de  jouissances. 

Les  ministres  de  la  réforme  se  sentaient  particulière- 
ment atteints.  Tandis  qu'ils  occupaient  une  situation  pré- 
pondérante basée  sur  de  riches  revenus  territoriaux  et  sur 
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la  pauvreté  de  l'Église  ancienne,  il  leur  paraissait  que  Té- 
dit  venait  bouleverser  leur  état  en  élevant  la  condition  du 
clergé  romain  et  en  les  plaçant  eux-mêmes  dans  ce  rang 
de  subordination  et  de  ministère  salarié  où  ils  prétendaient 
maintenir  leurs  adversaires.  L' amour-propre  rendait  la 
blessure  plus  cuisante.  Ils  étaient  vaincus  par  ces  évoques 
détestés,  au  moment  où  ils  croyaient  la  victoire  assurée.  En 
fallait-il  davantage  pour  passionner  des  âmes  aigries  par 
une  lutte  opiniâtre? 

D'une  autre  part,  l'intérêt  d'un  assez  grand  nombre  de 
particuliers  était  atteint  par  l'arrêt  de  mainlevée.  Si  plu- 
sieurs gentilshommes  du  Béarn  se  laissèrent  aller  à  sou- 
tenir ardemment  les  ministres  de  la  réforme,  le  seul  res- 
pect de  la  religion  n'en  fut  pas  la  cause.  Tous  les  trois 
ans  on  établissait  les  baux  à  ferme  des  biens  ecclésiasti- 
ques. Cette  opération,  paralt-il,  n'était  pas  absolument  in- 
fructueuse ni  pour  les  officiers  qui  y  présidaient,  ni  pour 
les  gentilshommes  qui  se  rendaient  ordinairement  adjudi- 
cataires, chacun  dans  l'étendue  de  ses  domaines.  Par  la 
mainlevée,  beaucoup  de  fortunes  privées  allaient  tomber 
en  déchéance.  S'il  faut  en  croire  un  auteur  du  temps,  bien 
des  usurpations  avaient  été  commises,  et  a  la  plupart  des 
plus  riches  habitants  du  Béarn  possédaient  par  héréditaire 
jouissance  des  bénéfices  qui  faisaient  le  meilleur  et  le  plus 
clair  de  leur  bien  (1).  »  Cette  considération  n'était  pas  de 

s. 

(1)  BiblioL  lmp„  inao.  fr.,  16-810  in-folio,  f.  19  recto.  L'arrêt 
de  maiolevée,  paralt-îl,  doQDail  implicitement  le  droit  aux  ecclésiastiques 
de  reprendre  non-seulement  les  biens  qui  se  trouvaient  gérés  parles  offi- 
ciers du  domaine,  mais  encore  ceux  qui  avaient  été  aliénés  par  la  reine 
Jeanne.  Bien  entendu,  les  propriélaires  devaient  être  remboursés  intégra- 
lement de  tous  leurs  frais.  N'éaumuins,cVsl  là,  dans  Tarrét  de  mainlevée. 
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nature  à  arrêter  le  roi.  Mais  elle  assurait  aux  oppasitions 
des  ministres  de  puissants  auxiliaires. 

II 

Le  30  juin  1617,  le  roi  écrivit  aux  Églises  du  Béam 
pour  leur  donner  connaissance  de  ses  ordres  et  leur  num- 
der,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'il  ne  mettrait 
son  arrêt  à  exécution  et  ne  prendrait  ses  mesures  défini- 
tives qu'après  avoir  entendu  les  observations  des  réformés. 
Sa  Majesté  autorisait  une  assemblée  à  reflet  de  noomiK 

une  disposition  qui  pourrait  paraître  excessive  k  quelques-uns.  Âjoa- 
ions  cependant  que  le  nombre  des  propriétés  ecdésiastiqoes  aliénées 
était  fort  restreint  et  que  le  clergé  ne  profita  guère  de  son  droit  de  ré- 
pélitinn.  Les  évéques  n'ont  pas  manqué  d'éclairer  ce  point.  «  La  reine 
Jeanne,  disent-ils,  engagea  quelque  bien  du  temporel  de  l'Église  k 
des  particuliers  du  pays,  lesquels  en  ayant  joui  l'espace  de  qua- 
rante-huit ans,  comme  si  c*cûl  été  leur  bien  propre  et  acquêt,  se 
fôchent  de  voir  que  le  roi,  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  per- 
mette aux  ecdésiaaliques  de  rentrer  dans  leurs  biens,  en  dédomma- 
geant ceux  qui  les  tiennent,  et  disent  que  cela  ne  se  peut  sans  que 
plusieurs  familles  en  soient  incommodées.  —  A  cela  je  réponds 
premièrement,  que  cette  permission  n'est  nouvelle,  et  que  le  fen  roi, 
par  son  édit  de  l'an  1599,  portant  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  en  Béarn,  ordonna  que  les  évéqnes  et 
autres  ecclésiastiques  pourraient  racheter  au  profit  de  l'Église  tous  et 
cbacuns  les  biens  temporels  qui  forent  par  ci-devant  aliénés  par  l'avto- 
rité  souveraine  appartenant  à  l'Église,  en  payant  aux  détenteurs  les 
sommes  principales,  réparations  et  améliorations.  Cet  édit  ayant  été 
Vérifié  au  parlement  de  Pau  purement  et  simplement,  les  ecclésiastiques 
en  ont  racheté  de  leurs  propres  deniers  au  profit  de  l'Église,  et  particn- 
lièrement  M.  l'évèque  d'OIoron  et  le  chapitre,  des  mains  du  sienr  d'Aren 
de  l'Hostal  et  de  plusieurs  autres;  et  M.  l'évéqne  de  Lescar  et  le  ch»« 
pitre,  des  mains  d'tin  gentilhomme  de  ce  pays-là,  de  la  religion  prè-^ 
tendue, nbnimé  le  sietirde  GermatiauU,  sans  que  jamaià  ils  en  aient  ftiit 
t>lainte.  —  Eh  second  lieU,  je  réponds  que  k*est  une  chose  tout  à  fait 
impertinente  d'alléguer  Tincolnmodité  des  particuliers  potir  empêcher  h 
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uo  député  chargé  de  transmettre  à  la  cour  les  infonnatioDS 
requises. 

Cette  lettre,  preuve  nouvelle  des  dispositions  pacifiques 
du  monarque,  fut  remise  au  consistoire  d*Orthez  le  20  juil* 
let.  Incontinent  les  ministres  députèrent  vers  les  pre* 
miers  et  principaux  du  pays  pour  leur  donner  connûssance 
de  la  dépèche  du  roi  et  prier  les  uns  de  leur  départir  de 
bons  aviS)  les  autres  de  les  porter  eux-mêmes  à  Fassem* 
blée.  «  A  quoi  chacun  ayant  satisfait  et  l'assemblée  s' étant 
fournie  de  bon  nombre  de  personnes  de  tous  ordres,  il  fut 
jugé  tout  d'une  voix  et  d'un  commun  consentement  que  la 
mainlevée  ruinait  la  religion  et  l'État;  qu'il  valait  mieux 
mourir  que  la  recevoir  (1).  » 

Le  parti  de  la  résistance  ayant  été  ainsi  adopté  par  ao 
clamation,  il  fallait  pourvoir  aux  moyens  efficaces  de  sou-* 
tenir  une  telle  résolution. 

Le  premier  soin  fut  de  faire  appel  au  concours  des  Églises 
réformées  de  France.  La  lettre  que  l'assemblée  d'Orthez 
leur  adressa  est  datée  du  28  juillet.  Le  ton  en  est  singu* 

cours  de  la  justice,  parce  que  si  cela  avait  lieu,  il  faudrait  tout  à  fait 
baaoir  du  monde  la  justice,  d^autaoi  qu*il  est  comme  impossible  de  la 
rendre  à  quelqu'un,  que  l'intérêt  d*un  autre  n^en  soit  blessé.  —  En 
troisième  Ueu^  je  réponds  selon  leur  sens.  Ils  disent  que  la  reine  Jeanne  a 
incwporé  ce  bien-là  k  son  domaine,  par  la  même  déclaration  de  la  coo- 
fiseatioD  d^icelui.  Et  moi  je  dis  que  ce  n^est  donc  plus  le  bien  de 
rJÊglise  qu'elle  leur  a  engagé,  mais  son  domaine.  Or  le  domaine  des 
princes  ne  pouvant  être  engagé  qu'à  condition  de  rachat  perpétueli 
comme  savent  tous  les  moindres  praticiens  de  village,  avec  quel  front 
peuvent-ils  se  plaindre,  si  le  roi  leur  rachette,  mettant  en  sa  place  ceui 
à  qui  ces  biens  appartiennent  de  droit  divin  et  humain  Y»  (Aferciire/ran- 
toâ,  U  V,  année  1618,  p.  250-251.) 

(1)  Lescun,  Apologie  des  Églisa  ré/orméeSf  première  partie,  iu-6" 
p.  Ii2. 


—  390  — 

liërement  irrité  :  «  Lies  plus  lâches  d'entre  nous  sont  frap- 
pés d'étonnement,  s'épandent  en  soupirs  et  complaintes. 
Les  généreux  s'éclatent  en  murmures  et  paroles  de  ressen- 
timent, disant  qu'ils  aiment  mieux  mourir  une  bonne  fois 
que  survivre  à  la  perte  de  leur  religion.  11  est  à  craindre 
que  ces  paroles  ne  produisent  des  actions  violentes,  que 
ces  chaleurs  ne  passent  en  feu  de  sédition,  et  que  notre 
patience,  irritée  par  un  coup  si  sensible,  ne  devienne  fu- 
reur. . .  Si  nous  sommes  abandonnés,  nous  périssons.  Nos 
ennemis  sont  trop  puissants  et  nos  forces  trop  peUtes  pour 
en  pouvoir  repousser  les  efforts.  S'ils  sont  portés  par  tout 
le  clergé  de  France,  il  est  rsdsonnable  que  nous  soyons 
assistés  de  ceux  qui,  étant  conjoints  avec  nous  par  union 
de  religion,  le  doivent  être  par  même  ressentiment.  Étant 
assistés  d'iceux,  nous  espérerons  que  Dieu  nous  donnera 
du  courage  assez  pour  arrêter  le  mal  qui  nous  menace  (1)  •  » 
Le  même  jour  ils  écrivaient  des  lettres  non  moins  pres- 
santes aux  grands  de  leur  parti,  et  spécialement  à  celui 
c|ui  était  leur  chef  le  plus  respecté  depuis  l'abjuration  de 
Henri  IV,  le  duc  de  Bouillon.  Ils  n'oublient  pas  de  faire 

(i)  Celle  letlre  se  irouve  imprimée  dans  VAvis  d'un  gentilhomme 
gascon,  p.  26.  G'esl  li  ce  docomenl  que  nous  pantl  se  rapporter  le  pas- 
sage suivant  d'un  pamphlet  béarnais  :  «  Pour  se  recommander,  le 
ministre  Charles  écrivit,  il  y  a  quelque  temps,  une  letlre  de  sédition 
qui  fut  imprimée,  dans  laquelle  il  médisait  de  nos  deux  évèqaes.  » 
(Peyrot  et  Mention^  première  partie,  p.  19.)  A  quoi  le  ministre  Charles 
répondait  :  «  Particulièrement  vous  vous  en  prenez  (dans  Peyrot  et 
Mention)  au  sieur  de  Charles...  Vous  l'accusez  d*avoir  écrit  aux  Églises 
de  France  une  lettre  dc>  sédition.  Vous  vous  trompez.  C'est  une  lettre 
de  douleur  et  de  complainte,  écrite  non  par  lui,  mais  par  les  Églises  de 
re  pays,  El  ne  nous  serait-il  pas  permis,  .lu  plus  fort  de  noire  douleur, 
«!'■  nous  plaindre  et  de  nous  lamenter  7  »  {U Innocence  des  pasteurs^  etc.. 
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passer  dans  les  masses  les  ressentiments  dont  ils  sont  ani- 
més. Ils  exposent  leurs  griefs  dans  un  libelle  répandu  à 
profusion  parmi  le  peuple.  Voici  comme  ils  s'exprimaient  : 
a  Nous  concluons  que  c'est  contre  droit  et  raison  qu'on 
nous  dépouille  aujourd'hui  de  nos  biens  pour  en  investir 
nos  parties,  quon  ôte  h  nos  pasteurs  ce  qui  leur  est  juste- 
ment dû  pour  le  divertir  à  l'entretien  des  excès  et  débau- 
ches des  ecclésiastiques  romains.  Et  là-dessus,  si  nos  peu- 
ples s'émeuvent,  s'ils  laissent  aller  quelque  parole  de  li- 
berté pour  témoignage  de  leurs  justes  ressentiments,  le 
doit-on  trouver  étrange?...  Et  quand  nous  n'aurions  à  es- 
pérer aucune  faveur  du  côté  des  hommes,  nous  nous  assu- 
rons sur  la  providence  de  Dieu.  C'est  lui  qui  tient  en  sa 
main  le  cœur  des  rois,  qui  les  fléchit  et  incline  puissam- 
ment comme  bon  lui  semble;  nous  espérons  qu'il  sera  ja- 
loux de  sa  gloire;  qu'ayant  l'œil  ouvert  à  la  conduite  de 
toutes  choses,  il  ne  le  fermera  point  à  la  conduite  de  son 
Église,  mais  il  soufflera  sur  le  dessein  de  ses  adversaires,  le 
fera  retomber  sur  leurs  têtes,  à  leur  grande  honte  et  con- 
fusion ;  pour  nous,  armons-nous  contre  leurs  efforts  et  vio- 
lences, de  vigueur  et  de  courage,  contre  le  dessein  qu'ils 
ont  de  nous  perdre  d'une  ferme  et  constante  résolution  de 
mourir  plutôt  que  rien  relâcher  de  ce  que  nous  devons  à 
Dieu«  à  la  religion,  à  l'Église  (1).  » 

Celui  qui  précipita  l'assemblée  d'Orthez  dans  les  agita- 
tions séditieuses,  est-il  besoin  de  le  dire?  Ce  fut  Lescun.  Il 
était  occupé  à  se  glorifier  au  milieu  de  ses  amis  du  succès 
de  ses  démarches  à  la  cour  et  dans  les  principales  villes 

(1)  Discours  des  Églises  réformées  de  la  souveraineté  de  Béam^  elc , 
p.  23-27.     • 

25 
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dévouées  à  la  réforme»  lorsque  la  nouvelle  des  entreprises 
de  Mangot  sur  l'union  du  Béarn  à  la  France  le  surprit  au 
milieu  de  la  joie.  A  peine  venait«il  de  parer  au  nouveau 
danger  qu'une  décision  imprévue,  l'arrêt  de  mainlevée, 
rendait  inutiles  tous  ses  efforts.  Il  en  ressentit  la  plus 
cruelle  indignation.  Lescun  se  jeta,  la  rage  dans  le  cœur^ 
au  milieu  de  l'assemblée  d'Orthez.  Il  y  trouva  un  milieu 
favorable  à  la  manifestation  de  ses  sentiments,  et  il  les 
exprima  avec  éloquence.  L'assemblée  développa  les  pas-^ 
sions  de  Lescun,  Lescun  surexcita  les  passions  de  l'as^ 
semblée.  Il  en  fut  le  tribun  et  le  publiciste.  La  plupart  des 
lettres  et  actes  de  l'assemblée  furent  rédigés  par  lui.  Il 
réussit  à  inspirer  à  une  réunion  nombreuse  la  violence  qui 
l'animait,  c'est-à-dire  celle  qui  natt  d'un  sentiment  person- 
nel, la  plus  intraitable  de  toutes.  Puis,  lorsque  l'assemblée 
se  ressouvint  qu'elle  était  réunie  pour  nommer  un  député, 
son  nom  sortit  de  toutes  les  bouches,  et  il  fbt  envoyé  à 
Paris  afin  d'aviser  selon  ce  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable. 

m 

£t  ce  n'était  pas  seulement  l'assemblée  d'Orthet  qui 
rappelait  Lescun  à  Paris.  La  Force,  ordinairement  plus 
clairvoyant,  écrivait  au  fougueux  magistrat  de  s'employet* 
à  cette  affaire  et  de  venir  traiter  à  la  cour  les  questions 
suscitées  par  l'arrêt  de  mainlevée.  Or  il  importe  bien  de 
le  reconnaître,  Lescun  était  l'homme  le  plus  propre  à  tout 
abîmer.  Il  ne  pouvait  qu'introduire  la  violence  où  la  sou- 
plesse était  nécessaire;  l'excès  où  il  était  besoin  de  la  plus 
grande  modération.  Il  appartenait  à  ces  impétueux  génies 
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dont  parle  Bossuet»  qai  prennent  la  religion  avec  une  ar- 
deur démesurée  et  qui,  y  mêlant  un  chagrin  Buperbei  une 
hardiesse  indomptée,  et  leur  propre  esprit,  poussent  tout  à 
rexti*émité»  BÂeù  ne  pouvait  être  plus  préjudiciable  aux 
affaires  du  Béam^  surtout  à  ce  moment^  que  le  choix  d'un 
tel  député»  Après  le  prononcé  de  Farrèt,  le  roi  et  les 
ministi'es  étaient  comme  surpris  du  grand  coup  qu'ils 
venaient  de  frapper.  Au  lendemain  des  fortes  résolutionsi 
les  caractères  énergiques  sont  plus  calmes  et  plus  inébran** 
labiés,  les  volontés  faibles  sont  plus  troublées  et  plus  vacil- 
lantes. La  Force  constatait  déjà  une  tendance  aux  conees-» 
sions  :  «  MM.  les  ministres  de  l'État  témoignent  être  fort 
disposés  à  nous  donner  contentement;  je  désirerais  fort, 
pendant  qu'ils  sont  en  cette  bonne  volonté,  que  nous  la 
pussions  faire  valoir.  »  L'habile  lieutenant  général  du  roi 
vit  du  premier  coup  d'œil  ce  qu'il  était  possible  d'obtenir. 
Revenir  sur  l'arrêt,  il  n'y  fallait  pas  compter.  Mais  on 
pouvait,  en  compensation,  airacher  des  faveurs  qui  main- 
ti^draient  aux  réformés  la  plus  grfltnde  p&rtie  de  leurs 
avantages*  La  Force  eut  l'intuition  et  la  volonté  de  cette 
politique.  «  Il  est  question  de  notre  établissement,  lequel 
est  de  telle  importance  que  Je  tiens  que  des  remèdes  qui 
y  seront  apportés  maintenant  dépend  le  repos  ou  la  ruine 
de  nos  Églises  et  de  nous  en  particulier.  Je  suis  résolu  d'y 
apporter  la  vigueur  et  la  fermeté  qu'il  faut.  t>  (Lettre  du 
26  juillet  1617.)  Cette  vue  était  profonde.  La  Force  eut  le 
tort  de  compter  sur  le  concours  de  Lescun.  Lescun,  dès  les 
premiers  pas,  emporta  T affaire  bien  loin   de  ces  sages 
limites,  dans  une  région  pleine  d'angoisses  et  de  périls 
pour  le  lieutenant  du  roi,  pour  tous  les  réformés  de  France 
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et  (lu  Béarn,  pour  lui-même,  le  passionné  artisan  de  témé- 
raires manœuvres. 

Parti  du  Béarn  vers  la  fin  de  juillet,  Lescun,  avant  de  se 
rendre  à  Paris,  fait  une  tournée  dans  le  Languedoc  et  le 
Querci  ;  il  passe  par  Montauban  et  la  Rochelle.  PSartout 
son  éloquence  ébranle  les  âmes,  ces  âmes  de  sectaires 
encore  émues  de  l'agitation  des  guerres  civiles  et  reli- 
gieuses. Le  cœur  de  Lescun  était  tourmenté  de  frémisse- 
ments de  colère  et  de  pensées  de  vengeance  :  «  Si  je  ne 
puis  fléchir  les  dieux,  se  serait-il  écrié  en  sortant  d'Orthez, 
je  soulèverai  les  enfers.  » 

Plectere  si  nequeo  superos  Acheronta  movebo. 

Avant  son  arrivée  à  la  cour,  Lescun  avait  déjà  susdté 
partout  sur  son  passage  les  ressentiments,  les  défiances  el 
les  haines. 

Les  ministres  d*État  pressentaient  l'orage.  Les  cheis 
politiques  de  la  réforme  s'empressaient  d'écrire  à  leurs 
amis  en  faveur  des  Béarnais.  Le  duc  de  Bouillon  adressait 
au  chancelier  Duvair  une  lettre  sèche  et  improbative  (1). 
Les  gouverneurs  des  provinces  mandaient  que  le  parti 
s'agitait  ei  prenait  feu  pour  les  Béarnais.  Les  heures  étaient 
précieuses.  Il  importait  de  prévenir  les  difficultés  par  une 
décision  rapide. 

Le  roi  donna  audience,  en  son  conseil,  aux  députés  gé- 

(1)  Copie  de  la  lettre  écrite  de  Sedan  par  M»  le  duc  de  Bouillon  à 
M,  Duvair  (s.  I.  ii.  d.),  8  p.  in-8^  Od  irouve  à  la  suite  de  la  leUreie 
Récit  véritable  de  ce  qui  se  passa  en  C audience  que  le  roi  donna  auj 
députés  généraux  et  à  celui  des  Egliies  de  Béarn  présentés  à  Su 
Majesté  eu  son  conseil  par  M,  de  la  Force^  le  7  septembre  1617,  « 
S'iitit' Germain  en  Lnyi\ 
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néraux  des  réformés  et  au  dépuié  particulier  du  Béarn, 
le  7  septembre  1617.  La  Force  Tut  leur  introducteur  auprès 
du  moutirque.  I^s  députés  généraux  remirent  des  lettres 
desi  maire  et  échevins  de  la  Rochelle,  apportées  par  Les- 
cun,  et  dirent  à  Louis  XIII  n  que  si  les  autres  provinces 
eussent  pu  s'assembler  sans  oiTenser  Sa  Majesté,  comme 
celle  de  la  Rochelle,  ils  lui  présenteraient  de  lu  part  de 
chacune  d'elles  des  lettres  pour  prier  le  roi  de  prendre  en 
considération  les  demandes  du  Bé>arn  présentées  par  le 
député  particulier^  le  sieur  de  Lescun,  auquel  ils  sup- 
plièrent Sa  Majesté  de  vouloir  bien  donner  audience.  » 

Ayant  fait  sa  révérence,  Lescun  prit  à  son  tour  la  pa- 
role. Il  ne  traita  même  pas  le  sujet  pour  lequel  le  roi  avait 
demandé  Tavis  des  Béarnais.  Sa  requête  ne  tendait  qu'à 
gagner  du  temps  et  qu'à  enrayer  l'exécution  de  l'arrêt  de 
mainlevée.  Lescun  demandait  que  la  députation  accordée 
par  le  roi  au  sujet  du  remplacement  des  biens  du  clergé, 
se  fît  par  une  assemblée  composée  des  députés  de  tous  les 
ordres  du  Béarn,  réunis  à  ceux  des  hglises  réformées  du 
Languedoc  et  de  la  Guyenne.  Le  député  béarnais  ne  s'en 
tint  pas  à  cette  observation  de  pure  forme.  Il  recommença, 
avec  une  opiniâtreté  insupportable,  à  se  plaindre  de  ses 
calomniateurs  et  à  faire  intervenir,  selon  ses  habitudes 
regrettables,  des  griefs  privés  au  milieu  des  intérêts 
publics. 

Le  roi  répondit  :  a  J'ai  fort  bien  entendu  tout  ce  que 
vous  m'avez  dit.  J'en  parlerai  avec  mon  conseil  et  vous 
y  ferai  réponse  (1).  »  La  réponse  était  prête.  On  n'at- 

(1)  Le  procès- verbal   de     Taudience  el  le  discours  de  Lescun  sont 
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tendait  pour  la  publier  que  les  observatiooa  des  Béaiv 
nat».  Le  discours  de  leur  député  et  les  manœuvres  des 
réfbrinés  étalent  pleines  d'instructions.  On  y  voyait  le  déar 
de  traîner  les  choses  en  longueur  afin  d'avoir  le  temps  de 
préparer  une  levée  générale.  f^*horlzon  était  chargé,  le  roi 
s'empressa  donc  de  confirmer  Tarrèt  du  conseil  du  S6  juin 
par  un  édit.  Il  spéclfla  que  les  ecclésiastiques  rentreraient 
dans  la  pleine  et  entière  possession  de  leurs  biens,  à  com- 
mencer du  S  février  1618;  que  dès  ce  jour  les  receveurs 
des  domaines  cesseraient  de  leur  payer  la  somme  de 
24,000  livres  que  leur  roi  leur  donnait  tous  les  ans  pour 
leur  entretien  (I).  —  En  même  temps  que  cet  édit,  on 
autre  fut  publié  que  l'on  appela  Yédii  de  rempiaamaèi^ 
Il  portait  que  les .  revenus  des  biens  ecclésiastiques  du 

Imprimés  au  tome  V  du  Mercure  français,  ^Wïée  1617,  p.  dâl-3SS,Voir 
avssi  1^  fiécii  véritable  meptionné  en  U  noie  prévp^eate. 

Lescun  eut  aussi  k  s'occuper  de  auelq^ues  poinis  de  moindre  impor- 
tance. On  peut  voir  dans  l'Avis  d'un  gentilhomme  de  Gascongne^  etc.,  i 
la  pa^e  5  et  suivantes  :  «  Extrait  au  vrai  de  tous  et  chacuns  les  pointa  ooa- 
t^nua  ^s  cl^mapdei  4^s  Eglises  réformé^  dt)  i^jfaume  de  Navarre  et  sou- 
veraineté 4e  Béaroi  résolues  es  assemblées  générales  convoquées  en  b 
ville  de  la  Rochelle  es  années  1616  et  1617,  et  en  Rassemblée  ordinaire 
tefine  ^n  la  ville  d'Qrthe^  au  mois  de  juillet  de  Taimée  présente  16|7,et 
présentées  au  f^i  en  soq  conse^  de  Naivs^rre,  depuis  le  premier  de  iaio 
jusqu'au  dernier  septembre  1617.  » 

Maïs  tout  était  conjuré  pour  entraver  la  mission  du  Béarnais.  Pendant 
q«e  Lescun  était  k  Paris  f^ursuivant  le^  lequétes  des  Églises  de  ^rt, 
ses  collègues  du  conseil  souverain  de  Pau  cherchaient  k  entraver  une 
action  qui  leur  semblait  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi.  Tandis  que  le 
député  des  Églises  de  Béar^  sollicitait  «  la  cqur  4^  gr^pes  qui  loi 
étaient  accordées  sans  trop  de  dilficultés,  le  président  de  Gassion  e( 
ifarca  obtenaient  de  leur  côté  des  patentes  qui  restreignaient  la  portée 
des  faveurs  royales  et  les  rendaient  inutiles*  Les  réformés  s'en  plnignaienl 
amèrement  et  faisaient  ressortir  leurs  insuccès  permanents  en  regard 
des  triomphes  continuels  de  leurs  adversaires. 

(l)  L«  texte  de  Yédit  de  mainlevée  est  presque  en  tout  oonforme  à 
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Béarn  ayant  été  évalués  à  la  somme  de  78,000  livres  par 
an,  Sa  Majesté  ordonnait  que  pareille  somme  serait  prise 
tous  les  ans  sur  ses  domaines  pour  remplacer  ce  que  les 
protestants  tiraient  des  biens  de  TÉglise  et  pour  être 
employé  aux  même  usages  (1).  La  condescendance  royale 

Varréi  que  nous  avons  reproduit  dans  le  chapitre  précédeQt«  Voir  Ic^ 
Mercure  français,  U  V,  année  1617,  p.  326-329. 

(t  )  Il  e$l  bon  de  reproduire  les  termes  mêmes  de  Védit  de  rempèacemefii^ 
afin  qu'on  puisse  juger  en  toute  connaissance  de  cause  des  précautions 
prises  par  le  roi  pour  ne  léser  eu  rien  les  intérêts  des  réformés  :«  ...  Sa 
Majesté  statue  et  ordonne  que  lesdits  gag«*s  et  pensions  des  ministres, 
léminaires,  collèges,  professeurs,  régents,  écoliers,  entretenem^Qt  des 
pauvres,  et  autres  dépenses  pour  la  discipline  desdiis  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  et  généralement  tout  ce  dont  ils  jouissaient  ci-devant 
audit  pays  et  principauté  de  Béarn  ;  leur  soit  continué,  et  le  payement 
desdites  sommes  fait  aux  mêmes  termes  et  par  les  oaêmes  officiers 
qu'auparavant  ladite  mainlevée,  comme  aussi  aux  compagnies  souveraines 
dudit  pays  de  Béarn  et  à  tous  ceux  qui  pareillement  étaient  payés  de 
leifrs  gages  et  appointements  sur  lesdits  deniers  provenaps  desdiu 
biens  ecclésiastiques,  par  les  mains  du  trésorier  général  de  sa  maison 
de  Navarre,  qui  ci-devant  faisait  lesdits  payements  :  a&n  que  plus  com- 
modément ils  perçoivent  lesdits  émoluments,  gages  et  entretenements, 
Sadite  Majesté  aurait  affecté  au  payement  d'icellea  les  revenus,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  même  les  parties  casuelles  des  oomtés, 
vicomtes  et  baronnies  de  Foix,  Bigorre,  Marsan,  Tursan  et  (iavardan, 
Piébouzan,  Lautrec,  Captieux,  Aspect,  Aure,  Nestes,  Maignuae  et 
Qarousse,  ensemble  les  donations  desdites  terres,  sans  que,  k  Tavenir, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  puisse  être,  ils  soient  troublés  en 
ladite  jouissance  :  voulant  en  outre,  pour  assurer  et  faoiliter  leurs 
pay<)ments,  que  les  comptes  desdites  terres  soient  rendus  ea  sadite 
chambre  des  comptes  de  Pau,  ainsi  qu'il  se  faisait  ancieunement  et 
auparavant  la  réunion  dudit  an  1607,  à  laquelle  toutefois  il  n'entend 
déroger  que  pour  le  (ait  des  finances,  dont  l'attribution  el  connaissance 
eu  avait  été  baillée  k  ceux  de  Nérac.  Et  d'autant  que  le  revenu  des- 
dites terres  ne  montait  qu'à  la  somme  de  soixante-quatre  mille  livres, 
et  qu'il  est  besoin  de  faire  remplacement  de  la  susdite  somme  de 
soi^nte-dix-huit  mille  livres,  afin  que  les  sujets  dudit  pays  de  Béarn 
ne  reçoivent  préjudice  quelconque  de  ladite  mainlevée  :  Sadite  Majesté 
aurait  affecté  par  les  mêmes  lettres  patentes  le  revenu,  tant  ordinaire. 
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alla  encore  plus  loin.  Les  réforjnés  liient  entendre  que  des 
revenus  provenant  de  pays  autres  que  le  Béarn  ne  leur 
paraissaient  pas  sulTisamment  garantis.  Le  scrupule  était 
étrange,  et  un  écrit  du  temps  en  faisait  l'observation 
avec  autant  d* esprit  que  de  vérité  :  o  Vous  me  faites  sou- 
venir de  l'écuyer  de  La^arille  de  Tormes  :  il  mourait  de 
faim  et  demandait  si  le  pain  que  son  valet  avait  eu  d'au- 
iiïônes  était  pétri  de  mains  nettes.  Il  était  trop  délicat  et 
vous  aussi.  »  Néanmoins^  le  roi  ne  s'oflensa  pas  de  telles 
plaintes  et  ordonna,  par  arrêt  du  2  février  1618,  «  que  les 
réformés  seront  payés  sur  tous  les  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  du  domaine  de  Béarn,  lesquels,  pour  cet 
effet,  elle  leur  affecte,  sans  qu'ils  puissent  être  par  Sa 
Majesté  ou  ses  successeurs  divertis  à  leur  préjudice  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  :  et  que  le  roi, 
comme  le  père  commun  de  tous  ses  sujets,  les  veut  main- 

qn'exlraordinairo^de  son  comlé  «l'Ârmagnac,  jusquesàk  la  coociirrenct*  de 
quatorze  mille  livres  qu'il  veut  ôlre  employées,  en  charge  locale  sur  \^s 
états  qui  en  sont  dressés  au  receveur  dudil  comté,  lequel  mettra  bdite 
somme  de  quatorze'  mille  livres  es  mains  du  trésorier  général  d** 
Navarre,  pour  icelle  employer  au  payement  des  charges  de  ladite  sonve.' 
raineté,  sans  qu*il  en  puisse  être  fait  aucun  divertissement,  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  oc  puisse  Mrc.  Et  afin  que  ses  officiers  de 
ladite  souveraineté  de  Béarn  aient  pareil  pouvoir  de  faire  payer  1^ 
deniers  provenus  des  susdites  terres  baillées  au  remplacement,  qu'ils 
auraient  sur  ceux  qui  touchaient  le  revenu  desdits  biens  ecclésiastiques, 
Sadite  Majesté  leur  a  donné  et  donne  pouvoir  d*user  de  semblables  con- 
traintes contre  les  receveurs,  fermiers  et  autres  redevables,  comme 
aussi  aux  huissiers,  sergents  et  bailes  de  ladite  souveraineté  de  Béato, 
mettre  à  exécution  le  contenu  auxdites  contraintes  et  commissions  de 
ses  ofiiciers ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'obtenir  visa  ni  parentiî. 
Mandant  à  ces  fins  à  tous  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  de  sf< 
provinces,  baillis,  sénéchaux  et  tous,  autres  qu'il  :«ppartieDdra,  qu'il 
leur  donne  toute  aide  et  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  par  eux 
requis h 


tenir  en  paix  et  union,  et  ne  veut  non  pluj)  que  ceux  de  k 
religion  prétendue  réformée  aient  de  quoi  »e  plaindre  que 
les  catholiques  (1  ) .  » 

Le  langage  et  la  conduite  du  roi  méritaient  d'être  appré* 
Clés.  Il  est  malaisé  d*y  découvrir  l'intention  de  surprendre 
et  de  dépouiller  les  réformés.  Le  désir  de  terminer  avec 
équité  une  affaire  diflicile  se  fait  jour  de  tous  côtés.  Après 
un  tel  ensemble  de  mesures,  si  les  réformes  du  Béarn  per- 
sévérèrent à  ne  vouloir  se  prêter  à  aucune  concession,  il 
est  à  croire  qu'aveuglés  par  la  passion  et  l'intérêt,  plus 
jaloux  de  triompher  de  leurs  adversaires  que  soucieux  d'as- 
surer leurs  propres  intérêts,  ils  préféraient  tout  abtmer  que 
renoncer  à  quelque  chose.  Mais  qui  pourrait  sans  injustice 
faire  remonter  au  monarque  la  responsabilité  de  telles 
fautes  ? 

IV 

Armés  des  édits  de  mainlevée,  les  évêques  quittent  la 
cour  et  vont  présenter  les  actes  royaux  aux  parlements  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse.  Ils  n'eurent  pas  à  solliciter  long- 
temps la  vérification  des  pièces.  Les  deux  cours  s'empres- 
sèrent d'enregistrer  les  édits,  la  première  le  4  décembre 
4617,  la  seconde  deux  jours  après. 

Ce  n'était  pas  de  ce  côté  que  les  difficultés  étaient  à  re- 
douter. L'exécution  des  édits  ^^tait  confiée  au  lieutenant 
général  et  au  conseil  ordinaire  de  Pau  (2).   La  cour  ne 

(1)  Lm  teneur  de  cei  ai*rél,  rendu  en  conseil  de  Navarre  sur  la  propo- 
sition de  du  PlessiS'Moruay,  est  insérée  dans  le  tome  Y  du  Mercure  fran^ 
çais,  année  1517,  p.  334-338. 

(2)  a  ...  Mandons  et  ordonnons  au  sieur  de  la  Force,  conseiller  en 
notre  conseil  d*Élai,  capitaine  de  cent  hommes  d'armes  de  nos  ordon- 
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pouvait  86  le  dissimuler  :  rien  n^éuût  fait  tant  que  les  au- 
torités locales  n'auripent  pas  acquiescé  aux  volontés  du  roi. 
Nous  allons  assister  ici  au  jeu  des  franchises  provinciales, 
et  nous  verrons  comment  Tabsence  de  modération  et  d'es- 
prit politique  parmi  les  subordonnés  rendent  quelquefois 
inévitables  les  entreprises  du  pouvoir  suprême. 

On  ne  négligea  rien  pour  confirmer  la  Force  en  des  sen- 
timents de  fidélité  (1).  Il  n^avait  pas  quitté  Paris  après  la 
publication  des  édits.  Pour  lui  inspirer  du  zèle,  on  fit  briller 
à  ses  yeux  la  dignité  de  maréchal  de  France  :  elle  devait 
récompenser  et  couronner  le  succès  en  cette  affaire.  Luynes 

aaniGe^^  gouverueur  ei  noire  lieutenaDt  i^aëral  m  nos  rojann^  de 
Navarre  et  pays  souverain  de  Béarn,  (ja'tl  tienne  la  main  à  resécation 
de  notre  volonté...  Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenant  notredil  conseil  ordinaire  et  cour  souveraine  de 
notredit  pays  établie  k  Pau,  cham)>re  des  comptes  audit  lieu,  et  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  el 
registrer,  garder  et  obsc'rver  inviolablement,  el  k  nos  procureurs  géné- 
raux audit  conseil  et  cban|bres  des  compter,  requérir  et  demander  pour 
nous  \ov(\  ee  qu'ils  r^copnaUront  utile  et  nécessaire  pour  rexécnUon  de 
ces  présentes,....  »  [Edit  de  mainlevée») 

(i)  Fontenay«Mareuil  {Mémoires  ^  année  1617)  croit  que  la  Force 
prit,  dte  le  moment  où  Tarrét  de  mainlevée  fut  rendu,  les  résohitieas 
néçeiikaires  ^mv  en  entravef  l'exécution.  Le  duc  de  HohaQ  (Al<*»iaim, 
édit  Michaud  et  Poujoulat,  p.  ôlô)  nous  semble  tieaucoup  plu^  daas 
la  vérité  lorsqu'il  dit  :  a  La  Force,  lors  gouverneur  dudit  pays,  se  trouva 
k  la  cour  et  s'opposa  vigoureusement  audit  édit...  ce  qu'il  faisait  k  oioo 
gvis  ^  |>oni»e  intention.  Toutefois,  se  voyant  surmonté,  il  désire  d'en 
profiter,  et  promit  de  servir  à  le  faire  exécuter  moyennant  une  charge 
de  marécbal  de  France  qu'on  lui  promit  ;  mais  ou  les  difficultés  qu'il  y 
rencontra,  ou  le  dépit  qu'il  eut  de  ce  qu*on  se  moquait  de  lui  k  la  cour, 
fui  oause  qu'il  voulut  se  maintenir  de  tous  côtés,  à  qooi  il  fnl  néac- 
moins  tellement  traversé  dans  le  pays  par  la  maison  de  Bénao,  soutenue 
du  comte  de  Gramont,  ses  capitaux  ennemis,  et  par  les  arli Sces  de  la 
cour,  qu'il  se  trouva  mal  voulu  de  toutes  parts,  comme  n'ayant  fait  c«' 
qu'il  avait  pu  pour  le  contentement  d'aucun  des  partis.  » 
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luMDoème  flembla  oublier  Finquiétude  que  lui  inspirait  la 
faveur  de  M anipoqillan  ;  et  voyaal  le  nom  et  l'autorité  du 
roi  engagée  et  compromis,  il  n'héaita  pas  à  ae  mettre  tout 
entier  à  la  diapositton  de  la  Forœ.  Tous  les  intérêts  de 
U  Forée  étaient  en  cause.  Comment  n' aurai t«il  pas  oom- 
pris  d'ailleurs  que  le  roi  a' était  trop  avaneé  et  avec  trop 
d'éclat  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  reculer  sans  avoir 

xèvm  Àrien?  Il  partit  pour  iç  B^rn,  ^nimé  d^  meilleures 
dispo^ÂtiQPs,  l^'atmospbôra  de  Pau  n'était  paa,  matheur^u- 
aç^ïoent  pQyr  la  Force,  la^  m^we  que  çellç  de  la  cour.  Le 
lieut^naat  géqéral  nç  tarda  pa^  4  sie.  canvainçrçi  qu'il 
f^Y^lt  trop  présumé  cl§  lui^mèn^Q  en  promettant  dQ  r^MS- 
§ir. 

jtiçn  de  plus  instructif  q^e  le£^  embarras  de  la  foxnfi* 
]\  m  trouvait  placé  eptre  le^  volontés  dç  Is^  cour  ei  1%  ré- 
aiatance  des  réforspés.  P'un  côxé  il  était  siallicité  par  l^s 
dçYoir^  Ol  iQfi  engagements  du  lieuteqaitt  gé(>^*al  ;  de  l'autre 
pAr  les  obligations  amorales  du  r^ligionpaire  et  du  chef  de 
parti.  Que  fi^irg?  Ses  intérêts  lui  ét^çnt  trop  pr^euta  et 
ses  praipesses  trop  réçgnteç  pqiir  qu'il  put  en  pe^rdre  sitôt 
1^  souvenir,  La  Force  se  résolut  à  remplir  le^  d^voira  de 
M  (<barge.  Par  une  suite  logique,  il  pcirdit  son  autorité  sa^s 
réussir  à  sauvegarder  celle  du  rpi.  Dès  seia  premières  exbor* 
trions  ^  l'obéissance,  les  réformés  s'éloigpërçpt  de  luii,  le 
ç^sidérant  comme  un  traître  v^v^du  k  Icmrs  eni)eu^is.  Les 
catholiques  avaient  eu  jusqu'alors  trop  de  sujets  de  se  dé- 
fier de  l'ancien  et  redoutable  chef  des  calvinistes  pour  l'ad- 
mettre du  premier  coup  dans  leurs  rangs.  En  vain  s'ef-- 
força-tr-il  de  faire  comprendre  ses  dispos^ions.  L'évéque 
de  Lescar  presque  seul  se  rallia  à  lui  et  fut  convaincu  de 
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sa  sincérité  (1).  Marca  par  politique,  ses  amis  par  habi- 
tude, Gramont  par  baine  personnelle,  continuèrent  à  se 
tenir  à  distance  du  dangereux  transfuge.  A  partir  de  ce 
jour,  la  Force  apprit  à  ses  dépens  que  dans  les  factioos  il 
faut  avoir  tort  et  raison  avec  ses  amis,  et  qu'il  faut  servir 
son  parti,  non  comme  on  le  voudrait,  mais  comme  il  le 
veut.  • 

La  Force  ne  se  découragea  pas  des  premiers  insuccès. 
Où  il  se  flattait  le  mieux  de  réussir,  c'était  au  sein  des 
états  généraux.  Là  se  trouvaient  ses  vieux  compagnons 
d'armes  et  ses  créatures.  La  Force  comptait  surtout  sur 
l'appui  du  baron  de  Bénac,  zélé  serviteur  du  roi,  qui  pré- 
sidait les  états  par  droit  de  famille,  et  qui  jouissait  en 
Béarn  de  la  plus  grande  autorité.  Mais  déjà  le  gentil- 
homme béarnais  avait  été  travaillé  par  un  habile  agitateur. 
De  Paris,  Lescun  entretenait  une  correspondance  active 
avec  les  principaux  de  son  parti.  Le  baron  de  Bénac  n'a- 
vait pas  été  oublié  :  a  Vous  êtes  un  de  ceux  de  la  noblesse 
qu'on  a  choisis  pour  protecteurs  de  la  liberté  publique... 
Il  faut  que  l'Église  de  Béarn  tienne  roide  la  discipline 
contre  les  traîtres,  et  que  nous  nous  opposions  tous  vigoo- 
rousement  à  la  ruine  qu'on  nous  prépare  par  ladite  main- 
levée, d'autant  qu'on  voit  bien  qu'on  nous  veut  tous  perdre 
et  qu'il  vaut  mieux  qu'on  nous  entreprenne  pendant  que 
nous  sommes  encore  entiers  qu'après  nous  avoir  affaiblis 

(i)  L'évêque  de  Lescar  {'crivait  h  l'évèque  d'Oloron  qui  se  tronviil  ï 
la  cour  :  «  La  Force  me  dit  qu'il  élail  serviteur  du  roi  et  n*avsiii  jamais 
été  autre,  et  qu'il  se  porterait  toujours  ii  faire  ce  qui  était  des  volontés 
de  Sa  Majesté;  qu'il  n'était  dans  le  pays  que  pour  cela.  »  Voir  à  la  lin 
du  chapitre,  note  A,  la  lettre  intéressante  d'où  ce  passage  est  extrait 
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en  plusieurs  endroits   (1).  n  Ces  brûlantes  exhortations 
avaient  poité  leur  fruit.  Les  états  du  Béarn  s'assemblèrent 
et  la  Force  ne  tarda  pas  à  comprendre  que  de  ce  côté-là 
encore  la  partie  était  perdue.  Lorsqu'il  entra  dans  la  salle 
des  délibérations,  au  lieu  des  applaudissements  et  des  ac- 
clamations ordinaires,  il  fut  accueilli  par  un  silence  glacial 
et  des  regards  hostiles.  Cette  réception  le  troubla.  Il  cher- 
cha des  yeux  ses  amis  ;  il  n'aperçut  partout  que  des  visages 
froids  et  méfiants.  D'une  voix  entrecoupée  par  l'émotion, 
il  exposa  aux  députés  la  volonté  du  maître,  et  il  les  exhorta 
à  remplir  leurs  devoirs  de  fidèles  sujets.  On  se  borna  à  lui 
donner  acte  de  ses  communications.  Ensuite,  d'une  com- 
mune voix,  il  fut  arrêté  «  que  l'octroi  de  ladite  main«- 
«  levée  portait  plusieurs  griefs  contre  les  libertés  du  pays. 
n  Partant,  qu'il  fallait  aviser  aux  remèdes  pour  former  et 
Il  poursuivre  les  oppositions  et  obtenir  réparation  des  griefs 
u  faits  par  l'octroi  de  ladite  mainlevée,  contre  lesdits  fors 
u  et  libertés,  n  Cet  arrêté  fut  pris  le  10  novembre  1617  (2). 

(t)  Nous  avons  fait  imprimer  it  la  fin  du  chapitre,  note  B,  la  lettre 
lit!  Lescun  au  barou  de  Bénac 

(*2)  Meraire  français,  I.  V,  année  1617,  p.  .'130.  «  On  a  écrit,  ajoute 
rannalisie,  que  cet  arrêt  élait  une  entreprise  contre  la  souveraineté  du 
roi  en  Béarn,  sous  un  nom  d'étals  qui  n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir 
aucune  juridiction  ot  puissance  de  donner  un  arrêt  ;  qu'il  n'avait  aussi 
î'ié  bùli  que  pour  faire  éclore  un  jour  les  mauvaises  intentions  de  ceux 
qui,  s«;  voyant  loin  du  soleil  de  la  cour,  tâchaient  d'entretenir  le  trouble 
sous  les  spécieux  prétextes  des  diAérends  en  la  religion.  »  Il  n'y  a  pas 
ru>u  de  s'arrêter  k  cette  assertion  des  étais  que  V octroi  de  la  main- 
levée  jMt  le  plusieurs  griefs  contre  les  libertés  du  pays.  Ce  point  de 
droit  public  et  politique  a  été  traité  par  Marca  dans  le  Discours  d'un 
Béarnais,  avec  une  science  et  des  développements  qui  ne  laissent  place  à 
aucune  incertitude,  et  il  est  malaisé  de  tenir  ponr  la  thèse  de  Lescun  et 
d«s  t'tals. 
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La  Force  n'oublia  jamais  lee  circonstances  de  cette  aa^m* 
blée.  Il  racontait  plus  tard  que  son  émotion  avait  été  ai 
pénible  qu'il  avait  senti  sea  genoux  plier  sous  son  corps  t 
une  sueur  froide  découlait  de  son  visage  avec  une  telle 
abondance  «  que  sa  barbe  en  était  remplie  comme  une 
étoupe  mouillée  » . 

La  décision  des  états  de  Béam  avait  pour  résultat  de 
condamner  le  lieutenant  général  à  l'impuissance.  Il  y  a 
une  ressemblance  intime  dans  les  constitutions  politiques 
du  bé^m  et  celles  des  parties  adjacentes  de  T  Espagne  (1). 
Elles  86  distinguant  par  un  caractère  particulier  d'indé- 
pendance. Tous  ces  peuples,  disait  une  de  leurs  loisi 
auraient  abandonné  leur  pays  stérile  et  sauvage,  s'ils  n'é^ 
taient  dédommagés  par  la  liberté.  Primitivement,  dans  le 
Béam  comme  dans  la  Navarre,  l' Aragon  et  la  Biscaye,  les 
rois  n'avaient  que  Tombre  du  pouvoir.  Les  états  en 
avaient  seuls  l'exercice.  Le  roi  n'était  que  le  premier 
citoyen  i  c'était  lui  qui  indiquait  le  jour  et  le  lieu  des  as* 
semblées  générales,  auxquelles  se  rendaient  les  prélats, 
les  seigneurs,  les  députés  des  villes.  C'était  là  que  se  fai- 
saient de  concert  les  lois  et  les  règlements;  que  l'on  exa- 
nnnait  et  réformait  ce  que  les  oiBciers  de  justice  et  le  roi 
lui-^mème  pouvaient  avoir  commis  de  contraiœ  aux  usages 

(1)  Il  D^xisle  pas  de  iravail  complet  sur  les  insiitalions  politiques 
du  Béarn.  Faget  de  Baure  a  rendu  compte  avec  soin  des  divers  établis- 
sements qui  se  sont  succédé  dans  la  souveraineté.  Mais  ses  essais  sont 
dépourvus  de  Tidée  philosophique  et  de  la  science  de  législation  com- 
parée qu*eiLige  Tesprit  moderne.  On  trouve  quelques  rapides  indications 
dans  le  récent  ouvrage  de  M.  Bladé,  Éludes  sur  torigine  des  Basques 
(in-S^  1869,  chapitre  V,  deuxième  partie,  p.  &i!^-Zi&4},  qui  nous  font 
désirer  vivement  que  le  savant  auteur  publie  bientôt  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  le  droit  public  et  priv6  des  populations  pyrénéennes. 
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OU  de  préjudiciable  à  la  liberté  ou  aux  immunités  de  la 
nation  ;  que  par  de  noufelles  lois  on  prenait  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  tous  les  abus  d'autorité.  S'il  arri- 
vait que  le  prince  et  les  états  ne  pussent  s'accorder  sur 
certains  points,  l'opinion  des  états  devait  prévaloir^  heê 
états,  avant  de  se  séparer,  offraient  au  it)i  certaines  contri- 
butions sous  le  titre  de  présent»  et  il  dépendait  entièrement 
de  l'assemblée  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  en  sorte 
que  le  roi  ne  pouvait  rien  exiger  d'eux  sans  leur  consen- 
tement. S'il  déclarait  la  guerre  à  sed  voisins,  il  avait  à 
soumettre  ses  motifs  au  jugement  des  états.  Les  grtefedu 
souverain  étaient-ils  reconnus  légitimes,  il  avait  le  droit 
d'exiger  le  service  militaire  des  sujets  de  la  seigneurie.  Si 
la  guerre  était  déclarée  injuste,  elle  n'était  plus,  aux  yeux 
de  la  nation,  qu'une  querelle  privée  du  souverain,  à  laquelle 
ne  devait  prendre  aucune  pai*t  la  milice  publique.  Les 
fors  (1)  béarnais  consacraient  ainsi  la  souveraineté  natio- 
nale, et,  à  l'époque  de  la  révolution,  et  Navarrais  et  Béarnais 
avaient  bien  raison  de  proclamer  que  leurs  constitutions 
politiques  étaient  les  plus  libres  qui  se  pussent  imaginer  (S) . 

(1)  «  Quoique  le  mot  béarnais  for  vienne  sans  contredit  du  latin 
forum,  \\  est  sûr  néanmoins  que  sa  signification  a  toujours  été  beaucoup 
pins  étendue,  puisque,  à  ^exemple  du  fuero  espagnol,  il  signifie  non- 
seulement  le  tribunal  où  Ton  juge,  mais  aussi  la  loi  selon  laquelle  on  juge,  n 
Mémoires  et  Éclaircissements  sur  /ej  fors  et  coutumes  de  Bèarn  faits 
par  feu  M.  de  Maria^  avocat  nu  parlement  de  Navarre  (man.  fr,  de 
U  Bibliothèque,  ili!i92,  1  vol.  in-folio).  On  a  un  autre  commentaire 
sot  les  fors  du  Béarn  par  Labonrt.  Malheureusement  les  deux 
jurisconsultes  béarnais  sont  plus  préoccupés  de  droit  romain  que  de 
faits  locaux,  et  leurs  recherches  ne  peuvent  eu  rien  servir  aux  études 
historiques. 

('i)  On  peut  s'assurer  de  la  haute  opinion  que  les  Béarnais  et  les 
Navarrais   ont  toujours  eue  de  leurs  constitutions  par  la   lecture  du 
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La  représentation  du  pays  était  nombreuse  et  élue  par 
un  sufli-age  vraiment  universel  (1).  La  concentration  des 
pouvoirs  en  une  seule  main  était  impossible  ;  la  pondéi-a- 
tion  des  iniSuences  avait  son  jeu  nécessaire.  La  formule  de 
confirmation  des  pouvoira  royaux  par  les  députés  de  TA- 
ragon  résumait  rudement,  mais  fièrement,  l'esprit  de  toutes 
les  constitutions  pyrénéennes  :  «  Nous  qui  sommes  autant 
que. vous,  nous  vous  élisons  pour  régner  sur  nous  comme 
un  bon  prince.  Sinon,  non.  » 

Telle  était,  en  effet,  l'organisation  primitive  du  Béam, 
organisation  politique  qui  ne  lui  était  pas  d'ailleurs  par- 
ticulière, puisque  les  mêmes  lois  étaient  suivies  dans  tous 
les  pays  qui  s'appuient  aux  Pyrénées,  preuve  manifeste 
d'une  commune  origine  jusqu'ici  inconnue.  Mais  la  suite 
des  temps  apporta  des  modification^  profondes.  L'esprit 
politique  fut  encore  plus  atteint  que  la  lettre  de  la  consti- 
tution.  La  puissance  considérable  du  souverain  de  Béarn, 

u  Tableau  de  la  constitution  du  royaume  de  Navarre  et  de  ses  rapport2» 
avec  la  France;  imprimé  par  ordre  des  états  généraux  de  Navarre* 
avec  un  discours  préliminaire  et  des  notes  par  y.  de  Poirerel,  avocat  au 
parlement,  syndic  député  du  royaume  de  Navarre.  »  (Paris,  Desaiut,  1789, 
in-S",  LXixviii-356p.).  «  En  Navarre,  dit  M.  de  Polvcrel,  la  puissanœ 
ordonnatrice,  soit  en  législation,  soit  eo  administration,  résidait  dans 
les  assemblées  nationales.  »  11  en  était  de  même  en  Béarn  ;  mais  qu'im- 
porte que  les  lois  soient  excellentes,  si  les  hommes  ne  sont  pas  csipables 
dVn  tirer  proiit? 

(i)  «  Les  états  de  Béarn  étaient  composés  de  deux  corp&  1^  clergé 
et  la  noblesse  faisaient  le  premier,  et  le  tiers  le  second.  -^  Ceux  du 
clergé  qui  entraient  aux  états  étaient  les  évèques  de  Lesear  et  d*Okh 
loo,  et  les  abbés  de  Sauvelade,  de  la  Heule  et  du  Luc  -—  A  la  tète  de 
la  noblesse  étaient  les  douze  anciens  barons  et  quatre  moins  anciens.  Le 
ror(ts  de  la  noblesse  avait  en  tout  cinq  cent  quarante  entrées.  Le  tierj 
élat  était  composé  des  maires  et  jurats  de  quarante-deux  villes,  m  {Idée 
'ji of/f  a jfkitfuc  tl  h^siorù/ue  dn  Bciurn.  Pau,  176 i,  iu-lO.  p.  13.) 
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puissance  qui  augmentait  rapidement,  ne  permit  plus  aux 
seigneurs  du  second  ordre,  au  clergé  et  au  tiers  état, 
d'exercer  librement  leurs  prérogatives.  L'influence  d'une 
grande  situation  et  d'une  richesse  immense  s'imposa  fata- 
lement au  droit  de  ceux  qui  continuaient  à  être  petits  et 
faibles. 

Les  institutions  béarnaises  furent  donc  modifiées,  au 
commencement  du  seizième  siècle,  par  Henri  d'Albret,  et 
dans  un  sens  favorable  aux  pouvoirs  du  souverain.  Puis 
vint  Jeanne  d'Albret,  qui  brisa  violemment  l'antique  or- 
ganisation, remania  la  composition  des  états,  y  fit  péné- 
trer un  esprit  nouveau  et  ruina  à  jamais  les  mœurs  poli- 
tiques de  la  souveraineté.  A  partir  de  ce  moment,  la  forme 
subsistait,  mais  la  vie  avait  presque  disparu  (!)•  Peut- 
être  le  libre  exercice  des  pouvoii*s  politiques  aurait-il  réussi 
à  ranimer  les  vieilles  mœurs  ;  mais  les  souverains  du  Béarn 
devenus  rois  de  France,  étaient  plus  prépondérants  que 
jamais;  le  courant  de  l'opinion  portait  à  la  forte  constitu* 
tion  d'un  pouvoir  central,  et  les  divisions  incurables  des 
Béarnais  rendaient  toute  discipline  impossible  (2).  Les 

(1)  a  Â  parlir  de  Tannée  1569,  il  esl  certain  que  les  fors  el  coutumes 
du  Béarn  se  trouvèrent  entamés  au  protit  du  pouvoir  royal  et  sans  la 
moindre  compensation  pour  le  pays.  La  cour  majour  n'était  plus  qu'un 
nom;  le  conseil  souverain  fut  un  vrai  tribunal  d'inquisition,  et  les 
états,  dénaturés  dans  leur  forme,  ne  furent  désormais  que  seiviles.  n 
(Menjoulet,  Chronique  d'Oloron^  U  H,  p.  121.) 

(2)  Une  historiette  de  Tallemant  des  Réaux  montre  k  quel  point  de 
susceptibilité  el  de  division  en  était  venue  la  noblesse  béarnaise  dans 
ses  rapports  de  tous  les  jours  :  «  Toute  la  noblesse  de  Béarn  se  pensa 
couper  la  gorge  pour  trois  oysons.  Un  gentilhomme,  qui  voulait  traiter 
M.  de  Gramont,  avait  retenu  d*un  des  voisins,  dans  le  village,  trois 
petits  oysons  que  nourrissait  un  paysan  ;  car  on  ne  mange  guère  de  pe- 
tits pieds  (de  petits  oiseaux)  en  ce  pays-lk,  et  il  n'y  a  pas  longtemps 

26 
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états  du  Béarn  ne  servirent  désornaais  que  comme  insti- 
talion  administrative.  Comme  pouvoir  politique,  ils  n*ea- 
rent  d'autre  rôle  que  celui  des  instruments  usés  et  impuis- 
santS)  le  rôle  d'entraver  toute  action,  sans  le  pouvoir 
d'exercer  une  initiative  féconde  et  généreuse  (1). 

L'embarras  de  la  Force,  en  présence  de  l'oppoâtion 
des  états,  est  donc  aisé  à  comprendre.  Il  ne  lui  était  pos- 
sible d'aucune  manière  de  passer  outre.  Le  lieutenant  gé- 
néral poussait  des  cris  désespérés  vers  la  cour.  «  Tronvei 
bon  que  je  vous  die  que  ce  me  serait  un  grand  malheur 
qu'en  afliaiire  que  j'ai  toujours  réprouvée,  l'on  me  voulût 
imputer  les  difficultés  qui  s'y  peuvent  rencontrer.  J*ai  tra- 
vaillé par  toutes  les  persuasions  qu'il  m'a  été  possible... 
Si  vous  saviez  tous  les  artifices  que  l'on  a  apportés  de 

qu'on  n'y  tuaît  point  de  veaa,  parce  qu'il  deviendrait  bœuF.  Le  seigneor 
du  Tillage  dit  qiiM  les  voulait  pour  lui  ;  il  ne  les  prit  point  ponrlut; 
mais  il  défendit  au  pajsan  de  les  donner.  L'autre  les  prend  de  force  : 
voilà  toule  la  noblesse  à  cheval.  M.  de  Graniont  eut  bien  de  U  peine  à 
mettre  le  hol^  »  (Tallemant  des  Réaux,  cdlix.) 

(t)  Voici  quel  était,  au  temps  de  la  Force,  le  cérémonial  de  h  lesM 
des  états  t 

M  Le  Béarn  étant  un  pays  d'étals,  on  s'y  assemblait  tous  les  ans,  et  on 
atlendaif,  pour  cette  assemblée,  les  ordres  du  lieutenant  du  roi,  qui  écri- 
vait pour  cet  effet  à  tous  ceux  du  Béarn,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fussent,  et  leur  donnait  ordre  de  se  rendre  à  certain  jour  nu  lieu 
qu'il  leur  marquait.  Les  états  ainsi  convoqués,  le  syndic  de  la  noblesse 
et  du  tiers  état  s'en  allaient  trouver  le  lieutenant  du  roi  pour  l'avertir 
comme  quoi  par  son  ordre  on  s'est  rendu  au  lieu  désigné.  Le  fieutenant 
du  roi  s'y  transportait,  accompagné  de  tout  le  parlement;  ensuite,  étant 
monté  sur  une  estrade  entourée  de  quatre  degrés,  il  s'asseyait  dans  un 
fauteuil,  et  alors  MM.  des  clats  et  du  parlement  étant  debout  et  dé- 
couverts, il  leur  adressait  un  discours  pour  leur  faire  savoir  les  inten- 
tions du  roi,  et  se  retirait  après.  Les  éiats  pour  lors  opinaient  sur  la 
demande,  et  ensuite  lui  rendaient  compte  de  rexoculion,  et  c'était  h 
tnéme  cérémonie  toutes  les  fois  qu'il  entrait  auï  ciatsi  »  (Mémoires  de 
la  Force,  I,  p.  109.) 
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deçà  pour  donner  de  la  méfiance  de  moi,  vous  les  trouve- 
riez étranges  et  malicieux.  Bien  souvent  que  je  dors,  on 
me  fait  parler,  et  si  j'ouvre  la  bouche,  tout  est  interprété 
sinistrement  (2  janvier  1648)  (!)•  Ces  retards  surpre- 
naient le  roi.  Dans  la  disposition  de  conscience  où  il  se 
trouvait,  Louis  XIII  ne  comprenait  pas  que  la  justice  de 
ses  décisions  pût  être  mise  en  doute.  Chacune  de  ses 
lettres  exprimait  un  étonnement  candide  et  une  impa- 
tience extrême.  11  pressait  son  lieutenant  en  Béarn  de  faire 
exécuter  sans  délai  ses  édits.  Exaspéré  par  toutes  ces  dif*- 
Acuités,  le  gouverneur  représenta  qu'il  n'avait  aucune 
force  en  sa  dépendance  pour  contraindre  les  Béarnais; 
mais  qu'il  se  chargerait  d'imposer  les  volontés  du  roi  aux 
peuples  de  son  gouvernement,  si  on  voulait  lui  donner  un 
bon  corps  de  troupes.  On  n'avait  pas  assez  de  confiance  en 
la  Force  pour  le  mettre  à  la  tête  d'une  armée  royale  avec 

(1  )  La  Force  écrivait  encore  au  roi  pour  se  justifier,  a  n'étant  pas  rai- 
sonnable que  les  difiicuUés  qui  se  trouvaient  en  la  nature  de  cette  affaire 
et  aux  humeurs  bizarres  de  ceux  du  pays  lui  fussent  imputées  par  l'arti- 
fice qu'y  apportaient  ses  ennemis,  a  {Mémoires,  t.  II,  p.  110.) 

«  Les  seigneurs  béarnais  ennemis  de  la  Force^  assistés  de  quelques- 
uns  du  parlement,  cette  nation  étant  d'une  humeur  assez  ingrate  et  in- 
constante, l&chaient  en  tout  ce  quMls  pouvaient  de  rendre  de  mauvais 
oflfiees  k  la  cour  à  M.  de  la  Force,  faisant  courir  divers  faux  bruits  k  son 
désavantage,  et  principalement  en  persuadant  que  c'était  lui  qui  empé* 
chait  l'exécution  de  la  mainlevée  ;  d'ailleurs  qu^il  éiail  assez  puissant  et 
assez  accrédité  dans  le  Béarn  pour  la  faire  recevoir  quand  il  lui  plairaif. 
El  cela  était  cause  qu'on  s'en  prenait  à  lui,  quoique  elTectivement  il  Ht 
tout  son  possible  pour  y  (aire  obéir  le  roi.  »  {Mémoires  de  Monlpouil- 
lao,  dans  le  IV*  volume  dos  Mémoires  de  la  Force,  p.  16.) 

a  Le  sieur  Gillot  et  les  frères  Dupont  éiaicnt  les  émissaires  du  sieur 
idc  Gramont  dans  le  conseil  et  les  auteurs  de  tous  les  troubles  qui  avaient 
eu  lieu,  a  {Mémoires  de  la  Force,  t.  II,  p.  /i2,  année  161V.)  Ailleurs 
la  Force  appelle  ces  messieurs^  taies  chaudes,  (IHd.^  11^  p.  38.) 
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charge  d'exécuter  des  coups  d*État.  On  ne  répondit  pas  à 
sa  démande  et  on  continua  de  stimuler  son  zèle.  De  plus 
en  plus  excité,  la  Force  proposa  alors  qu'on  lui  permit 
d'employer  ses  amis  pour  ce  coup  d'autorité.  Les  minis- 
tres du  roi  furent  encore  moins  disposés  à  lui  accorder 
cette  dernière  demande,  et  au  premier  root  lui  exprimè- 
rent les  plus  injurieux  soupçons  (1).  Engagé  dans  une 
fausse  situation,  la  Force  voyait  de  moment  en  moment 
son  autorité  sur  les  protestants  et  son  crédit  à  la  cour  se 
fondre  et  l'entraîner  à  une  ruine  complète.  Tous  ses  actes 
de  bon  vouloir  ne  servaient  qu'à  le  compromettre  davan- 
tage, aussi  bien  d'un  côté  que  de  Tautre.  Il  était  engagé 
dans  une  de  ces  situations  où  il  faut  plus  de  bonheur  que 

d'habileté. 

V 

Les  édits  du  roi  étaient  rejetés  par  les  états  de  Béai*n. 
Restait  à  procéder  par  la  voix  du  conseil  ordinaire  et  cour 
souveraine  de  Pau.  Si  la  magistrature  béarnaise  enregis- 
trait l'édit,  il  suffisait  de  faire  appel  au  zèle  des  officiers 
inférieurs  de  la  justice  pour  en  assurer  l'exécution.  Un  ar- 
ticle spécial  des  édits  portait  qu'un  commissaire  se  ren- 
drait en  Béarn  pour  faire  vérifier  les  actes  royaux.  Cette 
mission  délicate  fut  confiée  à  un  conseiller  d'État,  maître 
des  requêtes,  à  Renard,  sieur  de  Bonchamps. 

Nostradamus,  à  ce  qu'il  parait,  avait  prédit  l'arrivée  de 
Renard  à  Pau. 

Élu  sera  llenard,  ne  sonnant  mot; 
Faisant  le  saint  public,  vivant  pain  d*orgc; 

Tyranniser  après  tant,  h  un  cop, 
Mettant  k  pied  des  plus  grands  sur  la  gorge. 

(1)  Mémoires  de  Montpouillan,  l«  IV,  pi  16  f^i  17. 
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«  Bien  qu'on  estimât  cette  prédiction  abstruse  aupara- 
vant, si  est-ce  que  tout  ce  qui  est  contenu  et  prédit  en  ce 
quatrain  est  advenu  depuis  et  a  été  accompli  de  point  en 
point.  Car  ledit  sieur  Renard  fut  choisi  et  député  commis- 
saire par  Sa  Majesté,  sans  que  personne  y  pensât,  à  cause 
de  sa  grande  suffisance,  candeur  et  modération.  Il  monta 
à  cheval  sans  dire  mot;  s'en  vint  et  continua  son  chemin 
sourdement  et  sans  bruit;  même  il  fut  à  son  logis  dans  la 
ville  de  Pau,  que  le  monde  n'en  savait  rien.  //  faisait  le 
^winipub/ict  c^est-à-dire  qu'il  venait  pour  mettre  en  pos- 
session et  jouissance  des  églises  et  biens  ecclésiastiques, 
les  évèques  et  autres  qu'il  appartenait,  ensemble  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée,  de  ce  qui  leur  était  as- 
signé pour  leur  remplacement.  On  vivait  en  BéatTi  du  pain 
(fOrge;  d'autant  que  le  premier  état  du  revenu  ecclésias* 
tique,  où  étaient  couchés  les  gages,  pensions  et  appointe- 
mens'  des  ministres,  régens  et  officiers,  lequel  a  continué 
de  main  en  main  jusqu'à  nous,  fut  fait  et  dressé  du  temps 
de  la  reine  Jeanne,  par  le  comte  de  Montgomery,  qui 
était  de  la  maison  d'Orge.  Mais  après  la  domination  vio- 
lente, cruelle  et  tyrannique  de  ces  gens,  qui  étaient  depuis 
longtemps  à  cheval,  et  bien  à  leur  aise,  ils  furent  tout  à 
coup  (à  un  cop)  démontés,  mis  bas  et  dénués  de  tous  ces 
biens  ecclésiastiques,  sans  en  excepter  le  vice-roi,  les  Ueu- 
tenants  généraux  et  gouverneurs  du  pays,  appelés  mysti- 
quement nos  grands^  en  la  cabale  réformée,  qui  ne  firent 
non  plus  chaude  gorge,  ni  ne  mangèrent  davantage  de  ce 
pain  sacré  (1).  » 

(1)  Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  in-folio,  p.  843-884* 
'—  Voir  sur  Renard  :  les  généalogies  des  maîtres  des  requèles(man.  de  la 


Voilà  ce  qu'uQ  savant  chanoine  de  Lôscar  trouTait, 
après  coup,  dans  un  quatrain  de  Noatradamus.  Il  aurait 
pu  y  découvrir  tout  aussi  bien  les  mauvaises  intentions 
et  les  traitements  injurieux  des  Béarnais  à  1* égard  du  corn* 
missaire  royal.  Quand  il  arriva  à  Pau,  le  9  juin  1627,  tous 
les  nobles  catholiques,  tant  du  pays  que  des  contrées  cir- 
convoisines,  s'empressèrent  d'aller  le  visiter.  Pas  un  seul 
huguenot  ne  se  présenta  au  domicile  de  l'envoyé  royal  (1). 
Renard  s'employa,  dès  son  arrivée,  à  calmer  les  esprits  et 
à  ramener  à  la  raison  les  plus  obstinés.  Un  jour,  une  dépu- 
tation  de  protestants  vint  àl'improviste  le  haranguer.  L'o- 
rateur avait  déjàeu  souvent  occasion  de  signalersa  franchise 
et  sa  résolution  :  c'était  le  ministre  Diserotte.  Ces  deux  quiv- 
lités  se  firent  remarquer  dans  le  discours  qu'il  adressa  au 
commissaire  du  roi.  Il  se  borna  à  lui  donner  deux  avis  : 
l'un,  qu'il  ne  présentât  pas  sa  commission,  car  les  protes* 
tants  étaient  prêts  à  mourir,  eux  et  leurs  enfants,  plutôt 
que  d'en  permettre  l'exécution  ;  l'autre,  qu'il  se  retir&t,s'il 
était  sage,  et  le  plus  tôt  possible  (2). 

bib.  de  l'Arsenal,  in-folio  fr.  76ii*A),  el  rhistoire  de  son  fils,  prélre 
émineut  'par  la  sainteté  et  les  bonnes  œuvres  :  Vidée  d*un  véniahU 
prêtre  de  CÉglise  de  Jésus-Christ,  exprimée  en  la  vie  de  M.  Renard, 
In-i2,  Paris,  1671. 

(1)  «  Quand  M.  le  commissaire  a  été  arrivé  k  Pan,  qoi  !*a  été  fisller? 
Tous  les  catholiques,  tous  les  nobles  catholiques,  tant  du  pays  que  cîr- 
couvoisins;  mais  pas  un  huguenot,  pas  un  gentilhomme  d'entre  eux  n^y 
a  été,  si  ce  n'est  le  sieur  de  Pons,  conseiller,  brave  et  digne  sénateur, 
loyal  il  son  roi,  et  en  qui  on  ne  désire  qne  la  connaissance  de  la  nmê 
religion.  »  {Peyrot  et  Meniion,  1'*  partie,  p.  36.) 

(2)  «  Ces  Jours  passés  que  le  roi  a  envoyé  un  commissaire  poar  re- 
mettre les  ecclésiastiques  en  possession  de  leurs  biens,  les  inioiairea  «I 
les  gentilshommes  de  leur  parti,  Diserotte,  ministre  parlant^lui  ont  donné 
deux  avis  :  l'un,  qu'il  ne  présent&l  pas  sa  eommissioo,  qu'ils  élaieol  prêts 
à  mourir,  eux  et  leurs  enfants,  plutôt  qu'en  permettre  l'exécation 
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Renard  avait  été  prévenu  des  oppositions  qui  Tatten* 
daient  en  Béarn.  Homme  d'énergie  et  dévoué  à  son  prince, 
rien  n'était  capable  de  le  détourner  de  raccomplisoement 
de  sa  mission.  Quelques  jours  avaient  été  par  lui  employés 
à  préparer  les  esprits  et  à  user  des  moyens  de  persnat 
sien.  Après  avoir  entendu  l'audacieux  discours  des  protes* 
tants,  il  remplit  résolument  son  devoir  et  remit  entre  les 
mains  du  procureur  général  les  édîts  du  roi ,  avec  requête 
pour  leur  vérification  et  mise  à  exécution  (!)• 

A  partir  de  ce  moment,  rien  ne  fut  épargné  pour  rendre 
le  séjour  de  Pau  impossible  au  commissaire  royal* 

«  Pendant  son  séjour,  quelle  heure  de  la  nuit  ou  du  jour 
fut-il  sans  alarme  ou  sans  sujet  d'appréhension  d'être  mas- 
sacré? Les  huguenots  séditieux,  habitants  des  villes  d'Ort 
thez,  de  Salies,  de  Belloc,  de  Sauveterre,  d'Arthez  et  des 
villages  circonvoisins,  empanachantleui*s  bonnets  de  queues 
de  renard;  et  une  troupe  d'écoliers  étourdis,  conduits, 

comme  des  oiseaux  bridés,  par  un  régent  fanatique  et  éner- 
gumène  ;  tous  poussés  par  les  ministres,  payés  par  leurs 

l'autre,  qu'il  se  retirât,  s'il  était  Ui^e...  »  (Peyrot  et  Mmiion^  1"  partie, 

Le  ministre  Charles  ne  raconte  pas  les  choses  de  la  même  manière  : 
c  M.  Renard  étant  venu  \  Pau  pour  presser  l'exécntion  d'un  arrêt  qui 
resserre  les  anciennes  bornes,  renverse  les  libertés  du  pays,  perd  la  reli- 
gion et  l'Église,  nous  lui  avons  dit,  avec  l'honneur  et  le  respect  dft  k  la 
dignité  de  sa  charge,  que  nous  aimions  mieux  mourir  que  survivre  hon- 
leaaement  au  renversement  de  l'Ëglise  et  k  la  perte  de  la  religion.  » 
(L'Innocence  des  pasteurs,  etc.,  p.  21.) 

(1)  •  Après  la  harangue  de  Diserolte,  Técko  des  passions  de  ses  con- 
frères, M.  le  commissaire  demeure  toujours  semblable  \  soi-même, 
constant  jusqu'au  martyre,  et  pour  la  foi  qu'il  a  en  Jésus-Ghrist  et  pour 
la  fidélité  qu'il  a  pour  son  prince,  résolu  d*exécuter  ses  commande- 
ments. »  {Peyroî  et  Meniion,  1'*  partie,  p.  24.) 
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consistoires,  commandés  par  leurs  diacres,  surveillants  et 
anciens  réformés,  vinrent  insolemment  et  arrivèrent  en 
foule  dans  Pau,  pour  s'opposer  aux  desseins  de  M.  Renard. 
Ils  l'attaquent  de  mille  injures  et  outrages,  crient  aux  re* 
nard ,  remplissent  l'air  de  leurs  clameurs ,  le  noircissent 
de  la  fumée  de  leurs  carabines,  lâchent  droit  aux  fenêtres 
et  à  la  porte  de  son  logis  trente  coups  de  pistolet  en  di- 
verses fois,  et  ne  respirent  que  sang  et  carnage,  sans  que 
jamais  ni  FAcadémie,  ni  le  parlement,  ni  le  lieutenant  du 
roi  se  soient  mis  en  devoir  d'en  faire  la  punition  (1).  « 

Quelques  écrivains  protestants,  Elie  Benoit  entre  autres, 
se  sont  appliqués  à  démontrer  l'impossibilité  de  ces  mau- 

(1)  Bordenave,  l'État  des  églises  cathédrales  et  collégiales^  1643,  in- 
folio. —  Disons  quelque  chose  de  cet  ouvrage  singulier.  C'est  un  corn- 
meniaire  sur  les  statuts  capilulaires  du  chapitre  de  Lescar.  Rien 
n*échappe  ii  Térudition  de  Bordenave.  Chaque  paragraphe,  et  quelquefois 
chaque  root,  donne  lieu  h  des  dissertations  iiù  se  heurtent  les  auteurs 
sacrés  et  profanes,  les  recherches  utiles  et  les  fantaisies  de  l'érudition. 
Toutefois,  pourquoi  se  plaindre  de  l'humeur  vagabonde  de  Bordenave? 
Elle  a  semé  l'ouvrage  de  détails  historiques  sur  le  Béarn  qui  méritent 
d'être  recueillis.  Le  chanoine  de  Lescar,  à  propos  du  chapitre  xx  des 
statuts,  où  il  est  ordonné  de  prier  pour  le  roi  à  la  messe  capiiulairc,  nous 
raconte  tout  au  long  les  événements  qui  ont  donné  lieu  au  rétablisse- 
ment du  culte  catholique  en  Béarn.  Ce  récit  est  précieux  et  nous  y 
avons  souvent  recouru.  Il  y  a  néanmoins  une  distinction  k  faire.  Itorde- 
nave  a  été  le  témoin  de  la  plupart  des  faits  qu'il  raconte  ;  mais  il  s'est 
trop  confié  à  sa  mémoire,  et  il  en  est  résulté  une  chronologie  fautive  et 
une  narration  souvent  inexacte  dans  les  détails.  Ce  qui  paraît  irrépro- 
chable, c'est  la  couleur  générale  et  la  physionomie  qu'il  prête  aux  évé- 
nements. Le  chanoine  de  Lescar  raconte  ses  impressions  avec  charme, 
candeur  et  vivacité.  Son  érudition  était  d'ailleurs  des  plus  accommo- 
dantes. Elle  se  permettait  d^emprunter  à  tout  auteur,  sans  mot  dire,  des 
phrases  et  des  pages  eulières.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  dans  le  récit  de 
Bordenave  de  longs  extraits  des  pamphlets  du  temps.  Nous  nous  refu- 
sons k  croire  que  Bordenave  ait  jamais  trempé  dans  la  composition  de 
libelles  aussi  peu  estimables  que  Peyrot  et  Meniion,  par  exemple. 
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vais  traitements,  et  à  accuser  la  bonne  foi  des  historiens 
catholiques.  Leur  surprise  est  étonnante,  car  l'histoire  des 
émotions  populaires  prouve  surabondamment  que  le  peuple 
déchaîné  est  capable  de  bien  autre  chose  encore  que  de  ce 
qui  est  i*eproché  aux  insulteurs  de  Renard.  Au  surplus,  les 
ministres  réformés  du  Béarn  ne  cherchaient  pas  à  nier  des 
faits  avérés.  Ils  cherchaient  à  en  amoindrir  la  gravité  : 
a  L'action  des  écoliera,  disait  le  ministre  Charles,  étant 
plus  digne  de  risée  que  de  colère,  je  m'émerveille  qu'elle 
ait  pu  si  excessivement  émouvoir  votre  bile...  Et  quand 
quelque  indiscrétion  leur  serait  échappée,  est-ce  prudence 
en  vous  de  vouloir  examiner  à  la  règle  de  la  prudence  toutes 
les  actions  d'une  brusque  et  bouillante  jeunesse  (1)7  » 

(1)  U Innocence  des  pasteurs,  p.  22^23.  —  Voici  une  réponse  à  ce 
passage  :  o  Puisque  la  sainte  Écriture  ne  dit  pas  que  la  seule  foi  sauve, 
pourquoi  le  disent  donc  les  ministres?  N'est-ce  pas  pour  conduire  les 
habitants  de  Salies,  de  Belloc,  de  Sauveterrc  et  d'Orthez  h  ce  point  d'in- 
solence, qu'au  mépris  du  roi  empanachant  leurs  bonnets  de  queues  de 
renard  y  en  ivrognes,  en  furieux  et  (orceués  contre  la  révérence  qu'ils 
doivent  à  M.  Renard,  commissaire  de  Sa  Majesté  dans  le  pays?  N'est-ce 
pas  pour  remplir  le  cœur  des  écoliers  du  collège  d'Orthez  de  félonie  et 
leur  bouche  d'impudence  contre  le  susdit  seigneur  commissaire?  Et  .com- 
ment, écrivain  sans  front,  as-tu  osé  nier,  en  la  page  23  de  la  criminelle 
Innocence^  que  ces  éccrvelés  eussent  rien  dit  indécemment,  rien  fait 
insolemment  dans  Pau  contre  le  respect  qui  était  dû  à  II.  le  commis- 
saire du  roi,  qui,  portant  ses  voloutés,*devait  être  reçu  avec  honneur  et 
honnêteté  comme  le  roi  môme?  N'as  tu  pas  pâli  de  ton  effronterie  quand 
elle  concevait  ce  mensonge  qui  devait  être  contredit  du  ciel  et  de  la 
terre,  qui  pouvait  être  convaincu  par  mille  témoins,  qui  l'était  même  par 
ta  propre  conscience,  si  tu  n'avais  fait  gageure  avec  le  diable  que  tu  le 
vaincrais  en  impudence,  en  obstination  et  endurcissement?  Les  reven- 
deresses  de  Pau  crieront  désormais  après  toi  quand  elles  te  verront, 
comme  après  le  plus  insigne  menteur  qui  fut  jamais  au  monde.  L'air 
retentit  encore  des  paroles  de  cette  étourdie  jeunesse  et  de  trente  coups 
de  pistolet  qu'elle  lâcha  droit  aux  fenêtres  de  M.  le  commissaire  royal. 
La  porte  du  logis  de  II.  de  Lechemia  retient  les  marques  de  son  effort 
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Cette  jeunesse  était,  en  effet,  trës-brasque  et  très  booiU 
lante.  Un  jour,  en  plein  midi,  armée  de  pistolets  et  de  ca« 
rabines,  elle  s'était  transportée  au  logis  du  commissure 
avec  résolution  de  le  tuer.  Heureusement,  la  porte  de  la 
maison  était  solidement  barricadée  ;  elle  résista  à  tons  les 
efforts  des  assaillants.  —»  Le  champ  était  libre  aux  iasoN 
teurs.  Pas  plus  le  parlement  que  le  lieutenant  du  roi  ne  se 
préoccupaient  de  faire  cesser  les  désordres.  Il  y  eut  bien 
une  ordonnance  portant  que  les  écoliers  eussent  à  quitter 
la  ville  :  ordonnance  de  coton,  dit  un  contemporain;  les 
écoliers  s'établirent  dans  le  jardin  public,  en  face  de  la 
demeure  de  Renard,  et  s'amusèrent  à  cribler  de  balles  les 
fenêtres  de  son  appartement.  C'était  un  jeu  qui  aurait 
mérité  quelque  répression  (l). 


violent;  et  je  m'assure  que,  quelque  visage  de  suif  que  lu  aies,  tu  nV 
rais  sou0rir  acaremenl  et  confrontation  contre  ce  bois,  qui  dît  que  \m 
ministres  d'Orthez  sont  cause  de  Toutrage  qu'il  a  reçu,  car  un  mois  au* 
paravant  ils  assistaient  tous  les  jours  aux  exercices  militaires,  auxquels 
s'exerçaient  cette  bande  félonne,  sous  les  capitaines  Sainl-Uilaire  et 
Bedoraa,  pour  venir  faire  cette  équipée  dans  la  ville  capitale  du  pays  et 
contre  le  commissaire  du  roi;  que  si  les  ministres  membres  d«  coUèifs 
n'y  avaient  consenti,  ne  feraient»ils  point  apparoir  du  cbàtimeBi  qu'iU 
ont  fait  de  ces  insolences?  Si  le  moindre  de  ces  fripons  avait  médit  d'ua 
surveillant,  il  aurait  la  sale;  toute  l'Académie  le  Couetterait,  jusquesà 
Poutard  et  Carrière  incluiivé;  mais  quand  il  y  va  de  rintérèl  du  roi,  il 
n^y  a  point  verges  de  justice  dans  Orthei  ;  il  n'y  a  pas  une  seule  parole 
de  répréheosion*  Evidence  grande  qu'ils  font  plus  d'état  d'on  aigaîlla* 
tier  huguenot  que  de  la  majesté  de  leur  roi.  0  parents  de  ces  jeuDes  Ca* 
tilioasl  quelle  obligation  avex-vousaux  ministres  et  régents  dX>rtliex, 
qui  ont  rendu  vos  enfants  criminels  de  lèse^majeslè?  Le  roi  sait  qui  Os 
sont  par  nom  et  par  coguom,  combien  ils  sont  et  d'où  ils  sont,  a 
(Peyrot  el  Meniiûn,2*  partie,  pb  20-'il.) 

(i)  L'émotion  oooue  Renard  a  été  un  des  scandales  de  celte  époqne. 
Il  n'est  pas  un  auteur  contemporain  qui  n'en  parle  avec  indignation.  Il 
faut  voir  en  particulier  la  Déeîwraiian  de  a  gui  t'est  passé  sur  le  réia  * 
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Renard  vit  les  mêmes  scènes  se  répéter  tous  les  jours. 
Quelques  gentilshommes  catholiques  le  gardaient  :  ils 
étaient  prêts  à  punir  les  insultes  faites  à  l'envoyé  du  roi. 
Le  prudent  commissaire  sut  contenir  leur  indignation  et 
réussit  à  prévenir  toute  collision. 

VI 

Au  milieu  de  telles  scènes  moitié  sérieuses,  moitié  bur- 
lesques, le  conseil  de  Pau  délibérait  tranquillement  sur  les 
édits. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  conseil  ordinaire  des  souve- 
rains du  Béarn  avait  été  érigé  en  cour  de  justice  pour  sup- 
pléer aux  réunions  trop  rares  et  aux  lumières  insuflisantes 
de  la  cour  majour.  L'érection  du  nouveau  tribunal  fut  faite 
en  1519,  par  Alain,  seigneur  de  Labrit,  grand-père  et 
curateur  d'Henri  P',  roi  de  Navarre  et  seigneur  de  Béarn. 
11  ne  voulut  pas  lui  donner  le  nom  de  parlement  :  la  dési- 
gnation aurait  été  trop  ambitieuse  pour  une  compagnie 
d'un  président  et  de  neuf  conseillers  appliqués  aux  affaires 
d'un  ressort  peu  étendu. 

Néanmoins,  l'action  de  cette  cour  souveraine  de  justice 
avait  peu  à  peu  acquis  une  certaine  importance.  Depuis 
que  les  souverains  du  Béarn  étaient  montés  sur  le  trône  de 
France,  ils  avaient  laissé  prendre  à  leur  conseil  une  auto- 
rité d'autant  plus  absolue  que,  par  suite  de  l'indépendance 

hlùsement  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  au  pays  de 
Béarn,  avec  le  discours  du  tremblement  de  terre  et  autres  prodires 
qui  y  sont  arrivée.  Paris,  E.  Martin,  iSlS,  ia-lS,  2/^  pages.  Cet  opus- 
cule a  presque  tout  entier  passé  dans  le  livre  de  Bordenave.  Pelens 
{Discours  du  mouvement  de  Vannée  mil  six  cent  vingt,  Paris,  1621} 
a  fait  anssi  de  larges  emprunts  k  ceue  Déclaration, 
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de  la  souveraineté  de  Béarn,  les  arrêts  de  la  cour  de  Pan 
étaient  inoins  réformables.  Les  conseillers  s'étaient  ac- 
cordé une  autorité  qui  n'avait  d'égale  que  leur  irrespon- 
sabilité. Il  en  t*ésultait  des  abus  de  pouvoir  et  des  entre- 
prises juridiques  qui  ne  trouvaient  pas  de  contre-poids  dans 
l'influence  régulatrice  du  souverain.  Les  ai*cbives  de  l'an- 
cienne cour  de  Pau  ont  péri  dans  un  incendie.  Ce  que 
nous  avons  rencontré  de  documents  échappés  à  la  flamme 
nous  permet  de  conjecturer  que  nous  avons  perdu  une 
foule  d'arrêts  curieux.  Sous  le  prétexte  qu'étant  étrangers 
et  séparés  du  royaume,  ils  vivaient  sous  leurs  lois  parti- 
culières et  ne  pouvaient  être  jugés  ailleurs  que  dans  le 
pays,  ils  tenaient  en  mépris  tous  les  arrêts  des  autres  par- 
lements et  ceux  même  du  conseil  du  roi.  u  Combien  d'ar- 
ec rêtSi  s'écriait  un  jurisconsulte  du  temps,  M"'''  de  Bode- 
a  ville,  de  la  maison  de  Luxe,  l'une  des  premiëi*es  de  la 
«  province,  a-t-elle  obtenu  au  conseil  du  roi  pour  parvenir 
((  à  un  simple  règlements  de  juges?  Combien  d'années 
«  a-t-elle  consommées?  A  combien  de  séjour  a-t-elle  été 
c(  obligée  sibord  de  Nay  pour  obtenir  justice  contre  le 
•  sieur  de  Boniire,  réformateur  du  domaine  et  conseiller 
«  au  conseil  souverain  (1)7  » 

Bientôt,  et  les  doctrines  de  la  réforme  aidant,  il  n*y  eut 
plus  d'autres  règles  dans  les  afiaires,  même  les  plus  impor- 
tantes, que  K.volonté  et  l'opinion  des  juges.  On  trouve  de 
curieux  arrêts  rendus  par  la  cour.  Jean  d'Aguerre,  labou- 
reur, faisant  profession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
et  marié,  avait,  pendant  les  guerres»  obtenu  don  de  la  cure 
de  Lissos.  Depuis  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 

(I)  Mao.  de  Dupuy,  vol  153,  f.  218. 
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en  la  province,  le  tiluLaire  de  la  cure  demande  la  jouis- 
sance de  son  bénéfice.  Le  conseil  ordinaire  ledéboute  et  con- 
firme d'Aguerre.  Le  titulaire  recourt  au  conseil  privé  de  Na- 
varre,  obtient  diversarrèts,  avec  cassation  de  ceux  du  conseil 
ordinaire,  mais  en  vain.  Le  bénéfice  ecclésiastique,  mal* 
gré  la  volonté  du  roi,  en  pleine  paix,  est  6té  au  titulaire 
et  reste  acquis  à  un  homme  marié  et  de  religion  contraire. 
—  Par  arrêt  des  21  février  et  27  mai  1614,  le  conseil  or- 
dinaire de  Pau  permit  à  Abel  du  Barat  et  à  Armand  Deu- 
puts  de  se  remarier,  leurs  femmes  encore  vivantes,  sous 
couleur  qu'elles  avaient  été  renvoyées  du  domicile  con- 
jugal à  cause  d'adultère.  A  la  fin  de  l'année,  ils  se  mon- 
traient encore  plus  faciles.  Us  firent  imprimer  une  per- 
mission donnée  à  Anne  d'Arramon,  habitante  du  lieu  de 
Bats,  de  se  remarier  à  cause  de  l'absence  de  son  mari, 
dont  elle  avait  nombre  d'enfants. 

Très-faciles  pour  les  réformés,  les  magistrats  de  Pau 
étaient  singulièrement  sévères  et  partiaux  vis-à-vis  des  ca- 
tholiques. Un  pamphlet  du  temps  accuse  les  conseillers  de 
«  condamner  les  catholiques  sur  l'étiquette,  s'ils  plaident 
contre  un  réformé  (1).  »  Le  même  écrivain  dit  ailleurs  : 
«  Il  fallait  bien  que  les  pauvres  ecclésiastiques  pensassent 
d'entrer  plutôt  dans  les  gaves  d'Oloron,  de  Sainte-Marie 
et  d'Orthez,  sautant  de  dessus  les  ponts  que  dans  l'au- 
dience, ou  la  chambre,  ou  qu'ils  s'en  fussent  plutôt  vers 
la  France  ou  l'Espagne  que  de  s'asseoir  en  ces  chaires  de 
pestilence  et  conseil  des  malins...  Ne  les  pouvaient-ils 
donc  pas  récuser?  Étaient-ils  en  si  grand  nombre  que  les 
conseillers  réformés  ne  les  emportassent?  Lesquels  pense- 

(1)  Le  Moine^  etc.,  p.  9. 


raient  être  crime  de  majesté  divine,  si  pour  un  crime  de 
lèse-majesté  humaine,  comme  pour  fausse  monnaie  ou 
avoir  attenté  sur  la  personne  du  roi,  ils  avaient  condamné 
à  une  seule  amende  un  de  leurs  religionnaires,  quoique  vi- 
vement convaincu  (1)7  » 

Les  séances  du  conseil  étaient  parfois  orageuses.  Les 
magistrats  vivaient  dans  un  état  perpétuel  de  troubles  et 
de  discussions.  Les  discussions  dégénéraient  en  rixes,  les 
conseillers  changeaient  quelquefois  le  lieu  de  leurs  déli- 
bérations en  arène  de  pugilat  (2). 

(1)  Le  Moine,  elc,  p.  67. 

(2)  «  Quand  ralièraiion  s*est  fourrée  dans  le  conseil,  il  faut  aTOver 
qu'il  a  senli  éclipser  beaucoup  de  son  luslre.  Qui  en  aurait  6té  deux, 
faisanl  un  surveillant  entier,  c'est-à-dire  toi  et  un  autre,  le  reste  en  se- 
rait sailli  et  recommandable.  n  (La  Mouche,  p.  /|0-41.) 

Les  denx  magistrats  dont  il  est  ici  question  sont  Gaianx,  preMer 
président,  et  Lescun.  Nous  connaissons  déjà  Lescun*  Nous  renoaçoos  I 
parler  de  Cazaux  ;  il  y  aurait  Irop  à  dire,  et  ce  trop  ne  saurait  s'exprimer 
convenablement.  Le  Moine  s'est  chargé  de  nous  édi6er  sur  le  compte  di 
président  béarnais.  Il  faut  lui  abandonner  certains  récita.  Cinquante  on 
soixante  ans  plus  tard,  un  peiit-fils  de  ce  Caxaux,  et  dont  il  est  question 
dans  les  Mémoires  de  Foucault,  sera  le  digne  héritier  des  charges  et 
des  habitudes  de  son  aleuL  Voici  néanmoins  un  passage  dn  Moine  qui 
peut  être  ciié  : 

a  Tu  as,  dit  le  moine  à  Cataux,  un  esprit  si  inquiet  et  brouillon,  que 
depuis  que  tu  as  eu  la  charge  où  le  sieur  de  la  Force  t'a  porté  et  non 
pas  la  vertu,  on  n'a  vu  en  ce  corps  ob  tu  es  chef,  non  plus  qu*na  bar^ 
reau  quand  tu  y  étais  la  queue,  que  troubles,  divisions,  dissensions, 
monopoles,  de  sorte  que  nul  ne  te  veut  pour  arbitre,  nul  pour  juge  :  par- 
tant on  te  trouvera  récusé  de  tous,  toujours  et  en  tontes  cnases.  Et  oe 
fut  la  raison  pourquoi,  lorsque  par  la  force  tu  cherchais  l'entrée  à  ion 
ambition  suprême,  il  n'y  eut  avocat,  il  n'y  eut  conseiller,  il  n'y  eut  pré- 
sident, que  dis*je7  cVst  trop  peu;  il  n'y  eut  solliciteur,  clerc,  praticien 
ni  homme  de  chicane  à  Pau,  si  ce  n'est  quelqu'un  ton  semblable,  qui  ne 
s'opposAt  à  ta  réception.  Car  où  on  t'avait  vu,  où  on  avait  su  comme  too 
poil  de  vache  et  tes  cornes  étaient  incompatibles  avec  tous,  ce  qoe 
môme  dans  le  conseil,  lieu  de  respect  et  de  modestie,  tu  l'étais  battu 
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Ces  scandales  allaient  à  de  telles  extrémités  que  le  roi 
devait  écrire  aux  magistrats  béarnais  pour  les  rappeler  à  la 
dignité,  à  la  paix  et  à  la  concorde.  Les  exhortations  du  roi 
ne  parvenaient  qu'à  surexciter  les  haines.  En  1612,  par 
exemple,  le  roi  intervient  par  une  lettre  qui  recommande 
la  paix  et  la  modération.  On  se  rassemble  pour  écouter  la 
lecture  de  la  lettre  et  les  commentaires  du  premier  prési* 
dent.  C'est  une  occasion  de  nouvelles  violences  et  de  plus 
vives  divisions  (1). 

Ces  divisions,  qui  étaient  alors  l'irréparable  calamité 
des  Béarnais,  avaient  introduit  dans  le  conseil  les  brigues 
et  les  compétitions  de  l'extérieur.  Gramont  avait  des  par- 
tisans; la  Force  comptait  un  plus  grand  nombre  de 
créatures.  Cazaux,  le  premier  président,  était  absolument 
dévoué  au  gouverneur  du  Béam.  Il  lui  sacrifiait  volontiers 
les  prérogatives  de  la  compagnie.  Il  n'hésitait  pas  à  lui 
prêter  en  toutes  choses  le  concours  de  son  autorité.  Un 
pamphlet  du  temps  le  reproche  justement  à  Cazaux  : 

«  Ne  sais-tu  pas  que  jamais,  avant  le  règne  de  la  Force, 

sonrent  à  coups  d'éeritoire  et  coups  de  poing.  Oh  !  que  n'ai-je  les  mé'' 
moÎTes  qae  les  avocats  founsirent  à  leur  syndic,  fait  exprès  et  envoyé  en 
coor  pour  6tre  opposant  à  ta  réception  !  11  ne  me  faudrait  rien  pins  pour 
te  faire  baisser  les  cornes;  tant  y  a  qa*ou  sait  bien  qne  Henri  le  Oraud, 
qaoiqoe  le  siettr  de  la  Force  d'un  c6té  et  le  conseiller  Hespérien  de  l'autre* 
noUicttassent  fort  et  ferme  pour  toi,  sous  les  grandes  promesses  que  tu 
leur  faisais  de  faire  bien  et  de  les  reconnaître,  il  n'y  voulut  jamais  en<*' 
lendre,  disant  que  tu  n'étais  de  tel  mérite  ni  de  la  qualité  requise,  et 
qo*il  te  connaissait  trop  mieux.  Que  si  tu  as  mis  bruit  et  dissension 
par  toutes  les  compagnies  od  tu  as  mis  le  pied,  quelle  merveille  si  lu  as 
mis  le  feu  maintenant  aux  quatre  coins  de  la  patrie,  la  Force  t'en  met^ 
tant  en  main  le  flambeau!  »  {Le  Moimy  p.  &6-67.) 

(1)  1^  curieux  procès-verbal  de  ces  séances  est  conservé  dans  les 
manuscrits  de  Dupuy,  vol.  158,  (ol.  18/|. 
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aucun  lieutenant  de  roi  ne  tint  l'audience  ni  ne  présida . 
au  conseil,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  for  ni  raison  quelconque  en 
Béam  non  plus  qu'en  France  et  ailleurs  que  cela  se  fasse? 
Tu  le  sais,  oui,  tu  le  sais,  et  j'en  ai  bonne  mémoire,  quand 
par  ton  patelinage  et  monopole  le  sieur  de  la  Force  voulut 
usurper  cet  honneur,  afin  de  nous  en  débouter  selon  vos 
exceptions,  et  que  M.  de  Ravignan,  premier  président,  se 
voyant  surpris  par  tes  menées  et  son  arrivée  sur  la  délibé- 
ration qu'il  en  tenait,  se  retira  gentilement,  ne  voulant 
qu'en  sa  présence  on  fît  telle  brèche  au  conseil  et  lui  fit 
souffrir  cette  écorne,  de  quoi  tu  vois  encore  que  ledit 
sieur  lui  en  porta  et  tint  une  dent  de  lait,  n  {Le  Mome^ 
p.  64-65.) 

Telle  était  la  singulière  cour  de  justice  devant  laquelle 
Renard  s'était  présenté  pour  obtenir  la  vérification  des 
édits.  Les  dispositions  des  magistrats  étaient  connues  d'a- 
vance (1).  A  peine  les  gens  du  roi  eurent-ils  pris  leurs 
conclusions  et  les  eurent-ils  déposées  sur  le  bureau,  que 

(1)  a  La  vériiè  est  que  ceux  qui  accusaienl  prtncipalempnl  M.  de  b 
Force,  entre  autres  quelques-uns  du  parleoienl,  élaient  ceux-h  même 
qui  empêchaient  la  vérîUcatîon  de  la  mainlevée,  tant  pour  lui  nuire  que 
pour  favoriser  coulrc  lui  ces  autres  messieurs  qui  les  sollicitaient  à 
cela...  El  quelque  mauvaise  volonlé  que  ces  gens  eussent  témoignée 
contre  M.  de  la  Force,  ils  ont  bien  eu  autant  de  regret  depuis  de  ne 
ravoir  plus  pour  gouverneur  et  de  voir  le  grand  désavantage  et  change- 
ment qu'ils  s'étaient  attirés  par  leur  mauvaise  conduite,  et  eussent 
volontiers  donné  la  moitié  de  leurs  biens  pour  pouvoir  remettre  les 
choses  en  l'état  dont  par  leur  faute  et  malice  ils  avaient  été  privés,  erde 
pouvoir  jouir  de  la  félicité  et  du  repos  qu'ils  avaient  ressentis  durant  le 
gouvernement  de  M.  de  la  Force,  et  le  pouvoir  ravoir  encore  ;  et  ce  leur 
est  généralement  k  tous  un  regret  et  un  déplaisir  si  sensible  qu'ils  ne 
8*cn  peuvent  consoler,  mais  principalement  k  ceux  qui  en  ont  éié  les 
auteurs.  i»  {Mémoires  de  Montpouillan,  dans  le  U*  vol.  des  Mémoira  de 
la  Force,  p.  17  et  19.) 
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les  États,  les  Églises  du  Béarn,  le  procureur  des  biens 
ecclésiastiques,  la  garnison  de  Navarrenx  elle-même,  se 
portèrent  opposants.  Le  conseil  n'hésita  pas  aies  admettre 
en  cette  qualité.  Les  évêques  et  le  procureur  général  es- 
sayèrent d'obtenir  la  récusation  de  Lescun.  Leur  requête 
fut  repoussée.  Le  conseil  faisait  déjà  pressentir  son  juge- 
ment.  En  effet,  après  plusieurs  séances  orageuses  où  la 
Force  se  renferma  dans  une  neutralité  suspecte,  où  Marca, 
appuyé  par  le  président  Gassion  et  un  nouveau  conseiller, 
catholique  comme  lui,  lutta  vivement  contre  la  majorité 
de  ses  collègues,  le  conseil  rendit  son  arrêt  (29  juin  1618) 
et  déclara  «  n'y  avoir  lieu  à  la  vérification  des  édits  de 
mainlevée  et  de  remplacement;  mais  que  le  miserait  très* 
humblement  supplié  de  laisser  les  ai&ires  en  l'état  où 
elles  étaient  pour  le  bien  dé  son  pays  de  Béarn  et  repos 
de  ses  sujets  (1).  »  C'est  ainsi  que  l'on  comprenait  en 
Béarn  la  maxime  fondamentale  de  l'ancienne  monarchie  : 
u  Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi  I  »  «  Ce  n'est  pas  pour  être 
trop  loin  du  soleil,  dit  un  pamphlet  du  temps,  que  les  Béar« 
nais  commettent  ces  insolences;  mais  au  contraire  pour 
être  trop  près  du  soleil;  leur  climat  tirant  plus  sur  le  midi, 
il  leur  échauffe  la  tête  et  leur  fait  bouillir  le  sang  dans 
les  veines  (2).  n 

Le  commissaire  du  roi  se  fit  délivrer  une  copie  de 
l'arrêt,  dressa  procès- verbal  de  tout  ce  qui  était  advenu, 
et  résolut  de  quitter  bientôt  un  pays  si  peu  respectueux 

(1)  Arrest  baillai  per  la  court  souviranne  de  Bearn,  sus  Védict  de 
U  man^heibade  autroyadeper  Sa  Majestal  aux  evesques  romaas  dmdit 
pats.  (BibK  Imp.  Lb  3/î.) 

(2)  Peletts,  Discours  du  mouvement  de  l'année  1620,  p  137. 

27 
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pour  lesreprésentants  de  rautorité  souveraine.  Le  Sfjuillet, 
il  se  présente  de  fort  bon  matin  au  logis  du  gouverneur; 
il  prend  rapidement  congé  de  lui.  La  Force,  surpris  de  ce 
brusque  départ ,  fait  seller  un  cheval,  s'élance  sur  les 
traces  du  commissaire  royal,  le  rejoint  bientôt  et  s'offre  à 
lui  tenir  compagnie  jusqu'à  la  ville  voisine.  Renard  trou- 
vait que  c'était  bien  tardivement  user  de  déférence. 
Toutes  les  protestations  et  toutes  les  avances  du  lieutenant 
général  le  laissèrent  insensible  ;  il  n'y  répondit  que  par  le 
silence  le  plus  complet.  £n  vain  la  Force  essaye  -  t-il  de 
rompre  la  glace.  Il  ne  tarde  pas  à  comprendre  qu'il  joue 
un  sot  personnage,  et  tournant  bride  il  revient  tranquille* 
ment  à  Pau.  11  disait  à  ses  amis,  en  riant,  qu'il  appren- 
drait avec  plaisir  que  Renard  n'eût  pas  avec  le  roi  et  ses 
ministres  d'autre  conversation'  que  celle  qu'il  avait  tenue 
au  commencement  de  son  voyage. 

Le  commissaire  royal  arrivait  le  soir  même  à  Dax,  dans 
la  ville  hospitalière  par  excellence,  dans  la  demeure  d'un 
ancien  et  vénérable  ami,  Dussault,  évëque  du  lieu.  La  rela- 
tion de  ce  qui  s'était  passé  à  Pau  fut  envoyée  à  la  cour. 
Nous  n'avons  pu  retrouver  ce  document  où  les  Béarnais, 
paralt-il,  n'étaient  guère  ménagés.  Renard  attendit  à  Dax 
de  nouvelles  instructions. 

Nous  ne  donnerions  pas  la  physionomie  exacte  des  évé- 
nements, si  nous  ne  parlions  de  certains  phénomènes  ex- 
traordinaires qui  ont  précédée!  suivi  le  départ  du  commis- 
saire royal.  Ces  phénomènes  préoccupèrent  vivement  les 
imagmations.  Les  écrivains  protestants  aussi  bien  que  les 
écrivains  catholiques  nous  ont  transmis  le  récit  des  troubles 
qui  boulevei-sèrent  alors  la  nature.  Les  uns  et  les  autres 
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croient  à  une  intervention  surnaturelle.  La  divergence  se 
manifeste  dans  l'explication  des  présages.  Où  ceux  ci 
aperçoivent  une  marque  de  l'indignation  céleste  contre  la 
désobéissance  des  Béarnais  à  leur  roi,  ceux-là  trouvent 
'  simplement  une  prédiction  des  tempêtes  qui  doivent  les 
assaillir.  Ainsi  les  deux  partis  furent  également  confirmés 
dans  leurs  opinions,  et  les  mêmes  événements  servirent 
d'aiguillon  pour  des  résolutions  contraires.  C'est  en  pré- 
sence d'événements  comme  ceux-ci  que  l'historien  doit  se 
tenir  dans  une  extrême  réserve.  Il  doit  se  contenter  d'ob- 
server l'influence  considérable  qu'ils  ont  exercée  sur  les 
dispositions  populaires.  Laissant  à  d'autres  le  soin  de 
prononcer  sur  leur  valeur  intrinsèque,  il  doit  se  borner  à 
constater  la  réalité  et  l'étendue  de  leurs  effets  (1).  Or 
non-seulement  en  Béarn,  mais  encore  en  France  tous  lea 
esprits  furent  frappés  par  le  récit  souvent  répété  de  ces 
phénomènes.  Dans  te  midi  surtout,  la  préoccupation  était 
extrême  et  allait  presque  jusqu'à  l'exaltation.  Ce  fut 
l'état  du  Béarn  pendant  presque  tout  le  cours  de  l'an- 
née 1618. 

Vil 

Le  roi  éprouva  un  vif  ressentiment  des  insultes  faites  à 
son  envoyé  en  Béarn.  Il  fallait  que  l'indignation  de  la 
cour  se  déchargeât  sur  quelque  coupable.  Renard  se  plai- 
gnait amèrement  de  la  Force.  Le  lieutenant  général  était 

(1)  Bordenave  {État  des  Églises  cathédrales^  in-fo,  p.  8/i5-8A7} 
donne  un  récit  développé  de  ces  prodiges.  11  semble  n'avoir  fait  que 
reproduire,  en  le  ooroplélanl,  le  récit  de  la  JDéclaraliim,  etc.,  cilée  f^ua 
haut. 
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peut-être  plus  excusable  que  quiconque.  D'abord,  com- 
plètement dévoué  aux  volontés  du  roi,  ensuite  réduit  à 
l'impuissance  par  la  décision  des  États  et  la  méfiance  de 
la  cour,  sa  neutralité  pouvait  être  expliquée  favorablemenL 
L'inutilité  de  son  intervention  n'aurait  elle  pas  encoi^e 
davantage  compromis  l'autorité  du  roi?  Mais  il  y  avait 
autour  de  Louis  XIII  des  personnes  intéressées  à  ce  que 
la  Force  fût  coupable.  La  Force  fut  sacrifié. 

Le  roi  commença  par  écrire  deux  lettres  sévères  à  son 
lieutenant  général  (5  et  27  juillet  1618).  L'impunité 
laissée  aux  écoliers  lui  était  durement  reprochée.  Le  roi 
s'étonnait  de  la  tolérance  du  gouverneur  pour  tout  ce  qui 
tendait  à  abaisser  l'autorité  royale.  La  révocation  de  la 
Force  fut  agitée  en  conseil  d'État.  Des  considérations  de 
prudence  firent  ajourner  la  décision.  On  se  borna  pour  le 
moment  à  renvoyer  de  la  cour  Montpouillan,  l'un  des 
fils  de  la  Force,  l'ami  et  le  compagnon  d'enfance  de 
Louis  XIII. 

Bien  que  Luynes  eût  réussi  à  affaiblir  l'influence  de 
Montpouillan  sur  le  roi,  le  jeune  et  aimable  fils  de  la  Force 
était  toujours  auprès  de  Louis  XIII,  jouissant  d'une  fami- 
liarité qui  ne  cessait  d'être  un  sujet  d'inquiétude  pour  le 
premier  favori.  Il  faudrait  ne  pas  connaître  la  politique 
si  peu  scrupuleuse  du  temps  et  le  caractère  défiant  de 
Luynes  pour  supposer  qu'une  telle  situation  pouvait  se 
prolonger  indéfiniment.  L'attitude  de  la  Force  et  l'insuccès 
de  ses  efforts  dans  l'affaire  de  la  mainlevée  des  biens  ec- 
clésiastiques pouvait  être  une  occasion  favorable  de  se 
défaire  d'un  commensal  inquiétant.  On  en  profita,  et  nous 
pouvons,  grâce  au  témoignage  de  Montpouillan  lui-même, 
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suivre  le  fil  d'une  intrigue  de  cour  qui  se  développe 
mystérieusement  au  milieu  des  événements  publics. 

C'est  le  confesseur  du  roi,  le  P.  Arnoux,  qui  entre  le 
premier  en  scène  et  qui  fait  entendre  au  roi  que  pour  punir 
la  désobéissance  de  la  Force,  il  convient  d'éloigner  Mont- 
pouillan  de  la  cour.  A  cette  première  ouverture  suivie  de 
quelques  autres  semblables,  où  Luynes  et  ses  frères  eurent 
soin  de  ne  pas  intervenir  ouvertement,  le  roi  ne  voulut 
entendre  à  rien. 

Luynes  fit  agir  le  conseil.  Le  roi  fut  vivement  pressé 
par  ses  ministres  de  renvoyer  Montpouillan.  Il  résista 
encore,  et  assez  longtemps,  à  cette  nouvelle  tentative. 

Mai$  il  était  bien  diflicile  à  Louis  XIII  de  se  défendre 
contre  les  impressions  qu'on  cherchait  à  lui  donner;  ni  son 
cœur  ni  son  caractère  ne  lui  permettaient  de  protéger  ses 
plus  fidèles  serviteurs  contre  la  malignité  de  leurs  ennemis. 
Les  Mémoires  de  Montpouillan  racontent  au  long  la  triste 
scène  de  comédie  qui  aboutit,  ainsi  que  cela  aura  bien 
souvent  lieu  sous  le  règne  du  faible  monarque,  à  un  aban* 
don  complet  et  à  une  disgrâce  imméritée  (1). 

Le  coup  était  habilement  porté  et  il  était  aisé  de  com- 
prendre qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  d'en  revenir.  Mais 
quel  est  le  courtisan  qui  sait  se  résigner  à  la  disgrâce,  à 
Téloignement  et  à  l'oubli?  Montpouillan  essaya  donc  en 
vain  de  détourner  et  d'affaiblir  le  coup  qui  le  frappait. 
Après  de  nouvelles  entrevues  où  le  roi  laissa  couler  des 
larmes  de  faiblesse,  Luynes  d'hypocrisie,  Montpouillan 
de  douleur,  il  fallut  enfin  se  diriger  vers  le  Béarn  et  porter 
un  nouveau  coup  à  une  maison  déjà  bien  éprouvée.  Mont- 

(1)  Mémoires  de  Montpouillan,  p.  /in-/i9. 
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pouiilan  renvoyé,  le  marquis  de  la  Force  privé  de  remplir 
sa  charge  de  capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi,  le  baron 
d'Eymeti  un  des  plus  jeunes  fils  du  gouverneur  du  Béara, 
obligé  de  renoncer  à  sa  position  de  cornette  des  cbevau- 
légers;  toutes  les  pensions  et  tous  les  appointements  de 
cette  nombreuse  famille  des  Caumont  impitoyablement 
retranchés,  ainsi  se  manifesta  l'indignation  du  roi.  «  Cela 
fut  à  Mr  de  la  Force,  dit  l'auteur  des  Mémoires  de  Mont- 
pouiilan,  une  douleur  qui  n'est  pas  concevable  (1).  ■ 

Ainsi  la  disgrâce  du  fils  punissait  les  prétendus  man- 
quements du  père.  Luynes  avait  réussi  dans  ses  desseins 
plus  qu'il  ne  le  prévoyait.  Non-seulement  la  Force  avait 
encouru  la  colère  du  roi,  mais  encore  la  défaveur  fie  son 
parti. 

€'est  une  singulière  existence  que  celle  de  la  Force  (2). 
Aimé  d'un  grand  roi  dès  sa  plus  tendre  enfance,  traité 
par  ce  monarque  comme  un  frère  chéri,  il  lui  est  donné  de 
témoigner  sa  reconnaissance  par  des  services  signalés.  La 
faveur,  les  richesses  et  les  honneurs  pleuvent  sur  lui  et 
sur  les  siens.  Henri  IV  vient  à  mourir.  Avec  lui  semblent 
disparaître  le  crédit  de  son  protégé.  Ne  craignez  rien  pour 

(i)  Un  autre  fils  de  la  Force  f ail,  au  sujet  de  cette  intrigue  de  covr,  la 
remarque  suivaute  : 

«  Ceci  sera  remarquable,  que  le  commeucemeut  de  la  disgrùce  arri* 
vée  II  la  maison  de  la  Force,  le  sieur  de  Moutpouillan  en  a  éié  la  cause; 
le  sieur  de  la  Force  le  préiexie  de  celle  du  sieur  de  Montpouillan,  et  b 
religion  le  sujet  de  l'une  et  de  Taulre.  »  {Mémoires  de  Casielnaul,  dans 
les  Mémoires  de  la  Force,  t.  IV,  p.  î>7.) 

(â)  Nompar  de  Caumont,  depuis  maréchal  et  duc  de  la  Force  était 
a  une  bonne  et  ancienne  maison  de  Gascogne.  11  éuit  né  le  29  dé- 
cembre 1558.  11  éiait  marié  k  la  lille  du  premier  maréchal  de  Biros. 
Mort  le  10  mai  1652. 
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ce  favori  de  la  fortune.  Tandis  que  gouvernements,  princes 
et  ministres  se  succèdent  au  milieu  des  tumultes  de  cette 
époque  tourmentée,  il  demeure  en  possession  des  honneurs 
et  du  pouvoir.  Les  factions  si  funestes  à  tant  de  seigneurs 
lui  sont  des  degrés  pour  monter  plus  haut.  Poursuivi  quel- 
quefois, il  ne  succombe  jamais.  Les  revers  ne  servent  qu'à 
développer  son  courage  et  ses  ressources.  Lorsque  toute 
la  France  s'abaisse  devant  la  puissance  royale,  lui  seul, 
au  milieu  des  grands  proscrits  et  tremblants,  conserve 
encore  l'indomptable  fierté  du  vieux  calviniste  (1)  et  du 
seigneur  féodal.  Les  armes  du  roi  sont  obligées  de  reculer 
devant  sa  résistance.  Ce  qui  devait  le  conduire  à  l'échafaud, 
lui  vaut  les  honneurs  d'une  duché-pairie.  Ce  qui  a  préci- 
pité  son  parti  dans  l'abîme,  le  porte  au  suprême  faite  des 
honneurs  civils  et  militaires.  Par  une  dernière  faveur  de  la 
fortune,  arrivé  sans  infirmités  à  l'âge  le  plus  avancé,  il  a 
l'honneur  de  faire  servir  le  titre  de  maréchal  de  France 
conquis  par  la  révolte  sous  le  ministère  de  Luynes,  à  as- 
seoir définivement  l'autorité  royale  sous  les  ministères  de 
Richelieu  et  de  Mazarin. 

Mais,  en  1618,  la  Force  entrait  à  peine  dans  la  rude 
épreuve  de  la  disgrâce.  Le  gouverneur  du  Béarn  n'avait 
pas  trahi  son  maître.  Les  circonstances  le  trahissaient.  Sa 
main  n'avait  pas  rencontré  dans  le  labyrinthe,  le  fil  sau- 

(1)  «  La  Force  liomme.  aclil  et  défoné  au  roi,  mais  calviDÎste  obs- 
tiné et  seclaire  ardeni,  disposé  "a  favorisep  en  tout  les  coosisloires  qui 
s*occupaient  îi  défendre  l'œuvre  de  Jeanne  d'Albrel,  contre  les  consé- 
quences que  Tabjuration  d'Henri  IV  faisait  espérer  aux  catholiques.  11 
fut  malheureux  pour  le  pays  de  n'avoir  pas  à  sa  tête  un  homme  comme 
lliosseos  oti  Saint-Geuiés  ;  la  restauration  religieuse  éprouva  un  retard 
de  près  de  viogt  ans.  »  {Chronique  d^Oloron^  U  11,  p.  165.) 
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veur.  On  le  rendit  responsable  de  T  insuccès.  La  disgr&ce 
de  Montpouillan  changea  les  dispositions  de  la  Force. 
Il  redevint  résolument  chef  des  réformés  avec  le  désir  de 
faire  oublier  à  son  parti,  à  force  de  dévouement,  les  défec- 
tiens  récentes. 

Après  avoir  manifesté  son  mécontentement  qu'allait 
faire  le  roi  en  présence  de  ses  édits  rejetés  et  de  son  com- 
missaire outragé?  Les  avis  des  conseillers  étaient  divers. 
Les  uns  voulaient  que  le  roi  à  la  tète  d'une  armée  courut 
mettre  à  la  raison  d'obstinés  et  insolents  sujets  (1).  Les 

(1)  «  Ces  gens  (les  Béarnais)  se  menant  en  degré  de  souvenineié 
contre  le  roi  croient  que  toutes  choses  leur  sont  licites.  Si  le  roi  fait  an 
arrêt,  ils  en  font  un  autre;  il  n'y  eût  jamais  de  rébellion  plus  apparente, 
au  moins  quant  aux  paroles  et  sans  en  venir  aux  effets,  qui  n'eussent 
pas  élé  épargnés,  s'ils  s'y  fussent  crus  assez  forts  pour  y  résister  ;  encore 
le  veulent-ils  éprouver.  Si  bien  qu'ils  envoient  de  tous  côtés  pour  émou* 
voir  leurs  confrères  à  leur  donner  secours,  comme  si  Ton  eût  préparé  à 
rencontre  d'eux  une  grande  persécution.  Les  lettres  en  furent  surprises 
entre  les  mains  d'un  homme  déguisé  qui  fut  arrêté  et  mis  prisonnier  à 
Bordeaux.  Le  roi  néanmoins  qui  regarde  tous  ses  sujets  plutôt  d'un  œil 
de  père  que  de  prince  qui  commande  avec  empire,  veut  voir  si  ud 
second  commandement  pourra  les  attirer  k  la  raison.  W  leur  envoie  une 
Jossion,  etc.  »  (Bernard,  Histoire  de  Louis  XIII,  in-f»,  p.  154.) 

Le  nonce  Bentifoglio  suivait  de  près  la  marche  de  cette  affaire  : 
31  jauvier  1G18.  V.  S.  S.  doit  se  souvenir  de  ce  que  je  lui  ai  écrit  en 
diverses  lettres  relativement  aux  résolutions  prises  par  le  roi  de  recti- 
tner  l'usage  de  la  religion  catholique  dans  la  principauté  de  Béam  et  les 
biens  ecclésiastiques  de  ce  pays  îi  leurs  églises.  Les  Huguenots  ont  res- 
senti grand  déplaisir  de  cette  résolution  et  ont  montré  quelque  dessein 
d'exciter  des  commotions  nouvelles  h  seule  fin  d'empêcher  que  l'anél 
de  Sa  Majesté  ne  fut  mandé  k  exécution.  —  9  mai  16i8  :  dans  ma  der- 
mière  audience  j'ai  parlé  k  Sa  Majesté  sur  les  affaires  de  Béam  et  j'ai 
essayé  de  Penflammer  du  plus  grand  zèle  relativement  à  rexécotion  de 
son  arrêt,  comme  chose  aussi  importante  au  service  de  Dieu  que  de  son 
autorité,  lui  représenunt  que  c'éuit  la  première  action  entreprise  au 
commencement  de  son  gouvernement;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre, 
car  c  était  un  acte  de  piété  et  de  justice  qui  ne  pouvait  avoir  qu»une 
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autres  recommandaient  la  longanimité  et  laclémence.  Le  roi 
n'était  pas  en  mesure  d'entreprendre  une  expédition  loin- 
taine. Le  parti  de  la  patience  était  donc  le  meilleur.  II  fut 
arrêté  qu'on  enverrait  des  lettres  de  jussion  au  parlement 
de  Pau  pour  la  vérification  des  édits  de  mainlevée.  Ces 
nouvelles  lettres  dépeignent  à  merveille  la  situation  des 
réformés  de  Béarn  et  celle  de  la  cour  de  France.  Le  roi  y 
développe  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  accorder  la 
mainlevée  des  biens  ecclésiastiques.  Les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  intérêts  des 
réformés  sont  longuement  énumérées.  «  De  sorte  que,  par 
ces  moyens,  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée 
avaient  eu  l'avantage  d'avoir  la  même  chose  qu'ils  avaient 
auparavant,  plus  sûrement  et  sans  l'injure  d' autrui,  et 
occasion  d'espérer  de  vivre  en  bonne  paix  et  amitié  avec 
les  catholiques  dudit  pays  qui  y  sont  en  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  donnaient  aussi  moyen  aux  autres  de  la 
même  religion  qui  sont  épars  en  divers  endroits  de  notre 
royaume  en  petit  nombre,  en  beaucoup  de  lieux,  d'y  être 
chéris  et  favorablement  traités,  comme  gens  qui  désiraient 
vivre  sous  conditions  justes  et  égales.  »  Au  lieu  d'accepter 

heureuse  ïssae.  Sa  Majesté  a  montré  forte  résolution  de  faire  exécuter 
ledit  arrêt.  Le  conseiller  Renard  a  dû  partir  hier  pour  le  Béarn.  — 
15  août  1618.  —  Le  roi  voyant  que  les  Huguenots  de  Béarn  continuaient 
leur  résistance,  a  envoyé  une  nouvelle  jussion  au  parlement  de  ce  pays 
afin  qu'il  enregistrât  l'arrêt.  JnsquMci  on  n'a  pas  eu  de  réponse.  On 
éprouve  ici  un  grand  désir  de  voir  quel  sera  le  moyen  de  résoudre  cette 
affaire.  Sa  Majesté  a  fait  ordonner  au  Gis  du  sieur  de  la  Force,  huguenot, 
gouverneur  de  Béarn,  de  sortir  de  la  cour,  parce  que  son  père,  au  lieu 
de  servir  Sa  Majesté  comme  il  le  devait  et  de  disposer  les  huguenots  à 
l'obéissance,  fomente  leur  contumace  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir... 
{Lettere  diplomatiche^  1852,  in-8«.) 
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de  si  favorables  conditions,  les  réformés  de  Béarn  se  sont 
élevés  contre  les  volontés  du  roi  :  les  édits  ont  été  rqe- 
tés.  Le  commissaire  royal  traité  avec  ignominie  :  des  &c* 
tions  suscitées  partout  :  a  En  toutes  lesquelles  choses 
notre  dignité  a  été  tellement  lésée  et  violée,  que  si  nous 
n'eussions  été  bien  avertis  que  tous  ces  désordres  ne  pro- 
cédaient que  d'un  petit  nombre  de  factieux,  qui  ne  doivent 
point  envelopper  en  leur  ruine  un  grand  nombre  d'inno- 
cents, nous  serions  contraints  de  venir  à  l'extrémité  des 
remèdes  que  Dieu  nous  a  mis  en  mains  pour  châtier  ceux 
qui  auraient  été  causes  de  telles  insolences  et  désordres. 
Mais  désirant  tenter  tous  autres  moyens  avant  qu'en 
venir  là  et  paraître  plus  père  que  roi  à  l'endroit  de  nos 
sujets,  nous  avons  voulu  essayer  ce  que  pourrait  sur  vous, 
et  sur  ceux  qui  ont  autorisé,  fomenté  et  exécuté  ces  dé- 
sordres, notre  second  et  dernier  commandement  »  Ce 
document  remarquable  par  le  langage  grave  et  la  pensée 
conciliante  est  daté  du  2ô  juillet  1.618  (1). 

On  sait  la  suite  ordinaire  des  actes  de  générosité  qur  ne 
reposent  pas  sur  une  force  i-éelle.  Ils  ne  font  pas  plier  la 
résistance;  ils  la  confirment.  Les  Béarnais  instruits  par  les 
intelligences  qu'ils  entretenaient  à  la  cour  de  la  teneur  des 
lettres  de  jussion  et  de  leur  prochaine  expédition  se  pro- 
mirent d'empècbôr  qu^elles  arrivassent  à  .destination. 
Moyen  ingénieux  de  ne  pas  désobéir  au  roi  !  Néanmoins,  ils 
furent  joués  par  plus  habile  qu'eux.  Renard  ne  se  souciait 
pas  de  revenir  à  Pau.  Un  conseiller  du  parlement  de  Na* 
varre,  séant  à  Saiût-Palals,  d'Esquille,  fut  chargé  de  pré- 

(1)   Les  leUres  de  jussion  sont  îinpiîmées  au  tome  Vda  Mercure 
français^  année  1618,  p.  219-2^5. 
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senter  les  lettres  de  jussion  au  oonseil  souverain  et  au 
lieutenant  général.  Suivant  se^  instructions  il  se  rendit  à 
Pau,  le  7  août,  pour  y  attendre  les  dépêches  de  la  cour  que 
Renard  devait  lui  faire  tenir  de  Dax.  Le  rusé  navarrais  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  le  dessein  des  Béarnais  et  il  prit  les 
mesures  nécessaires  pour  le  déjouer.  Un  courrier  royal, 
porteur  de  quelques  papiers  sans  importance,  sortit  osten- 
siblement de  Dax,  traversa  bruyamment  le  Béarn  et  ne 
Doanqua  pas  d'être  arrêté  et  dévalisé.  D'Esquille  jeta  feu  et 
flammes;  le  parlement  fulmina  des  arrêts  terribles  contre 
les  auteurs  de  l'attentat  ;  les  réformés  jouèrent  une  vive 
indignation.  Au  fond,  tout  le  monde  était  satisfait.  Entre 
temps,  d'Esquille  recevait  par  une  voie  sûre  les  dépêches 
authentiques,  et,  sans  perdre  un  instant,  les  remettait  au 
gouverneur,  au  premier  président,  au  procureur  général. 
Puis,  très-peu  soucieux  de  voir  les  Béarnais  revenus  de 
la  première  surprise,  d'Esquille  monta  à  cheval  et  gagna 
au  galop  les  montagnes  de  la  Navarre  (1). 

II  fallut  pourtant  que  les  Béarnais  se  remissent  bientôt 
de  leur  stupéfaction.  Ils  auraient  mieux  aimé  n'avoir  pas  à 
contredire  ouvertement  les  ordres  du  roi.  lis  s'y  résignè- 
rent» ne  le  pouvant  éviter.  Leur  langage  fut  net.  On  ne 
peut  même  s'empêcher  de  remarquer  que  la  réponse  du 
parlement  est  aussi  sèche  et  arrogante  que  les  lettres  de 
jussion  sont  modérées  et  conciliantes.  Cette  réponse  est 
contenue  dans  un  arrêt  qui  maintenait  toutes  les  disposi- 
tions précédentes.  Il  fut  désigné  sous  le  nom  d'arrêt  inter- 
locutoire et  rendu  à  la  dîite  du  25  octobre  1618  (2). 

(1)  Mercure  français^  ibid.,  p.  225-226. 

(2)  «  Parle  oonseU  ordinaire  et  cour  souveraine  de  Béarn,  chambres 
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Cette  fois,  la  cour  de  France  perd  patience.  On  expédie 
aux  principaux  récalcitrants  Tordre  de  se  rendre  à  Paris 
pour  expliquer  leur  conduite.  Le  hardi  d'Esquille  se  charge 
encore  de  signifier  les  ordres  du  roi  et  il  accomplit  cette 
seconde  mission  avec  autant  d'adresse  et  de  succès  que  la 
première  (1).  Néanmoins,  comme  l'arrivée  du  navarrais 

assemblées  présent  et  opinant  en  icclle  le  sei{;neur  marquis  de  la  Force, 
gouverneur  et  lientenant  générai,  furent  vues,  les  lettres  de  jassion 
expédiées  par  le  roi  en  Saint-Germain  en  Layc,  le  25  juillet  1618.  Par 
lesquelles  est  fait  commandement  de  procéder  h  la  publication,  registre- 
ment  et  entière  exécution,  tant  de  l'édit  de  la  mainlevée  des  biens  ecclé- 
siastiques du  présent  pays,  octroyée  en  faveur  des  évêques  et  autres 
ecclésiastiques  faisant  profession  de  la  religion  catholique  romaine,,  que 
de  redit  de  remplacement,  nonobstant  l'arrêt  céans  donné  le  29  de  juin 
dernier;  avec  le  dire  des  sindics  du  pays,  se  plaignant  des  griefs  qui 
leur  sont  inférés  par  ladite  jussion;  les  oppositions  des  députés  des 
églises  réformées  de  la  garnison  de  Navarreins,  de  Tacadémie  d'Orthez, 
des  consuls  de  ladite  ville,  concluant  et  demandant  déclarer  lesdites 
lettres  de  jussion  pour  non  avenues,  débouler  lesdits  évèques  et  autres 
ecclésiasliques  de  ladite  religion  catholique  romaine  de  Telfet  et  utilité 
d'icelles  et  de  leurs  poursuites,  et  que  Tarrét  susdit  du  29  juin  sorte 
son  plein  et  entier  effet;  les  conclusions  du  procureur  ecclésiastique 
demandant  aussi  entretenir  ledit  arrêt  et  ordonner  que  les  affaires  demeu- 
reront en  l'état;  les  requêtes  présentées  tant  par  les  patrons  laïcs,  que 
députés  des  églises  de  ladite  religion  réformée  aux  tins  que  le  procureur 
général  et  lesdits  évêques  remetteut  avant  toutes  choses  le  cahier  par 
eux  présenté  h  Sa  Majesté,  déclaré  en  Tédit  de  la  mainlevée  et  l'arrêt  du 
25  juin  mentionné  en  ladite  jussion,  pour  le  tout  leur  étant  communiqué 
.mpugner  lesdites  pièces  et  déduire  leur  droit;  et  les  conclusions  du 
procureur  général  :  dit  a  été  avant  passer  outre,  que  Sa  Majesté  sera 
très-humblement  suppliée  do  pourvoir  h  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
des  sujets  de  la  religion  réformée  selon  et  au  contenu  des  édits  des  rois 
ses  prédécesseurs  et  les  siens  propres,  et  qu'k  telles  fins  son  bon  plaisir 
soit  de  les  ouïr.  Et  néanmoins  pour  mettre  fin  aux  fréquentes  poursuites 
des  ecclésiastiques  romains,  pour  le  repos  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
ordonne  qu'ils  remettront  le  cahier  déclaré  en  Tédit  de  la  mainlevée  et 
le  procureur  général  l'arrêt  du  25  juin  1617  mentionné  en  ladite  jus- 
sion.••  » 
(1)  n  Au  mois  de  décembre  1618  le  roi  nous  a  envoyé  le  sieur  d'Es- 


"=1 


—  vri  — 

était  toujours  suivie  de  quelque  embarras  pour  certains 
personnages  du  Béarn,  il  fut  jugé  utile  d'être  préservé 
désormais  d'un  si  fâcheux  visiteur.  D'Esquille  fut  convaincu 
d'avoir  porté  atteinte  aux  libertés  et  franchises  de  la  sou* 
veraineté  :  en  conséquence,  les  magistrats  de  Pau  décré- 
tèrent une  prise  de  corps  contre  sa  personne  (1). 

Au  surplus,  les  Béarnais  furent  autant  que  jamais  ré- 
quille, conseiller  en  la  Basse-Navarre.  Au  lieu  de  parler  de  quelque 
accommodement,  comme  les  députés  généraux  nous  avaient  écrit  qu'il 
60  avait  charge,  toutes  ses  aflaires  n'ont  été  que  des  rigueurs  et  déclara- 
lions  formelles  que  Sa  Uajcsié  voulait  être  absolument  obéie,  qu'il  fal- 
lait quitter  les  biens  ecclésiastiques  aux  évèques  avec  tout  ce  qui  en 
dépend...  Âpres  (le  21  décembre)  il  s'est  adressé  aux  syndics  de  ce 
pays  et  au  sieur  d'Âguerre,  avocat  et  conseiller  au  conseil  de  l'Église, 
les  assignant  en  vertu  d*un  arrêt  à  comparaître,  assavoir  les  syndics  en 
personne  et  les  églises  intimées  en  la  personne  dudit  sieur  d'Aguerre  et 
par  la  députation  d'un  ou  deux  ministres  par  devant  Sa  Majesté, pendant 
le  mois...  Après  ce  coup  d'essai  le  sieur  d'Esquille  pendant  et  h  la 
faveur  des  fériés  de  Noël  a  notilic  verbalement  aux  deux  présidents 
dudit  conseil  et  trois  conseillers  un  arrCt  portant  commandement  d'aller 
pareillement  en  cour  pendant  le  mois,  pour  rendre  compte  des  causes  du 
refus  d'avoir  vérifié  la  mainlevée  et  d'ores  et  déjli  interdiction  de  l'exer- 
cice de  leurs  charges...  Les  syndics  poursuivent  devant  le  conseil  de  Pau 
la  cassation  dudit  arrêt  et  demandent  qu'il  soit  informé  contre  ledit  sieur 
d'Esquille  k  cause  de  celte  entreprise.  »  (Lescun,i4/>o/o^ie,  seconde  partie, 
p.  33. 

(I)  N  Le  30  de  décembre  ledit  sieur  d'Esquille  part  avant  jour  de 
son  logis,  donne  ordre  qu'on  lui  tienne  deux  chevaux,  que  l'évêque  de 
Lescar  lui  avait  envoyés  le  jour  précédent,  tout  prêts  au  bout  du  parc  et 
s'en  va  trouver  ledit  sieur  président  de  Caraux,  et  de  h  va  trouver  les 
autres  présidents  et  conseillers,  auxquels  il  fait  pareille  notification  ;  puis 
faisant  semblant  d'aller  au  château  seulement  pour  prendre  congé  de 
M.  de  la  Force,  il  le  trouve  qui  s'en  venait  au  prêche,  lui  dit  adieu  et 
s'en  va  par  les  jardins  du  roi  monter  à  cheval  sans  bottes,  ni  éperons, 
suivi  de  quatre  catholiques  romains  de  la  ville  jusques  à  l'évêché  de 
Lescar  h  où  il  se  botta,  reput  et  partit  en  diligence  vers  sa  maison,  fai- 
sant néanmoins  semblant  do  prendre  une  autre  route.  »  (Lescun, 
seconde  Apologie,  p.  2^-25.) 
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fraciaires  à  toutjB  subordination  :  «  On  ne  put  tirer  autre 
«  réponse  d'eux,  nous  dit  Bordenave,  que  celle  que  fit  un 
«  jour  Gléomëne,  roi  de   Sparte»  aux  ambassadeurs  de 
«  Samos  :  Quant  à  votre  commencement,  nous  ne  nous  en 
a  souvenons  plus  :  le  milieu,  nous  ne  Tavons  pas  bien 
il  ouï  :  et  pour  la  conclusion,  nous  n'en  voulons  rien  faire.  > 
En  résumé ,  les  réformés  de  Béarn  avaient  réussi  à 
établir  le  gouverneur,  les  États  généraux  et  la  magistra- 
ture de  la  province  en  complète  rébellion  par  rapport  à 
Tautorité  supérieure  du  roi.  Les  liens  de  subordination 
avaient  été  rompus.  Les  sujets  et  le  souverain  étaient  en 
présence  dans  un  désaccord  absolu,  sans  qu'il  fut  possible 
d'arriver  à  une  entente.  Pour  mieux  accentuer  leur  état  de 
révolte,  les  réformés  obligèrent  les  évèques  béarnais  à 
aller  chercher  un  refuge  au  dehors.  Rien  ne  manquait  :  ni 
la  divergence  des  vues,  ni  la  désobéissance,  ni  la  vio- 
lence  (1). 

(i)  Il  est,  je  pense,  inutile  de  faire  remarquer  que  te  peuple,  as 
milieu  de  cea  troubles^  ne  pouvait  être  heureux. 

«  £n  notre  pauvre  pays  le  labourage  est  quitté,  le  pitturage  aban- 
donné, la  trafique  déserte,  et  les  artifices  délaissés;  par  vos  alaroMS 
ainsi  données,  par  la  prise  des  armes  illicites,  par  les  armées  levées  sous 
prélexte  du  service  du  roi  et  de  chasser  les  voleurs,  mais  en  efiet  pour 
voler  le  pays,  saccager  les  voisius  et  établir  les  pirates  et  les  corsaires 
réformés  de  toutes  ces  provinces  limitrophes  et  de  Béarn  même.  »  {Le 
Moine ^  p.  /i  5-/16.) 

L'état  moral  parait  avoir  beaucoup  souffert  «  en  ce  temps,  oii^  selon 
Bordenave,  la  liberté  de  \ivre  à  son  appéiii  est  permise,  od  la  rébellion 
règne  apertemenl,  où  faire  coaire  les  saints  canons  est  justice,  où 
Fusure  est  bon  ménage,  le  larcin  gaillardise,  Tadullère  jeu, le  blasphèmo 
éloquence,  le  sortilège  opinion,  le  duel  vaillance,  et,  qui  est  le  pire  de 
tout,  rhéréâie  religion  et  l'athéisme  sage  police.  »  (État  des  cours  eccU^ 
iioêiifues^  in-â,  au  discours  apologétique). 
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VIII 


Nous  avons  vu  que  Lescun  envoyé  à  la  cour  pai'  les 
Églises  du  Béarn,  au  sujet  des  édits  de  mainlevée,  loin  de 
traiter  TafTaire  à  fond,  s*était  borné  à  présenter  requête 
«  que  les  députés  désirés  par  Sa  Majesté,  pour  voir  procéder 
au  remplacement  des  biens  ecclésiastiques,  seraient  élus 
ensembleraent  par  une  assemblée  composée  des  trois  États 
de  Béarn  et  des  députés  des  Églises  prétendues  réformées 
des  provinces  du  Haut-Languedoc  et  Basse-Guyenne.  »>  C'é- 
tait demander  Tautorisation  de  convoquer  un  cercle,  et  la 
cour  savait  trop  les  conséquences  d'une  telle  autorisation 
pour  l'accorder.  On  amusa  Lescun  à  Paris  pendant  les 
derniers  mois  de  1617.  li  y  avait  asse^de  ferments  d'op- 
position en  Béarn  et  il  était  utile  que  la  présence  de  Lescun 
ne  vint  pas  ajouter  à  l'excitation  publique.  Le  député  du 
Béarn  n'obtiijt  une  réponse  que  le  14  février  1618.  «Mon- 
sieur le  chancelier,  dit  le  Mercure  Français  (1) ,  congédia  le 
sieur  de  Lescun  et  lui  déclara  de  la  part  du  roi  que  Sa  Ma- 
jesté n'entendait  que  l'on  fît  aucune  assemblée  dans  son 
pays  de  Béarn  aux  fins  portées  par  la  supplication  du 
17  septembre  de  l'année  précédente.  » 

Les  Églises  de  Béarn,  assemblées  à  Pau»  reçurent  avis 
de  ce  congé,  le  10  mars,  par  les  lettres  de  Lescun. 

Les  États  du  Béarn  étaient  à  cette  époque  assemblés  à 
Pau.  Depuis  l'arrêt  du  mois  de  novembre,  par  lequel  ils 
avaient  rejeté  les  édits  de  mainlevée,  les  États  étaient  en- 

(1)  Tom.  V,  année  1618,  p.  âiO. 
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gagés  dans  la  voix  de  la  résistaDce.  Ils  s'unirent  aux 

0 

Eglises  réformées  et  les  membres  des  deux  assemblées 
prirent  de  concert  la  résolution  de  convoquer  en  la 
ville  de  Casteljaloux,  au  !•'  mai,  les  députés  des  trois 
provinces  de  France  voisines  du  Béarn,  savoir,  le  Haut  et 
Bas-Languedoc  et  la  Basse-Guyenne.  Ainsi  le  cercle  dé- 
fendu par  le  roi  fut-il  convoqué  par  le  Béarn. 

C'était  la  première  fois  que  le  Béarn  jouissait  du  droit 
qui  lui  avait  été  accordé  par  l'assemblée  de  la  Rochelle, 
deux  ans  auparavant,  de  se  considérer  comme  du  corps 
des  Églises  de  France.  En  vertu  du  règlement  de  1616^ 
toute  province  avait  droit  de  convoquer  un  cercle*  dans  les 
circonstances  critiques.  Le  Béarn  usait  de  cette  faculté 
sans  se  préoccuper  des  ordres  du  roi  (1). 

Cette  infraction  de  parti  pris  et  de  propos  délibéré  aux 
volontés  royales  ne  fit  que  confirmer  la  cour  dans  sa  réso- 
lution d'empêcher  la  réunion  du  cercle. 

Le  roi  expédia  des  lettres  au  parlement  de  Bordeaux 
(20  avril  161â)  et  à  la  chambre  de  l'Édit  à  Nérac  avec  in- 
jonction de  procéder  contre  les  auteurs  de  l'enti'eprise  et 
contre  les  députés  qui  se  rendraient  à  l'assemblée.  Les 
magistrats  de  Casteljaloux  furent  rendus  responsables  de 
ce  qui  se  passerait  en  leur  ville  :  «  Tellement  que  le  gou* 
verneur  et  les  consuls  de  Casteljaloux  et  ceux  qui  avaient 

la  charge  des  autres  villes  de  la  Guyenne,  tenues  par  ceux 

* 

(i)  L'Assemblée  de  la  Rochelle  avait  décrété  que  toutes  les  Églises 
de  France  seraient  obligées  d'assister  celles  de  Béarn  c  en  cas  d'oppres- 
sion et  nécessité,  par  quelque  altération  en  l'état  soit  ecclésiastique, 
soit  politique.  »  £lle  avait  ordonné,  d9QS  celte  hypothèse,  aux  délégués 
d|i  Languedoc  (Haut  et  Bas)  et  de  la  Guyenne,  d^aviser  de  concert  avec 
ceux  du  Béarn. 
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de  ladite  religion,  refusèrent  ior3  la  tenue  de  rassem- 
blée (1).  » 

Les  députas  du  cercle  se  rendirent  à  Tonnenx.  Mais  le 
parlement  de  Bordeaux  s'émut.  On  craignit  ses  pour- 
suites. Les  députés  furent  renvoyés  de  Tonnenx  comme 
de  Casteljaloux.  En  désespoir  de  cause,  ils  arrêtèrent  de 
se  rendre  en  Béarn,  dans  la  ville  d'Orthez  et  de  tenir  leur 
résolution  secrète.  Le  secret  ayant  été  fidèlement  gardé, 
le  cercle  se  trouva  réuni  à  Orthez  le  15  mai  1618. 

Après  ce  qui  venait  de  se  passer,  on  peut  juger  que  les 
dispositions  des  députés  n'étaient  guères  pacifiques.  Aassi 
ne  se  laissèrent-ils  pas  émouvoir  par  une  déclaration  royale 
du  21  mai,  qui  prononçait  les  peines  terribles  du  crime  de 
lèse-majesté  contre  les  membres  du  cercle  qui  ne  retour- 
neraient pas  immédiatement  dans  leurs  foyers.  On  se 
trouvait  dans  le  ressort  du  conseil  de  Pau  et  dans  le  gou- 
vernement de  la  Force.  Les  menaces  du  roi  n'eurent  aucun 
effet  et  le  cercle  d'Orthez  délibéra  tranquillement.  11  fit 
coQuaitre  ses  décisions  aux  députés  généraux  résidant  à  la 
cour  et  les  chargea  de  présenter  au  roi  plusieurs  demandes. 
On  priait  Louis  XIII  de  vouloir  répondre  favorablement  aux 
requêtes  présentées  l'cinnée  précédente  par  Lescun  ;  en 
cas  de  refus  on  requérait  la  convocation  d'une  assemblée 
générale  des  Églises  de  France.  A  tout  cela,  les  secrétaires 
d'État  répondirent  qu'on  ne  voulait  point  recevoir  une 
lettre  venant  d'une  assemblée  illicite.  Il  fut  signifié  aux 
députés  généraux  qu'ils  seraient  toujours  écoutés  en  qua- 
lité de  députés  généraux,  mais  non  comme  ayant  charge 
du  cercle  d'Orthez. 

(1)  Mercure  français,  t.  V,  année  i61S,  p.  211. 
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Cela  ne  suffisait  pas. pour  émouvoir  ces  esprits  opi- 
niâtres. D'ailleurs,  Lescun  était  au  milieu  d'eux  et  les 
soutenait  de  ses  discours  et  de  ses  exemples.  Pour  échauf- 
fer leur  courage,  des  députations  de  réformés  venaiœt  de 
tous  les  coins  du  Béarn,  demandant  justice  et  protection. 
Les  habitants  d'Orthez  étaient  particulièrement  attachés  à 
la  cause  du  protestantisme.  Dans  un  tel  milieu,  on  ne 
respirait  que  colère  et  fanatisme.  Peu  à  peu  Fexcitatîon 
atteignit  ses  dernières  limites.  L'assemblée  d'Orthes  se 
déclara  en  permanence,  et  fut  un  foyer  de  mauvaises  pas- 
sions, qui  rayonnait  sur  toute  la  France,  Lescun  et  ses  amis 
y  fabriquaient  des  libelles  arrogants  et  inexacts  comme 
tout  ce  qui  vient  des  esprits  prévenus.  On  les  répandait 
dans  le  Béarn  et  en  France  ;  on  les  faisait  lire  dans  les 
prêches  (1).  Les  catholiques,  et  à  leur  tète  Marca,  s*ef* 
forçaient  en  vain  de  soutenir  cette  lutte  de  plume.  Lors- 
qu'ils venaient  de  publier  un  écrit  et  de  le  faire  imprimer 
au  loin,  surtout  en  Espagne,  à  grands  frais,  les  exemplaires 
en  étaient  achetés  aussitôt  par  lès  ministres  et  condamnés 
à  la  destruction.  Ce  qu'on  ne  manquait  pas  ensuite  d'at* 
tribuer  aux  catholiques  eux-mêmes,  tellement  honteux, 
disait-'On,  du  peu  de  mérite  de  leurs  défenses,  qu'ils  pre* 
naient  tous  les  moyens  de  les  anéantir.  L'exaltation  de 
quelques  réformés  alla  si  loin  qu'elle  s'égara  jusqu'aux 
plus  monstrueuses  conceptions.  Des  cerveaux  surexcités 
rêvèrent  l'exécution  d'une  nouvelle  Saiot-Barthélemy  au 


(i)  Lescun  avait  raison  de  dire  que  tous  les  événemeais  d«  Bénfn 
u  avaient  été  tellement  publiés  et  divulgués  par  toute  la  chrétienté,  que 
lesdiles  Églises  de  Béarn  ont  occasion  de  croire  qu'elles  ne  sont  quaM 
plus  inconnues  à  personne,  a  La  Complainte  des  É^iise9  réfarméeê^  p.  3. 
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profit  de  là  Réforme.  La  Force  réussit  à  calmer  cette  folie 
furieuse  (i).  Mais  il  ne  put  éviter  que  les  catholiques  ne 
fussent  menacés  et  opprimés.  C'est  alors  que  Renard  fut 
outragé  ;  que  les  évëques  du  Béarn  furent  obligés  de  se 
réfugier  à  Bayonne.  Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  se 
retira  en  Espagne.  Le  pouvoir,  la  justice ,  les  armes  se  trou- 
vaient entre  les  mains  des  réformés  qui,  dans  leur  passion, 
abusdent  de  tous  leurs  avantages. 

Le  cercle  d-Orthez  ne  s'oubliait  pas.  Il  échangeait  de 
fréquentes  correspondances  avec  les  diverses  Églises  du 
royaume.  Les  délégués  de  la  Rochelle,  des  Cévennes  et  du 
Vivarais  venaient  s'adjoindre  aux  députés  des  trois  pro- 
vinces déjà  réunies.  Les  décisions  et  les  sentiments  étaient 
singulièrement  absolus.  D'après  Lescun,  l'assemblée  aurait 
refusé  d'entrer  en  aucune  sorte  d'accommodement.  Elle 
aurait  fait  savoir  à  Pau  que  si  l'on  entrait  en  quelque  tran- 
saction, le  cercle  s'y  opposerait.  Un  gentilhomme  céven- 
nois,  de  Valescure,  était  en  même  temps,  député  à  la  cour 
pour  supplier  le  roi  d'entretenir  les  Églises  du  Béarn  en 
leur  état  (2). 

Se  voyant  en  nombre,  les  députés  du  cercle  d'Orthez  se 
crurent  une  autorité  suffisante  pour  convoquer,  à  Pau,  une 
assemblée  générale  pour  le  15  août  1618.  Un  avocat  de 
Pau,  Vispalie*  fut  chargé  de  remettre  les  convocations. 

(1)  L^auleur  si  exact  cl  si  bien  informé  du  Récit  véritable  a  écril 
ce  qui  suil  :  «  Je  me  suis  laissé  dire  U  un  officier  de  la  maison  du  roi 
qni  l'aUeste  pour  véritable,  que  les  calholiques  de  Pau  firent  plainte  à 
la  ccur  de  ce  que  les  protestants  disaient  que  le  sieur  de  la  Force  était 
cause  de  leurs  malheurs,  n*ayant  pas  voulu  consentir  U  ce  que  les  minis- 
tres protestants  poursuivaient  à  outrance,  il  y  a  quelques  années,  qu'on 
massacrdt  tous  les  catholiques.  »  {Récit  véritable^  etc.,  1620,  in-8^,  p.  1x2. 

(2)  Complainte  des  Églises  réformées^  p.  ti* 
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Arrêté  à  Bordeaux,  le  f  juillet,  dépouillé  de  ses  papiers 
et  jeté  en  prison,  l'envoyé  du  cercle  ne  réussit  qu'à  faire 
connaître  aux  ministres  de  Louis  XIII,  les  desseins  des 
Béarnais  (1).  Le  roi  lance  de  nouvelles  défenses  de  réu- 
nir, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  une  assemblée  générale. 
Le  cercle  d'Orthez  s'obstine  dans  sa  rébellion.  Les  délégués 
du  Poitou  et  de  la  Saintonge  étaient  arrivés  en  Béam. 
D'autres  députa  étaient  attendus.  Le  cercle  d'Orthez 
n'hésita  pas  à  se  constituer  en  assemblée  générale.  Mais 
comme  Orthez  était  à  l'extrémité  de  la  France  et  que  les 
communications  avec  les  diverses  parties  du  royaume 
étaient  difficiles,  il  fut  décidé  d'un  commun  accord  que 
l'assemblée  se  transporterait  à  la  Rochelle.  Elle  s'y  trou- 
vait réunie  au  commencement  de  l'année  1619. 

IX 

Les  grands  du  parti  voyaient  avec  douleur  les  entre- 
prises du  cercle  d'Orthez  (2).  I^  constitution  républi- 

(1)  a  Ces  gens  se  mettanl  ea  degré  de  souverainelc  conire  le  roi 
croient  que  toutes  choses  leur  sont  licites.  Si  le  roi  fait  ud  arrêt,  ils  eo 
font  un  autre;  il  n'y  eut  jamais  de  rébellion  pins  apparente,  au  moins 
quant  aux  paroles  et  sans  en  venir  aux  elTets,  qui  n'eussent  pas  été 
épargnés,  s'ils  s'y  fussent  crus  assez  forts  |)our  y  résister  ;  encore  le 
veulent-ils  éprouver.  Si  bien  qu'ils  envoient  de  tous  cdtés  pour  émou- 
voir leurs  confrères  à  leur  donner  secours,  comme  si  Ton  eût  préparé  ii 
rencontre  d'eux  une  grande  persécution.  Les  lettres  en  furent  surprises 
entre  les  mains  d'un  homme  déguisé  qui  fut  arrêté  et  mis  prisonnier  ù 
Bordeaux,  n  (Bernard,  Hist.  de  Louis  XIII,  in-folio,  p.  155.) 

(2)  Voici  quelques  passages  de  la  correspondance  de  Duplessis  qoi 
indiquent  les  dispositions  des  grands  du  parti  k  l'égard  des  réformés  du 
Béa  m  : 

«  Je  ne  vous  dis  rien  du  changement  fait  en  Béarn.  Cette  consolatioo 
m'en  demeure  que  vous  et  plusieurs  personnes  d'honneur  m'êtes  té- 
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caine  des  Églises  réformées  prenait  son  développement 
normal.  Les  assemblées  examinaient  et  décidaient  par 
elles-mêmes.  Les  hommes  de  peu,  comme  Lescun,  parve- 
naient quelquefois  à  prendre  le  haut  bout.  Par  la  force  des 
choses,  l'aristocratie  était  amenée  à  se  tenir  en  garde 
contre  de  telles  tendances.  Elle  était  encore  tenue  en  éveil 
par  la  froideur  croissante  des  assemblées  h  embrasser  les 
intérêts  des  grands  du  parti,  qui  étaient* menacés  ou  en 
danger.  Il  faut  défendre,  disaient  les  réformés,  les  mâtins 
qui  gardent  le  troupeau.  On  ne  mettait  plus  aussi  grand 
zèle  à  défendre  les  protecteurs  :  ceux-ci,  de  leur  côté, 
devenaient  m6ins  dévoués.  D'ailleurs,  les  grands  se  sen- 
taient peu  entraînés  à  mettre  leur  influence  au  service 

moins  que  j'ai  toujours  appréliendé,  qu'en  se  bandant  contre  tout  ac- 
coniniodementyîls  ruineraient  leurs  affaires  et  hasarderaient  les  nôtres.  » 
(Duplessis,  Lettre  du  6  novembre  1620.) 

«  Ces  gens  n*ont  jamais  voulu  croire  conseil  ;  ont  fait  les  hardis  jus- 
ques  aux  lances  baisser  ;  et  vous  voyez  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  Certes, 
cette  plaie  m'est  douloureuse,  de  tant  plus  que  nous  la  pouvions  éviter. 
De  baume  pour  la  guérir  je  n'en  vois  point,  s  (Duplessis,  Lettre  du 
6  novembre  16120.) 

fl  Ces  gens-là  portent  la  peine  de  leur  faute  pour  n'avoir  pris  votre 
conseil  et  celui  de  leurs  autres  amis.  »  (Lettre  de  Lesdiguières  du 
26  novembre  1620.) 

«  Souvent  je  leur  ai  dit  que  qui  tout  veut,  tout  perd  ;  et  au  contraire, 
qu'en  telles  choses  dimidium  plus  toto*  »  (Duplessis,  Lettre  du  6  no- 
vembre 1620.) 

«  Vous  vous  pouvez  souvenir  que  j'ai  toujours  craint  ces  tètes-là.  » 
{Lettre  de  Duplessis,  du  18  octobre  1620.) 

«  Je  me  veuz  promettre  que  du  côté  de  Bèarn  il  n'y  aura  point  d'a- 
choppement... au  moins  s'ils  veulent  croire  leurs  meilleurs  amis,  qui, 
longtemps,  les  conseillent  d'accepter  on  accommodement  par  lequel 
l'autorité  du  roi  soit  conservée  sans  préjudice  de  leur  liberté  et  sûreté, 
tel  qtt*il  leur  a  été  plusieurs  fois  représenté.  »  (Duplessis,  Lettre  du 
29  septembre  1620.) 
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d*une  cause  semblable  à  celle  du  Béarn,  si  propre  à  pas- 
sionner une  assemblée  composée  de  gens  du  tiers  et  de 
ministres,  à  laisseï*  indifférents  une  réunion  de  politiques 
et  d'ambitieux. 

C'est  pourquoi,  les  seigneurs  influents  dans  la  cause  ne 
s'épargnèrent  pas  à  blâmer  la  résistance  des  Béarnais,  et 
des  assemblées  qui  les  soutenaient.  Us  n'étaient  point 
d'avis  qu'il  fallût  ceindre  l'épée  et  marcher  contre  le  roi. 
Duplessis-Mornay,  Bouillon  et  Rdhan,  Lesdiguières,  Chi- 
tillon  et  la  Trémouille  désapprouv^ent  les  résistances  du 
cercle  d'Orthez.  Ils  s'efforçaient  de  faire  comprendre  à 
leurs  coreligionnaires  qu'il  était  nécessaire  de  céder  aux 
volontés  royales;  que  ce  qui  était  exigé  u' était  pas  tyran- 
nique  ;  qu'il  fallait  céder  à  la  nécessité  et  savoir  sacrifier 
le  superflu  pour  conserver  le  nécessaire.  On  représeatait 
aux  Églises  de  France  qu'il  serait  insensé  d'engager  une 
nouvelle  lutte  contre  la  royauté  en  faveur  d'une  cause  par- 
ticulière qui  ne  touchait  pas  à  l'essentiel  de  leurs  droits. 
Qu'on  s'exposât  à  compromettre  les  privilèges,  l'existence 
même  du  parti  pour  un  intérêt  de  premier  ordre,  rien  de 
mieux  ;  mais  pour  sauvegarder  une  simple  disposition  de 
finances,  où  était  la  sagesse  (1)  ?  Enfin,  la  plupart  des 

(1)  Un  opuscule  qui  parut  b  ce  moment  exprime  cette  idée  avec  une 
certaine  originalité  :  n  Tous  ces  bienfaits  dont  vous  jouissez,  est*il  dit 
aux  réforiiiés,  ne  sauraient  monter  ôO,000  livres.  CVst  un  éclair  éblouis- 
sant qui  vous  donne  dans  les  yeux  :  pour  peu  faut-U  tant  faire  de 
bruit?  Quel  zèle  transcendant  de  religioul  Vous  dites:  Ce  sont  deux 
évoques  qui  font  mouvoir  cette  roue;  oui  ;  mais  c'est  leur  bien,  et  pour 
vous  ce  n*est  que  gratification.  C*est  un  don  et  non  une  obligation,  une 
graiiticalion,  non  une  dette.  Cependant  vous  le  voulez  avoir  en  mena- 
çant et  en  bravant  il  votre  mode.  C'est  demander  TaucnOne  à  Tespagnoile, 
en  injuriant.  (Copie  de  la  Lettre  d'un  pasteur  aux  fidèles  des  Églises 
réformées  de  Béarn,  1618,  in-8^,  p,  17.)  , 
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chefs  politiques  étaient  arrivés  à  cet  âge  où  le  oesoin  du 
repos  est  une  conviction  de  l'esprit,  une  nécessité  du  corps, 
une  jouissance  de  Tamour-propi^e.  Après  avoir  traversé 
dix  années  de  guerres  civiles,  les  grands  comme  le  peuple 
soapiraient  après  un  régime  de  paix  et  de  stabilité.  Vieillis 
dans  les  guerres,  lassés  par  l'exercice  de  la  milice  qui  em- 
portait à  celte  époque  tant  de  fatigues  corporelles  et  de 
préoccupations  moi-ales,  Lesdiguiëres,  Bouillon,  la  Tré-> 
mouille  ne  sentaient  plus  cette  ardeur  belliqueuse  qui  fait 
oublier  au  guerrier  les  atteintes  des  blessures,  des  maladies 
et  des  années.  Couverts  d'honneurs  et  de  richesses,  ac- 
cueillis à  la  cour  avec  la  faveur  due  à  leur  puissance,  leur 
nom  et  leurs  exploits,  ils  étaient  beaucoup  plus  disposés  à 
jouir  du  fruit  des  travaux  passés,  qu'à  les  compromettre 
dans  les  hasards  d'une  lutte  nouvelle.  Le  seul  grand  sei- 
gneur de  la  réforme  qui  soutint  les  Béarnais  était  la  Force, 
et  nous  avons  vu  quel  concours  de  circonstances  l'avait 
entraîné, comme  malgré  lui,  dans  le  parti  de  la  résistance. 
Il  s'en  excusait  auprès  de  Lesdiguières,  de  Duplessis- 
Momày,  de  Rohan,  et  rejetait  sur  les  difficultés  de  l'exé- 
cution les  désordres  qui  s'étaient  produits.  Seul  de  son 
rang  à  protéger  l'esprit  de  rébellion  qui  fermentait  dans 
les  limites  de  son  gouvernement,  il  se  défendait  auprès 
de  ses  pareils  d'en  avoir  été  l'instigateur  et  d'en  être  le 
complice.  (Lettre  du  19  septembre  1618.) 

La  cour  de  France  étudiait  attentivement  le  progrès  de 
ces  dissensions  d'État  et  en  profitait  avec  empressement. 
Les  ministres  exposaient  leurs  vues  et  leurs  désirs  de  con- 
ciliation aux  grands  du  parti,  et  lien  n'est  plus  intéressant 
que  de  suivre  dans  la  correspondance  de  Duplessis-Mornay 
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les  essais  d'accommodement  sans  cesse  pris  et  repris. 
Néanmoins,  rien  n'avait  été  jusqu'ici  officiel  :  la  cour  et  les 
cbefs  politiques  de  la  réforme  se  bornaient  à  un  mutnel 
échange  de  vues  et  de  projets.  Duplessis-Hornay  était  sur- 
tout infatigable.  Cette  afiaire  de  Béam  lui  tenait  au  cœor; 
il  en  voyait  toute  la  gravité,  il  en  signalait  les  dangers; 
c'était  sa  pensée  fixe  et  sa  préoccupation  de  tous  les  ias- 
tants.  Que  ses  lettres  fussent  dirigées  vera  la  cour,  qu'elles 
fussent  adressées  h  ses  amis  de  la  France  et  de  l'étrange, 
elles  contenaient  toujours  l'expression  de  son  inquiétude. 
Ce  sage  et  vénérable  politique  ne  cachait  pas  aux  ministres 
de  son  roi  l'imprudence  qu'ils  avaient  commise,  en  abor- 
dant vivement  ces  délicates  questions.  A  son  avis,  on 
s'était  trop  pressé  de  toucher  à  une  affaire  où  les  Béarnais, 
un  peuple  si  chatouilleux,  où  les  réformés,  un  parU  si 
itTitable,  étaient  directement  intéressés  (1).  Puisqu'on 
avait  jugé  convenable  de  prendre  une  telle  mesure,  au 
moins  aurait-on  dû  la  ménager  de  manière  à  ne  pas  irriter 
les  susceptibilités.  L'obstiné  vieillard  ne  manquait  jamais 
de  rappeler  son  invariable  appréciation  ;  en  vain,  on  lai 
fournissait  les  explications  les  plus  circonstanciées  sur  les 

(1)  «  Au  fait  de  Béam,  vous  savez  que  je  n'ai  jamais  approuvé  ces 
voies  obliques;  mais  permeltez-moi  aussi,  monsieur,  de  vous  dire  que 
nous  sommes  en  un  temps  où  il  est  plus  sûr  de  cheminer  par  le  mi  lira 
que  par  les  extrêmes.  J'ai  toujours  appréhendé  cette  aflaire,  atiquel  le 
feu  roi  en  pleine  autorité  n*avait  voulu  toucher;  et  c'est  pourquoi  je  me 
suis  travaillé  à  y  chercher  des  expédions.  Vous  voyez  comment  vous  êtes 
obéi,  en  votre  présence,  là  uii  il  ne  va  que  de  la  réception  qne  de  deux 
pauvres  officiers  de  la  religion  et  après  tant  de  commandements  par  la 
propre  bouche  du  roi  et  depuis  plusieurs  années.  De  si  loin  et  pour  uo 
si  grand  changement,  il  était  malaisé  qu^il  ne  se  rencontrât  de  la  diffi- 
culté :  laquelle,  certes,  je  crois  qu*il  est  du  service  du  roi  de  soudre 
plutôt  que  de  couper.  »  {Lettre  de  Duplcssis  du  27  avril  1618.) 
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ménagements  de  la  cour,  en  vain  on  le  tenait  au  courant 
des  menées  et  des  prétentions  excessives  des  Béarnais, 
Duplessis  n'en  tenait  pas  moins  à  son  sentiment  et  y  reve- 
nait toujours  en  toute  occasion.  C'était  du  reste,  une  des 
rares  faiblesses  de  ce  noble  et  clairvoyant  esprit;  sa  pru*- 
dence  aimait  trop,  à  la  fin  de  sa  vie,  à  s' affirmer  et  à  se 
prouver.  Mais  après  avoir  indiqué  ce  qui  lui  paraissait 
défectueux  dans  la  conduite  des  choses,  il  ne  se  renfermait 
pas  dans  une  abstention  complète  ou  dans  une  opposition 
radicale»  Duplessis-Mornay  haïssait  tout  cequi  étaitextrôme. 
Sa  maxime  favorite  était  :  Qui  veut  trop  avoir,  trop  perd. 
C'est  pourquoi  en  tous  les  conflits  où  il  avait  à  intervenir, 
et  ils  étaient  fréquents,  Duplessis  était  à  la  recherche  des 
accommodements  et  des  transactions  ;  il  y  apportait  une 
habileté  honnête  et  une  fécondité  du  meilleur  aloi. 

Ce  rôle  du  conservateur  vieilli  dans  les  affaires  et 
devenu  conciliant  par  expérience,  un  jeune  Béarnais  catho- 
tique,  Pierre  de  Marca,  dont  le  nom  revient  souvent  dans  nos 
récits,  eût  été  digne  de  l'accepter  dans  l'intérêt  de  son  parti. 
La  modération  acquise  par  le  vieux  huguenot  à  la  suite  des 
plus  pénibles  leçons,  la  richesse  d'une  heureuse  nature 
l'avait  donnée  sans  effort  au  magistrat  de  Pau.  Jamais 
homme,  en  eiïet,  ne  personnifia  mieux  que  lui  l'aptitude  et 
les  tendances  de  la  race  béarnaise,  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  irréprochable,  car  Henri  IV a  de  trop  grandes  qualités 
et  de  trop  grandes  faiblesses  pour  servir  de  terme  de  com- 
paraison; le  maréchal  Gassion  est  trop  exclusivement 
soldat,  comme  Bernadotte  trop  Suédois.  Pénétrant,  habile, 
discret,  modéré,  éloquent,  de  mœurs  aimables  et  chastes 
tout  ensemble,  magistrat  et  homme  d'église,  jurisconsulte 


—  450  — 

et  administratear,  historien  éminent  et  théologien  profond, 
ayant  débuté  par  la  profession  d'avocat  à  Pau,  et  mort 
archevêque  de  Paris,  ministre  d'État  et  honoré  de  la  con- 
fiance de  Louis  XIV,  Pierre  de  Marca  sut  s'élever  à  travers 
les  situations  les  plus  diffidles  et  les  plus  ingrates  sans 
s'être  jamais  engagé  en  des  voies  malhonnêtes.  Il  n  était 
pas  doué  d'une  qualité  fort  prisée  du  cardinal  Maearin;  il 
n'était  pas  heureux.  A  plusieurs  reprises  les  circonstances 
défavorables  renversèrent  l'édifice  de  sa  fortune.  La  mort 
de  Luynes,  de  Richelieu,  de  Mazarin,  par  trois  fois,  vint  le 
surprendre  avant  qu'il  eût  reçu  la  récompense  de  ses  ser- 
vices. Toujours  supérieur  à  l'adversité  par  les  ressources 
de  son  génie,  il  eut  la  constance  de  persister  dans  sa  lutte 
contre  les  événements  et  de  recommencer  chaque  fois  une 
nouvelle  carrière  sous  des  patrons  diflërents.  Arrivé  enfin 
à  ce  faite  des  honneurs  et  du  pouvoir  où  l'homme  vnd- 
ment  supérieur  atteste  son  mérite  par  de  grandes  actions 
et  s'illustre  pour  les  siècles  à  venir,  une  nouvelle  disgrice, 
mais  celle-ci  irréparable,  la  mort,  vint  lui  arracher  l'hon- 
neur de  sortir  de  la  foule  des  hommes  de  second  ordre.  Le 
sceau  des  grands  événements  n'est  pas  venu  consacrer  la 
vie  de  Pierre  de  Marca.  Et  la  postérité  qui,  à  peine,  a  le 
temps  de  remarquer  les  plus  hauts  sommets,  n'a  pu  retenir 
le  nom  de  ce  Béarnais,  pourtant  un  des  hommes  les  mieux 
doués  pour  les  affaires  qui  aient  paru  au  dix-septième 
siècle.  La  mort,  qui  lui  a  ravi  la  gloire,  ne  lui  a  pas  valu  le 
respect  de  la  postérité.  Tous  les  partis  se  déchaînèrent 
contre  sa  mémoire.  Les  gallicans  ont  accusé  Marca  de  com* 
plaisances  outrées  pour  la  cour  de  Rome,  et  la  cour  de 
Rome  a  condamné  son  principal  ouvrage.  Les  jansénistes 
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Tont  calomnié,  les  protestants  l'ont  maudit,  les  gens  de 
lettres  l'ont  raillé.  Les  éditeurs  maladroits  ne  lui  ont  pas 
manqué  :  des  écrits  qui  devaient  ètve  condamnés  à  l'oubli 
ont  été  publiés,  des  monuments  de  sagesse  et  d'érudition 
ont  été  laissés  dans  l'obscurité.  Deux  biographes  se  sont 
appliqués  à  raconter  sa  vie,  mais  en  latin,  et  ils  se  sont 
livrés  &  de  honteuses  discussions  sur  sa  tombe  à  peine  fer- 
mée. Pas  plus  après  qu'avant  sa  mort,  Marca  n'a  été  com- 
plètement heureux.  Cependant  quel  grand  et  honnête 
esprit  I  quelle  exquise  et  souple  nature  I  Combien  Marca 
eût  mérité  de  discuter  avec  Duplesûs-Mornay  les  con- 
ditions d'un  accommodement  entre  les  catholiques  et  les 
réformés  do  Béarn  !  Les  deux  négociateurs  se  seraient  com- 
pris et  estimés.  L'entente  eût  été  facile.  L'ascendant  du 
jeune  magistrat  était  considérable  sur  son  parti;  il  eût 
réussi  à  lui  faire  accepter  les  bases  d*une  transaction. 
Duplessis  eut  moins  d'autorité  et  ne  parvint  pas  à  con- 
vaincre les  siens  de  la  sagesse  et  de  la  nécessité  de  la 
modération  (1). 

(1)  «  Quelque  grande  que  fut  rinOueucc  du  gouverneur  de  Saumur 
MF  SM  ooretigioDDftires,  le  moineat  viat  od  U  passion  faimit  uire  la 
voix  de  la  raison,  ses  conseils  ne  furent  plua  écoutés.  Ce  fut  en  vain 
qu*ll  pria,  pressa,  conjura  rassemblée  de' Grenoble  de  ne  pas  se  charger 
du  reproche  «  de  s'ftre  émue  pour  autre  cause  que  pour  la  liberté  de 
conscience  a  ;  ce  fut  en  vain  qu'il  la  supplia  «  de  ne  point  polluer  une  si 
sainte  cause  par  le  mélange  d'une  purement  civile  9  et  qu'il  lui  repré* 
septa  qu'elle  n'avait  pas  a  de  vocation  pour  la  réformation  de  l'État  u  ; 
il  ne  put  Tempêcher  de  se  prononcer,  à  la  majorité  de  deux  voix,  pour 
l'alliance  avec  Coudé,  et  révénemeol  ne  larda  pas  ^  faire  repentir  les 
Huguenots  d*a voir  méprisé  ses  avis  prophétiques.  Pour  lui,  il  resta  fidè- 
lement attaché  à  la  cause  royale  et  repoussa  consiammeut  les  offres 
même  les  plus  brillantes  de  Condé  et  de  ses  adhérents.  Aussi  la  reine, 
dans  une  visite  qu'elle  fit  à  Saumur  avec  son  fils,  lui  témoigna-t*elle 
combien  elle  éVai(  satisfaite  de  sa  conduite.  Moroay,  d'ailleurs,  ne  se 
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L'assemblée  d'Orthez  s*était  transférée,  noas  l'avons 
dit,  à  la  Rochelle.  Le  roi  avait  lancé  contre  elle  une  décla* 
ration  énergique  (janvier  1610). 

Duplessis  avait  été  désolé  de  la  convocation  d'une  assem* 
blée  générale.  «  Si  cela  se  fait,  avait-il  mandé  à  Rohan, 
c'est  désespérer  toute  négociation,  engager  la  dignité  du 
roi,  fortifier  nos  ennemis  en  leurs  mauvaises  suggestions  et 
ôter  à  nos  amis  tout  moyen  de  servir  les  Béarnais.  »  Le 
transfert  de  l'assemblée  à  la  Rochelle  lui  redonna  quelque 
espoir  :  u  Les  choses  en  sont  à  ce  point,  disait-il,  au  com- 
mencement de  l'année  1610,  que  la  cloche  de  Béarn  se 
fond  à  la  Rochelle  et  peut-être  plus  utilement  qu'à  Orthei, 
où  la  chaleur  ne  se  dispensait  pas  par  mesure.  )> 

En  effet,  les  Églises  de  France  n'étaient  pas  aussi 
échauffées  contre  l'arrêt  de  mainlevée  que  les  Églises  du 
Béarn.  Lescun  s'en  plaignait  non  sans  quelque  amertume. 
u  Nos  Églises,  disait-il,  n'ont  eu  jusques  à  présent  aucune 
connaissance  qu'on  se  soit  ému,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors,  pour  témoigner  quelque  déplûsir  de  leur  affliction, 
ou  procurer  leur  délivrance  par  intercessions  et  prières  à 
l'endroit  de  Sa  Majesté.  Seulement  ont-elles  oui  dire  que 
le  sérénissime  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  témoigné  par 

laissa  pas  rebuter  par  Tinsuccès  de  ses  efforts.  Il  persista  couraf^euse- 
ment  dans  la  voie  qu'il  avait  suivie,  celle  de  la  prudence  et  de  la  modéra- 
tion ;  peut-être  même  alla-t-il  un  peu  trop  loin  et  les  conseils  timides 
que  lui  dictait  Thorreur  de  la  guerre  civile  jointe  k  son  dévouement  ^  la 
royauté,  contribuèrent- ils,  plus  qu'il  ne  le  pensait,  ^  augmenter  les  di- 
visions dans  le  parti  protestant  »  {Haag,  FYance  protestante,  t,  VII, 
p.  512  et  sniv.) 


ses  lettres,  la  compassion  que  sa  charité  lui  donne  des 
souffrances  de  ces  Églises.  De  quoi  les  mêmes  considéra- 
tions qui  les  avaient  ci-devant  empêchées  de  recourir  à  son 
intercession,  les  arrêtent  et  gardent  encore  de  lui  rendre 
les  très-humbles  remerciements,  qui  sont  dus  à  sa  piété, 
non  moins  chrétienne  que  royale,  et  conformes  à  la  pro- 
fession publique  faite  par  Sa  Majesté,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne  d'Angleterre,  de  tendre  favorablement 
les  mains  aux  affligés  pour  le  nom  de  Christ,  en  tous  les 
endroits  du  monde  (1).  » 

A  l'indifférence  des  Églises  de  France  se  joignait  la  las- 
situde d'une  partie  des  membres  de  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle, fdlest  arrivé,  dit  encore  Lescun,  que  partie  des 
députés  de  l'assemblée  transférée  à  la  Rochelle,  ont  été 
ennuyés  d'une  si  longue  absence,  fâchés  d'une  si  gmnde 
dépense,  étonnés  des  crimes  de  sédition,  rébellion,  lèse- 
majesté,  et  autres  telles  accusations  dont  ils  étaient  chargés, 
désireux  de  contenter  le  conseil  du  roi  et  s'accommoder  aux 
intentions  des  grands  qui  leur  faisaient  espérer  l'abolition 
de  leurs  criminautés  prétendues,  le  brevet  d'une  assemblée 
générale  et  le  défrai  de  la  leur  (2) .  » 

L'assemblée  générale  se  montra  donc,  à  la  Rochelle, 
beaucoup  plus  accessible  aux  idées  de  transaction  qu  elle 
ne  l'avait  été  à  Orthez  où  elle  avait  repoussé,  sans  vouloir 
seulement  les  écouter,  des  propositions  d'accommodement 
transmises  par  le  duc  de  Rohan  et  par  Duplessis-Mornay. 
Aussi  la  cour,  à  peine  informée  du  nouvel  esprit  qui  se  ma- 
nifestait, s'étaii-elle  empressée  de  charger  Duplessis  de 

(i)  Lescun,  Complainte  des  Églises  réformées,  p.  3* 
(*i)  Lescun,  Complainte  des  Églises  réformées^  p.  A. 
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reprendre  les  négociations.  «  Ne  manquerai,  répondit 
Duplents,  le  26  janvier  1619,  de  ménager  vos  commande- 
ments  en  sorte  qne  Votre  Majesté  en  ait  contentement  »  De 
leur  côté,  Lesdignières,  Rirtian,  Châtillon,  priaient  Momav 
de  s'occuper  activement  de  cette  affaire.  II  se  mit  aussitét 
à  l'œuvre  (1). 

Admirons  la  sagesse  du  vieux  négociateur.  Duplessis 
avait  étudié  longuement  les  dispositions  de  la  cour.  PtNir 
mieux  en  surprendre  la  pensée,  il  avait  commencé  par  sug* 
gérer  des  conseils  excessifs  ;  il  ne  parlait  de  rien  moins 
que  du  retrait  pur  et  simple  des  édits  de  mainlevée  ;  après 
avoir  pendant  plusieurs  mois  tàté  le  terrain  avec  précau- 
tion, il  s'assure  que  l'édit  n'est  point  dû  à  une  velltité  pas* 
sagère,  à  une  résolution  surprise  ;  il  est  convaincu  que  la 
conscience  du  roi  ai^evêtu  cette  mesure  d'un  caractère 
sacré  :  dès  lors,  son  plan  est  tracé.  Dans  son  projet  défini- 
tif d'accommodement  il  se  gardera  bien  de  toucher  à  tout 
ce  qui  pourrait  intéresser  la  conscience  royale.  La  base  des 

(i)  Le  compromis  de  Duplessis-Hornay  reposatl  sur  les  bases  soi* 
vantes  :  i^  ÏjB  roi  fera  k  son  peuple  grftce  d'ouTr  les  remonuiinces  que 
les  délégués  du  parlemeol  de  Pau  et  des  Ëtats  da  Béani  seroot  chargés 
de  lui  présenter)  2"  Sa  Majesté  s'engagera,  en  retour  de  Tenregisire' 
ment  immédiat  de  la  maiu-lcTée,  à  laisser  toutes  choses  dans  le  méine 
état  et  conditions  où  elles  étaient  du  temps  du  feu  roi  :  3*  elle  assi« 
gnera  sur  son  domaine,  k  titre  de  charge  locale,  la  somme  nécessaire  an 
remplacement,  avec  recours^  en  cas  de  non-paiement,  sur  les  biens  ec> 
clêsiastiques  ;  U**  elle  autorisera  la  tenue  d'une  assemblée  générale  pour 
Tannée  1619  ;  elle  satisfera,  tant  en  Béani  qu'ailleurs,  avi  lédamatiom 
de  ses  sujets  de  la  religion  :  c^est  ainsi  qu*ellc  fera  recevoir  les  conseillers 
que  le  parlemcut  de  Paris  et  la  chambre  des  comptes  ont  jusqu'ici  refusé 
d'installer,  qtt*elle  rétablira  l'exercice  du  culte  réformé  li  Vendôme, 
qu'elle  fera  partir  pour  les  provinces  les  commissaires  nommés  pour  sur- 
veiller  l'exécution  des  édiis,  brevets,  etc.  (Duplessis  li  Lesdiguîèresi 
8  novembre  1618.) 
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transacUcNDS  qu'il  propose*  c'est  une  restitution  complète  des 
biens  ecclésiastiques,  puisqu'il  parait  au  roi  que  la  posses- 
sion de  ces  biens  par  les  réformés  est  une  spoliation  et  un 
saciûlége.  Mais  en  retour,  il  demande  pour  les  réformés 
toutes  les  concessions  propres  à.sauvegarder  leur  amour- 
propre  aussi  bien  que  leurs  intérêts.  Duplessis  met  en 
œavre  la  haute  prudence  de  l'homme  d'État  qui  sait  faire 
la  part  des  diverses  inclinations  et  qui  les  satisfait  en 
n'étant  exclusivement  favorable  à  aucune. 

Duplessis  ne  manifesta  pas  une  moindre  sagesse  en  diri- 
geant vers  l'assemblée  de  la  Rochelle  ses  projets  de  tran- 
saction. Les  Béarnais  n'étaient  plus  à  même  d'écouter  les 
conseils  de  la  modération.  Où  les  Lescuns  dominent,  les 
Duplessis  sont  méconnus.  Les  Béarnais  ne  se  départaient 
pas  de  leurs  résolutions  et  ils  n'entendaient  jamais  qu'à  la 
révocation  des  édits  de  main -levée.  Les  membres  de  Tas-^ 
semblée  de  la  Rochelle,  après  avoir  partagé  ce  sentiment 
excessif,  s  étaient  rapprochés  d'une  plus  saine  appréciation 
politique.  Duplessis  s'adressa  directement  à  eux  le  1 A  fé-^ 
vrier  1619.  Sa  lettre  est  un  chef-d'œuvre  de  convenance  et 
de  style.  Un  pasteur  de  Saumur  arrivait  en  même  temps 
à  la  Rochelle  avec  des  instructions  détaillées. 

Les  communications  de  Duplessis  furent  accueillies  avec 
empressement  et  respect.  Les  membres  de  l'assemblée 
adoptèrent  sans  délai  les  plans  et  les  remontrances  de 
leur  vieux  et  autorisé  conseiller.  Sur  le  champ  ils  prirent 
une  délibération  pour  recommander  aux  Béarnais  les  pro- 
positions d'accommodement  transmises  par  Duplessis,  et 
pour  faire  parvenir  au  roi  le  témoignage  de  leur  fidélité* 

Les  députés  béarnais  font  connaître  à  leurs  Églises  la 
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nouvelle  face  des  aiïaires.  lis  envoient  à  leurs  compatrioies 
les  recommandations  de  l'assemblée.  Mais  dit  Lescun ,  «  le 
Béarn  se  refusa  de  se  départir  de  ses  droits,  n 

Duplessis  n'était  pas  homme  à  se  décourager  de  ce  pre- 
mier insuccès.  Il  voulait,*  une  fois  pour  toutes,  en  finir  avec 
la  cause  incessante  de  troubles  qui  s'agitait  en  Béarn,  et 
profiter  des  bonnes  dispositions  de  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle. Le  18  mars  1619,  il  envoyait  un  nouveau  mémoire 
aux  députés  des  Eglises  réformées,  pour  leur  démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  et  énergique  résolution  (1).  Au 
commencement  du  mois  d'avril  il  poursuivait  ses  pres- 
santes admonitions  (2). 

.  (1) ...  «  MM.  de  l'assemblée  ayant  élé  appelés  par  NM.de  Béarn  pour 
être  assistés  de  leur  bon  conseil  en  leur  affaire,  après  une  si  longue 
demeure  dans  le  pays,  et  dr-puts  h  la  Roohelle,  où  ils  se  trourent  forli* 
fiés  de  plusieurs  autres  provinces,  ne  doivent,  pour  l'honneur  d'une  leHe 
compagnie  et  ne  peuvent  en  bonne  conscience  se  retirer,  sans  y  avoir  mis 
une  fin,  au  moins  sa  us  leur  avoir  prescrit  la  voie  par  laquelle  ils  jugent 
qu'ils  en  doivent  sortir  ;  autrement  leur  séparation  serait  plus  procite  de 
déroule  que  de  retraite.  £t  quand  bien  lesdits  sieursde  BétrD,ou  inrue 
d'eux,  seraient  si  mat  conseillés  que  de  décliner  leur  joridiclion  en  cet 
endroit...  ne  semblent  mesdits  sieurs  de  l'assemblée  s'y  devoir  aireier, 
parce  qu'il  serait  de  mauvaise  gr&ce  de  vouloir  faire  profit  de  la  cab- 
mité  publique  en  se  rendant  à  cette  occasion  refusant,  ou  plas  dîfBciie 
en  ce  qui  une  fois  aurait  été  trouvé  raisonnable.  Joint  qu'il  ne  faut  point 
attendre  du  patient,  qu'il  panse  lui-même  sa*  plaie,  en  laquelle  toojonrs 
il  se  Qatte.  a 

(2)  «  Pour  MM.  de  Béarn  je  ne  doute  point  qu'ils  niaient  leors 
raisons  à  part,  mais  ils  ne  s'y  peuvent  maintenir  tout  seuls  et  leurs  voi- 
sins ne  sont  pas  fort  disposés  à  s'y  engager  plus  avant  a  {LHire  du  !•'  avril 
i619).  Néanmoins  il  connaissait  trop  le  caractère  de  MM.  de  Béira 
pour  être  exempt  d'inquiétude  :  il  écrivait  le  13  avril  à  l'assemblée  de 
a  Rochelle  :  «  Vous  remporteriez  la  gloire  entière,  si  vous  aviet  pre- 
mier que  de  vous  séparer  accommodé  l'affaire  de  Béarn,  qui  de  si  loag- 
^enips  agite  nos  Églises  et  lequel  étant  laissé  indécis  est  en  danger  de 
^^Tùt  à  nos  nialveillauis  pour  prétexte  de'  mauvais  conseils  contre 
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C'est  à  ce  moment  que  le  duc  de  Rohan  intervint  avec 
chaleur  pour  appuyer  les  conseils  de  Duplessis.  L'assem- 
blée de  la  Rochelle,  sous  l'influence  de  si  actives  démar- 
ches, délibéra  de  nouveau  sur  l'affaire  du  Béarn,  le 
27  mars,  et  passant  à  l'examen  des  propositions  d'accom- 
modements, décida  que  les  Béarnais  auraient  à  accepter  la 
transaction  dont  le  duc  de  Rohan  se  faisait  l'interprète  (I). 

m 

Puis,  terminant  par  la  déférence  et  la  soumission,  une 
assemblée  qui  avsdt  débuté  par  la  rébellion,  les  députés 
dociles  aux  conseils  de  Duplessis  se  séparèrent  en  faisant 
appel  à  la  clémence  royale. 

Duplessis  triomphait.  Il  croyait  que  tout  était  terminé.  II 

nous,  k  nos  pauvres  Églises  pour  levaiu  d'appréheosîou  et  de  Gèvre.  Or 
sats-je  bieo,  messieurs,  qu'il  ne  tieul  pas  k  vous  que  vous  n*y  meniez 
aoe  bonne  fin  $  mais  je  crains  que  ceux  qui  eu  auraient  le  plus  de 
besoin  reconnaissent  le  moins  le  temps  de  leur  visitalion  et  en  pensant 
faire  profit  du  trouble  présent  de  TÉlat  l'attirent  k  leur  dommage  et  au 
adiré  sur  eux-mêmes;  en  tant  que  quand  on  verra  que  leurs  difficultés 
croissent  de  la  calamité  publique,  on  s'en  rachètera  k  quelque  prix  que 
ce  soit;  et  pour  ainsi  nous  perdions  non-seulement  le  gré  et  la  grkce  de 
nos  bonnes  actions  mais  qui  plus  est  nos  plus  grands  ennemis  profite- 
ront de  nos  duretés,  au  contentement  desquels  on  s'accommodem.  » 

(1)  «  L'assemblée  de  ceux  de  b  religiou  k  la  Rochelle  se  dispose  k 
rechercher  tous  les  moyens  de  donner  contentement  k  Sa  Majesté,  nom- 
mément sur  Tafiaire  de  Béarn,  pour  lequel  elle  a  été  convoquée  et  jus- 
ques  ici  a  mérité  ce  témoignage  d'avoir  retenu  les  choses  dedans  le 
chemin,  qui  autrement  eussent  été  emportées  dans  le  précipice.  Elle  se 
résout  donc»  selon  le  devoir  et  la  conscience,  de  donner  un  conseil  d'ac- 
commodement k  ceux  de  Béarn,  au  plus  près  des  propositions  qui  ont 
élé  faites  de  la  part  de  Sa  Majeslé  par  l'enlremise  de  M.  de  Rohan 
et  du  sieur  Duplessis,  et  de  le  leur  envoyer  par  quelques-uns  d'entr'eux, 
qui  leur  en  fassent  entendre  les  raisons  et  les  en  rendent  capables.  Ce 
qui  sera  de  tant  plus  de  force,  qu^ils  ne  peuvent  ignorer  les  peines  que 
ladite  assemblée  a  pris  pour  eux,  laquelle  aussi  ils  ont  toujours  protesté 
en  vouloir  croire.  »  (Mémoire  de  Duplessis  au  roi,  19  mars  1619,  t.  V, 
p.  167.) 

29 
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oompuît  sans  Tiodisciplioe  desBéariuûs.  Un  si  grand  nom- 
bre d'édits  royittx  étaient  passés  pour  eux  cooiBie  inaper- 
çus :  «G  n'était  pas  rinjonctioii  d'une  assemblée  des  lenn 
qui  pouvait  les  faire  renoncer  à  leurs  volontés.  «  Len  Eglises 
de  ia  8ouv««inelé  de  Béarn,  dit  Lescun,  ayant  eu  le  ses* 
liment  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  pendant  la  tenue  du 
synode,  résolurent  qu'il  fallait  poursuivre  l'appel  sans  dé- 
férer en  façon  quelconque  aux  ouvertures  de  l'assemblée^ 
en  quoi  leur  oonsentemeot  fut  ai  grand,  que,  comme  s'il 
n'y  eât  eu  qu'an  seul  homme,  il  ne  s'y  trouva  aucune 
voix,  qui  allât  à  terminer  l'affaire  par  aucun  accommode- 
ment, dont  ils  donnèrent  incontinent  avis  (1).  »  Puis,  on 
résolut  de  déférer  à  une  assemblée  prochaine  la  conduite 
de  l'assemblée  de  la  Rochelle,  tt  au  préjudice  même  de 
nos  réglemens,  disait  tristement  Doplessis  (A  juillet  ittl9), 

(Ij  Lescun,  {Complainte  des  Églises  reformées^  p*5.]Le8  êj^fiM  M 
fiôarn  envoyèrent  k  l'assemblée  de  la  Rochelle  on  nénram  poor  «•■- 
batue  louies  les  proposiiious  d'accommodement.  H  esl  totiiolé  :  MeLWÊil 
des  principales  raisons  et  productions  que  les  Eglises  de  Btamempimmt 
pour  empêcher  Vexècution  de  tarrét  et  éâà  de  moMgtiie  4a 
ecclésiasli^ues  de  ladite  souverotnelè^  du  26  de  jmm  ti  m&k  i 
tembre  de  Pan  1617,  contenant  ce  qui  s*est  passi  de  pfm  ti 
sur  le  fait  de  la  religion  dans  ledit  pays  depuis  Pan  156S.  Voici  Ife 
lance  de  cei  écrit  dont  une  copie  se  trooTc  dans  les  mnnaserih  éeSMi^i 
vol.  140.  (Uau.  de  la  Bib.  Imp.) 

«  Les  accommodements  ne  sont  autre  cbose  qne  les  oaafilîmi 
lesquelles  on  veut  établir  ladite  mainlevée;  ooudkiop  muri et 
être  f>liis  ruineuses  que  la  chose  même.  La  snrséaaoe  a^eM  <|«e  In 
che  sur  laquelle  on  veut  faire  passer  la  mainleTée  et  ensaiie  la 
lation  de  la  patrie  et  la  ruine  de  h  religion  ;  ce  n'est  donc  pas  ma 
fondement  que  les  habitants  de  la  susdite  somcmnetè  wpftkjat 
humblement  Sa  Majesté  qu'elle  leur  envoie  phitOt  la  »oft  que 
vatàon  de  ses  édils  en  général,  faits  en  raveor  4e  set  Mjeii  en  la  MU- 
gion  et  en  particulier  des  lois  fondamentales  et  cetflianyJkiS  ds  ladite 
souveraineté*  » 


I 


—  459  -- 

dont  oaUroot  des  oontentîoBs  éL  pariîaUtés«  au  lieu  qa  eo 
l'accomaMMtoneot  de  ce  difiérend  noua  les  prétendiooB  oa 
prévenir  ou  éteindre.  » 

Les  Béarnais,  rebelles  à  Tautorité  du*  roi,  se  déclaraient 
également  rebelles  à  la  discipline  des  Eglises  réformées. 
Aidées  par  la  Force  (1),  elles  compromettaient  de  plus 
en  jios  leiir  Âtoation  eo  la  teûdant  à  l'excès.  Le  roi,  pour 
mieQX  préparer  les  essais  de  transaction,  avait  ùÀt  p ar venir 
une  somme  considérable  à  son  trésoriei*  en  Béarn.  La  Force 
s'en  empara  et  rappliqua  aux  besoins  des  protestants.  On 
armait  de  toules  parts  et  on  se  préparait  avec  ardeur  à  la 
hitte. 

Avmties  par  œ  qu'on  appelait  ia  trabiaon  de  La  £o- 

(t)  «  Le  due  ^  RoèiAo»*.  cberclie  quelque  moyen  de  renouer  Taffiiire, 
rernoalre  que  la  proTÎnee  de  Béarn,  s'adressant  aux  Eglises  de  France, 
en  rendrait  de  sa  cause  une  générale^  aux  circooslances  de  laquelle  11 
«nftveniil  te  èbeees  irrémédiables  ei  qv'il  fallait  èmàmàtt  ce  feu  wàê^ 
liât  à  jon  commeneeneBl;  qu'il  était  raisonnable,  puisqu'elle  était 
entreprise,  que  le  roi  fût  contenté  et  qu'aussi  le  pays  y  trouvât  ses 
sûretés;  que  les  personnes  fanisHes  n'y  étaient  propres.  Ces  raisons 
teent  goîlées,  4!»ntant  plus  qu^on  ocMnmenfgtît  k  voir  diverses  assem- 
blées dans  les  provinces  et  à  en  appréhender  le  succès  ;  et  les  choses 
6*y  étaient  si  bien  acheminées,  que  ledit  duc  de  Rohan  obtint  un  rem- 
btfwsewom  et  pareMe  somme  de  deûera  qui  étaient  renais  aux  ecclé- 
siasiifues,  pris  sur  les  prochaines  recettes^  et,  en  cas  qu'on  y  manquât, 
permission  audit  pays  de  reprendre  les  biens  ecclésiastiques*  Mais  pour 
be  qo^en  cet  accommodeoient  la  Forée  n'y  trouvait  pas  son  compte,  ît 
Un  f«i  facile  de  le  iaire  rejeter  se  plaignant  en  eour  que  c*étai4,  en  Je 
décréditant,  lui  éter  les  moyens  de  pouvoir  servir  k  Va  venir,  et,  parmi 
les  réformés  de  France»  qtte  c'était  un  acheminement  k  ruiner  la  réti- 
fs dans  le  pays,  iîjt  encore  que  umtes  les  Églises  de  France  eonsetl- 
liiMwl  de  se  contenter  de  cet  expédient,  jamais  le  peuple  ne  s'en  pût 
i'endre  capable  et  cette  affaire  traîna  jusqu'à  l'assemblée  générale  des 
déformés  ooiwoqnéii  k  Loudmi,  le  33  mai  1619.  »  {Mémoires  et  Acten, 
csitaôtimi  Michwid  et  Ponjonlat,  2"*  série,  t,  V,p.  516.) 
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chelle,  de  raffaiblissement  du  zèle  des  réformés  deFraoœ, 
les  Eglises  du  Béarn  envoyèrent  partout  des  députés  et  des 
écrits  pour  ranimer  l'intérêt  du  parti. 

XI 

Dire  les  embarras  et  les  humiliations  de  la  cour,  pendant 
Tannée  1619,  serait  une  chose  malaisée.  Elle  marchait  en- 
tre deux  précipices.  En  Béarn  et  à  La  Rochelle,  des  assem- 
blées factieuses  tenaient  les  réformés  dans  un  état  d'agita- 
tion que  la  moindre  occasion  pouvdt  changer  en  lutte 
armée.  D'un  autre  côté,  la  reine-mère  fomentait  les  mé- 
contentements de  l'aristocratie  et  menaçiût  la  situation  do 
favori.  Entre  ces  deux  dangers  prêts  à  éclater,  la  cour  était 
condamnée  à  l'immobilité.  Un  seul  mouvement  hasardé,  et 
la  tranquillité  publique,  minée  de  deux  parts,  s'abîmait 
dans  un  désastre.  Les  ministres  du  roi  accueillaient  donc 
avec  reconnaissance  les  conseils  et  les  appuis  de  quelque 
part  qu'ils  vinssent,  et  rien  ne  leur  coûtait  pour  éviter  ou 
du  moins  pour  retarder  la  catastrophe. 

Il  faut  le  reconnaître,  les  grands  du  Parti  réformé  ne 
s'épargnaient  pas  à  faciliter  les  tentatives  d'apaisement  et 
de  concorde.  Ils  étaient  surpris  et  irrités  de  l'insubordina- 
tion des  Béarnais.  Pour  combattre  la  politique  des  Béar- 
fuiiSf  ainsi  qu'on  disait,  Doplessis  et  Rohan  crurent  de- 
voir recourir  à  une  nouvelle  assemblée  générale  ;  car  les 
assemblées  sont,  aux  heures  du  danger,  le  suprême  expé- 
dient des  hommes  d'Etat  débordés.  Le  roi  ne  se  refusa  pas 
à  essayer  d'un  moyen  qu'on  lui  présentait  comme  inful- 
lible  pour  vaincre  la  résistance  des  Béarnais.  Le  2i  mai  16i  9, 
il  accorda  un   brevet  en  vertu  duquel  une  assemblée 
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générale  des  réformés  était  autorisée  à  se  réunir  à  Lou« 
dun  pour  le  23  septembre  suivant.  Le  môme  jour,  comme 
pour  mieux  accentuer  son  désir  de  conciliation,  Louis  XIII 
donnait  une  déclaration  aux  termes  de  laquelle  ceux  de  ses 
sujets  de  la  religion  prétendue  reformée  qui  s'étaient 
trouvés  aux  assemblées  d'Orthez  et  de  la  Rochelle,  et  ceux 
qui  les  y  avaient  députés,  ne  devaient  pas  être  «  inquiétés, 
molestés,  ni  recherchés,  a  Enfin,  par  un  arrêt  pris  en  son 
conseil  privé  de  Navarre,  le  roi  adjugeait  provisionnelle- 
ment  aux  ecclésiastiques  romains  de  Béarn  les  72,000  li- 
vres qui,  par  Farrét  de  remplacement  avaient  été  affectées 
à  l'entretien  de  l'Etat  politique  et  ecclésiastique  des  réfor- 
més du  Béarn. 

On  ne  pouvait  mieux  applanir  le  terrain  pour  un  accom* 
modement.  Pour  peu  que  l'assemblée  de  Loudun  eût  été 
animée  de  l'esprit  de  conciliation ,  elle  eût  trouvé  dans 
ces  mesures  une  preuve  des  dispositions  vraiment  libérales 
de  la  cour.  Mais  les  réformés  étaient  parvenus,  d'exi- 
gences &ï  exigences,  au  point  de  ne  pouvoir  être  plus  sa^ 
tisfaits. 

a  L'Assemblée  qui  se  fit  aloi*s,  nous  dit  un  historiographe 
officiel,  servit  d'un  premier  brandon  pour  en  allumer 
d'autres  plus  grands  et  plus  cuisants.  Les  députés  des  pro- 
vinces s'y  viennent  rendre,  ceux  de  Béarn  pareillement  et 
les  agens  du  duc  de  la  Trémouille,  de  Rohan  et  du  mar- 
quis de  la  Force.  Lescun,  homme  violent,  qui  plus  qu'au- 
cun autre  du  Béarn  av^t  toujours  contredit  la  volonté  du 
roi  et  la  mainlevée  des  biens  des  ecclésiastiques,  y  fait  les 
premières  brigues  :  il  avait  dressé  un  apologie  de  leurs 
Eglises  contre  Texistence  de  la  main-levée  ;  il  la  porte  à 
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tous  les  députés  qu'il  vort  partieuRèrement  en  levm 
sons,  les  émeut  et  les  enflamme  par  sa  parole  et  sas  écrit, 
de  telle  façon,  que  le  premier  arttele  dimt  ite  déMbéièrwi» 
n'était  point  des  affaires  de  ceux  qui  s'étaient  pnficiptl»* 
ment  assemblés,  mais  d'une  souveraineté  qu'Us  diaakt 
lors  ôtre  séparée  du  royaume.  Ks  envoient  vers  le  roi  dia 
députés  avec  un  avant-cahier  de  leurs  plaistea,  coipert 
de  sept  articles,  qu'ils  demandent  leur  Mre  répondM,  ea 
attendant  les  autres  qu'ils  eussent  formés  seloD  le  bon  ee 
mauvais  succès  de  ceux-là.  Le  premier  va  à  l'arrât  de 
main-levée  des  biens  des  ecdésiasciqnes  de  Bôara»  doBtîb 
demandèrent  révocation  ;   les  autres  à  la  contimiaftioB  de 
leurs  places  de  sûreté  et  à  l'exécution  de  leurs  édite.  Ce 
traité  qu'Us  se  voulaient  procurer  avec  )e  roi,  ne  se  feieant 
qu'à  pièces  rapportées  et  à  diverses  reprises,  bleaaait  la 
majesté  souveraine,  dont  le  respect  se  dÎBiîiiuait  par  de  si 
fréquentes  et  faciles  communications,  principaleamil  avec 
des  gens  qui  n'étaient  pas  au  terme  de  leur  devoir*  Aussi 
furent-ils  remis  à  faire  voir  teiis  les  cabievs  par  un  settl 
acte.  Ils  y  travaillent  et  députent  gens  d'entr'eux  poor  ap« 
porter  leurs  plaintes  générales  &isant  résotutioB  de  ne  se 
point  séparer  qu'ils  ne  fussent  répondus  et  qu'ils  n'nuaeimt 
une  pleine  et  entière  eiéoation  de  leurs  deaaades.  Le  roi 
envoya  vers  leur  assemblée  leur  faire  eeteodre»  qu'il  s'of* 
fensait  de  sa  trop  longue  durée  et  leur  commandait  de  se 
séparer  dans  la  quinzaine,  avec  assorance  qu'on  leur  ferait 
exécuter  ce  que  l'on  leur  aurait  aceordé»  lie  n'ebéisseat  pas 

toutefois (1)  » 

A  quoi  bon  insister  davantage  ?  L'assenUée  de 

(1)  Bernard,  Histoire  de  Louis  XIll,  în-f*,  p.  155. 


mt  réooMmeiit  du  edié  des  Bétrnais,  et  répoodtt-aiiifii  à 
la  lettre  de  Booilto»,  qm  insii^t  pour  que  rassemblée  ne 
eompnmlit  pas  toot  )e  eorps  des  réformés  en  embrassant 
inerasidérémeot  te  parti  du  Béarn..  Lesd'^gaiëres,  de  son 
edtô,  recommandait  à  l'assefiMée  de  »e  se  départir  pas  de 
ITob^ssanee  qui  écût  due  an  roi,  et  de  ne  faire  à  ee  prince 
que  des  demandes  justes  et  ndsonnabks.  L'assemblée  de 
lioudcm  adepta  des  mesures  de  violence  et  entra  dans  une 
carrière  pMne  de  mépris  pour  raulorité.  U  iallut  obtenir  à 
tout  prix  qu'^e  se  séparât,  et  cela  ne  se  ût  qu'après  de 
longs  BXHt  écoulés  eo  contestations  et  en  divisions* 

Amai  les  Béarnais,  une  fois  enccH'e,  étaient  arrivés  à 
leurs  fins.  Le  parti  réfornié  tout  entier  était  acquis  à  lem* 
cause.  L'opposition  s'était  généralisée.  En  se  généralisant, 
les  divergences  s'étaient  plus  fortement  acoeotuées  et  le 
mot  de  la  situatioo  était  ee  mot  fatal  ;  Tout  ou  rien. 

Parallèlement  à  l'opposition  des  protestants  se  déve- 
loppait la  ligue  des  seigneurs  sous  le  patronage  de  Marie 
de  Médicis.  La  reine-mère,  à  Angers,  donnait  asile  à  tous 
ceux  qui  étaient  mécontents  du  gouvernement  de  Luynes, 
et  ils  étaient  nombreux.  Chaque  jour  amenait  de  nouveaux 
transfuges.  Le  parti  était  déjà  si  redoutable  qu'il  croyait 
pouvoir  se  permettre  des  imprudences.  Les  trames  se 
préparaient  à  découvert.  La  liaison  entre  les  Huguenots 
et  la  reine-mère,  n'était  plus  cachée  à  personne.  Partout 
ou  annonçait  une  prochaine  et  terrible  guerre  civile. 

Pendant  ce  temps,  Duplessis-Mornay,  était  rongé  de 
chagrin  et  d'inquiétude  dans  son  château  de  Saumur. 
Cette  assemblée  qui  bravait  ouvertement  le  roi  avait  été 
convoquée  sur  sa  demande  :  il  avait  servi,  lui,  le  fidèle  et 
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loyal  serviteur*  à  faire  jaillir  la  première  étinœlle  de  la 
révolte.  Son  regard  pénétrant  étudiait  la  situation  des 
esprits  dans  le  royaume  ;  et  il  ne  trouvait  partout  que  des 
sujets  de  crainte.  L'horizon  était  menaçant  ;  il  voyait  \&At 
l'orage  qui  devait  abîmer  l'édifice  politique  du  calvinisme. 
Il  poussait  des  cris  perçants  et  adressait  ses  avertiasem^ts 
aux  plus  imprudents.  Triste  Gassandre,  il  s'apercevaât 
que  sa  voix  devenait  importune,  que  sa  sagesse  de  vieillard 
était  méconnue,  sa  prudence  tournée  à  timidité  ;  lassé» 
profondément  dégoûté,  il  cherchait  à  se  désintéresser  de  ce 
spectacle  lamentable  :  «  d'avoir  à  accoucher  tous  les  ans, 
écrivait-il  (16  août  166A)  comme  il  m'a  fallu  depuis  çix 
ans  ;  il  n'y  a  corps  ni  esprit  qui  s'en  lassât,  d  U  ne  voulait 
pi  us  consacrer  ses  efforts  qu'à  réparer  les  maux  causés 
par  cette  assemblé  si  ardemment  désirée.  Après,  disait  le 
pieux  vieillard,  nous  ne  penserons  qu'à  Dieu. 


NOTB  A. 
LETTRK  DE  H.   L*Év£QUE  DK  LESGAR  A  M.  L^iVÈQUB  D^OUOROlf. 

(laédite,  man.  de  la  Bib.  Imp.»  coll.  Dapuy,  vol.  153,  foL  220.) 

MoQsîeur,  je  suis  ici  attendant  de  vos  nouvelles.  Depuis  le  départ  de 
Ladevèze,  par  qui  je  vous  ai  écrit  fort  amplement»  je  n'ai  rien  entendu 
de  la  cour.  Je  vous  avais  donné  avis  avant  de  partir  de  Paris  que  lorsque 
vous  voudriez  m'écrire,  si  vous  n'aviez  point  d'autre  meilleure  commo- 
dité, vous  prissiez  celle  de  Bordeaux,  par  la  poste;  je  vous  prie  de  vous 
en  souvenir.  Je  vous  envoie  un  petit  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé  k 
Pau  depuis  le  retour  de  MM.  de  Landresse  et  de  Portau  de  la  cour»  ob 
ils  avaient  été  envoyés,  l'un  par  M.  de  la  Force  et  l'autre  par  le  conseil 
Vous  y  verrez  comme  les  États  se  sont  affermis  de  demeurer»  non  contre 
le  conseil  qu'en  apparence»  mais  contre  nous  en  effet»  par  la  sollicitation 
des  ministres,  à  cause  de  la  main-levée.  J'ai  fait  imprimer  ici  l'édit  que 
je  vous  envoie,  afin  qn'ils  voient  qu'ils  ont  tout  sujet  d'être  contents.  II 
y  a  eu  des  gens  de  la  religion  prétendue  qui  m'ont  dit  Ik-dessns  que  le 
roi  ne  pouvait  point  faire  cela  pour  eux»  car»  disent-ils,  ou  ce  remplace- 
ment est  pour  un  temps  ou  pour  toujours.  Si  c'est  pour  un  temps,  Ton 
a  dessein  de  nous  perdre,  auquel  cas  nous  avons  sujet  de  nous  plaindre. 
Si  c'est  pour  toujours,  c'est  une  espèce  d'aliénation,  laquelle  le  succec* 
seur  de  Sa  Majesté  est  obligé  de  révoquer.  Â  cela  je  lui  ai  répondu  en 
rétorquant  son  argument  contre  lui-même,  et  montrant  que,  selon  l'état 
qui  est  aujourd'hui,  la  même  difiiculté  se  trouve  ;  car  l'état  des  finances» 
comme  il  est  k  présent  dans  le  Béarn,  est  ou  pour  un  temps  ou  pour 
toujours.  Si  pour  un  temps»  ils  ont  le  même  sujet  de  plainte,  et  toutefois 
ils  ne  s'en  plaignent  point  ;  au  contraire  ils  supplient  afin  qu'il  subsiste. 
Si  pour  toujours,  attendu.que  le  roi»  pour  entretenir  l'état  de  la  maison 
de  Navarre,  tant  s'en  faut  qu'il  se  prévale  de  rien  de  Béarn,  qu'an  con- 
traire il  y  emploie  tous  les  ans  du  sien  pour  plus  de  quarante  mille 
livres;  son  successeur  donc  sera  obligé  k  révoquer  l'établissement  qui 
est  aujourd'hui.  Ainsi  ils  seront  du  côté  du  vent,  aussi  bien  d'un  côté 
que  de  l'autre.  Addo  que  non  le  fonds»  mais  les  fruits  sont  aliéné& 
Pourquoi  donc  forment-ils  leurs  plaintes  contre  l'ordre  que  le  roi  veut 
établir  aujourd'hui  dans  le  pays  par  une  grande  justice»  et  se  contenter 
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de  oeiai  qui  est  h  présent  dans  lequel,  sonl  les  mêmes  difficultés  el  n- 
coDvéaieuts  qu'en  l'autre,  et  ne  peut  ôire  continué  sans  faire  une  grande 
injustice?  Â  cela  il  est  demeuré  muet.  Il  a  seulement  dit,  et  notei  que 
ces  paroles  sont  en  la  bouche  de  tous  les  ministres  et  de  quelques- ons 
qui  sont  coifTés  de  leurs  opiniofts  i  il  a  donc  dit  que  leurs  ministres 
étaient  l'Eglise  aussi  bien  que  nous  ;  qu*ils  étaient  reçus  et  établis  m 
Frauoa  et  <a  ce  pa]^  aussi  bien  que  nous,  et  partant  qu'il  fallait  oa 
qu'ils  jouissent  du  revenu  ecclésiastique,  comme  ils  avaient  fait  depois 
cinquante  ans  en  ce  pays,  ou  pour  le  moins  qutlt  partnggtnm  aicc 
nous.  Â  cela  j'ai  répondu  deux  choses  i  la  première,  niant  qu'ils  fusent 
FËglise  et  qu'ils  eussent  aucun  droit  au  bien  de  l'Ëgltse;  que  s'ils  «■ 
voulaient  avoir»  qu'ils  fissent  juger  le  procès  qui  est  entre  bous;  eilofs, 
û  l'arrêt  se  donnait  en  leur  faveur,  que  nous  y  acquiescerions  volontieis  i 
mais  |usques  à  ce  que  cela  fût  fait,  attendu  que  nous  avons  été  spofîés, 
oomme  il  est  notoire,  il  fallait  devant  toutes  choses  que  nous  fussions 
destitués  suivant  la  règle  de  droit.  En  second  lieu,  j'ai  aussi  nié  qalls 
eussent  joui  jttsqu*icl  du  bien  de  TËglise  comme  de  l'ÉgUse,  mais  ses- 
liaient  comme  bien  du  roi,  lequel  l'avait  saisi  sur  les  ecclésiastiques,  el 
le  voulant  aujourd'hui  rendre,  que  je  ne  pensais  pas  que  personne  Fen 
pût  ni  d(U  empêcher.  Je  lui  ai  aussi  représenté  la  différence  qu'il  y  avait 
de  nous,  à  eux,  qui  ne  sont,  pr  manière  de  dire,  que  tolérés.  -~  Nous 
sommes,  dit-il,  établis  par  les  édits  de  roi.  —  Il  est  vrai,  mais  non  \ 
notre  ruinie»  ai-je  répliqué,  et  de  la  religion  catholique;  ai  as  pour  le 
bien  de  la  paix  du  royaume,  en  la  façon  qui  est  portée  par  les  Mita  de 
pacification.  Et  notez  que  celui  avec  lequel  j'ai  eu  ces  propos  est  ua  des 
plus  sélés  et  un  de  nos  juges.  Depuis  j'ai  parié  avec  d'autres,  qui  même 
sont  du  conseil  secret  du  consistoire,  qui  m'ont  tenu  le  même  langage, 
auxquels  j*ai  répondu  la  même  chose.  Et  sur  ce  qu'ils  m'ont  dit  qn'ik 
ne  voyaient  point  de  meilleur  remède  pour  mettre  fin  k  notre  diflérend, 
siuon  que  nous  vinssions  à  partager.  J'ai  répliqué  que  nous  étions  h 
vraie  mère,  qui  ne  souffririons  jamais  que  l'enfant  fût  divisé,  et  que 
aurions  tout  ou  rien.  J'ai  ajouté  que  je  pensais  qu'il  y  avait  un  antre 
mède,  I  savoir  que  l'on  réform&t  l'Ëlat  et  que  Ton  remit  toutes 
au  même  pied  qu'elles  étaient  il  y  a  cinquante  ans.  Alors  le  liemenaBC 
du  roi  n'avait  que  mille  écus  de  gages  ;  le  premier  et  second  président 
que  cinq  cents,  et  les  uns  et  les  autres  ne  jouissaient  point  des  grandes 
pensions  qu'ils  ont  aujourd'hui  La  garnison  de  Navarn*nx  ne  coûtait 
point  ce  qu'elle  coûte  k  présent  au  roi,  car  le  Béguarat  faisait  la  garde 
et  n'y  avait  point  de  capitaines  entretenus  comme  il  y  a  maintenant  Les 
ministres  n'avaient  de  gages  chacun  que  trois  cents  florins,  qui  étaient 
un  peu  plus  de  deux  cents  livres;  et  depuis,  leurs  gages  ayant  été  ang^ 
meutes  par  la  reine  Jeanne  I  trois  cents  livres,  Calvin  lui  en  écrivit  une 
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lettre  qui  est  encore  k  Pan  entre  les  mains  â*on  de  mes  amis,  par  la- 
quelle, après  ravoir  remerciée  de  son  zèle,  il  lui  dit  qu'il  craint  que  par 
cette  auj^mentation  de  gages  elle  ne  rende  les  ministres  des  ventres  pa^ 
ressens,  et  quH  ne  sort  contraint  de  réprouver  en  énx  ce  qu'il  a  bftmé 
aux  chanoines  et  autres  suppôts  de  la  papauté.  Ainsi  parlait  !e  bon 
homme.  Qu'eût-iî  dit  s*il  eût  vu  qu'ils  avaient  cinq  cenU  livres  de  gages, 
comme  ils  ont,  ou  fort  peu  s'en  faut,  aujourd'hui  T  Ces  retranchements 
ainsi  fhits  seront  une  grande  épargne  pour  le  roi.  Mais  il  faut  savoir  si 
ceux  qui  y  ont  intérêt  en  seront  contens,  que,  s'ils  ne  le  sont  point 
qu'ils  souffrent  qu'on  îeur  fasse  du  bien  et  qu'ils  ne  nous  envient  point 
i»^ui  qne  le  roi  veut  faire  avec  tant  de  justice  ;  lequel  encore  ne  retour* 
uera  pas  k  notre  profit,  mais  à  l'utilité  de  tout  le  pays,  comme  il  est 
notoire.  Ainsi  ai-je  parlé  à  ces  messieurs,  qui  sont  demeurés  sans  ré* 
plique.  Dieu  veuille  qu'ils  ne  fassent  point  davantage  que  dire,  et  je  Tes** 
père  d'autant  qne  plusieurs  d'entre  eux  qui  avaient  été  abreuvés  de 
mensonges,  ayant  vu  Tédit,  lequel,  suivant  l'avis  de  M.  Boulleau,  faî 
fait  imprimer  et  publier  par  tout  le  Béarn,  disent  tout  haut  qne  ceux  de 
la  religîon  ont  tout  sujet  de  se  contenter.  Je  me  suis  emporté  à  vous 
liire  tout  ce  discours  afin  que  vous  sachiez  toutes  choses  et  que  vous  y 
donniez  te  meilleur  ordre  que  faire  se  pourra,  représentant  principale- 
ment le  malheureux  dessein  que  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée 
ont  en  nous  voulant  faire  contribuer  pour  leur  entretenement,  k  nous 
qnî  sommes  plus  pauvres  que  Job.  II  est  vrai  que,  selon  le  compte  de 
M.  de  la  Force,  nous  sommes  riches  de  cent-  cinquante  mille  livres  : 
c'est  ne  qui!  me  dit  dernièrement,  que  j'eus  l'honneur  de  parler  avec 
ttti.  Et  Inî  ayant  demandé  comment  il  était  possible  que  nous  dissions 
si  riches,  vu  que  fbu  It.  Arnaud  et  M.  Boulleau  n'avaient  su  trouver 
que  Te  revenu  ecclésiastique  se  montât  à  plus  de  quatre-vingt  nrilte  Kvres 
par  communes  années,  il  me  dit  que  nous  gagnerions  le  reste  sur  les 
affermes,  que  nous  ferons  à  plus  haut  prix  que  le  roi,  d^autant  que  les 
gentifehommes  qui  n'en  veulent  guères  donner  Hi  Sa  Majesté  nous  en 
donneront  «kivantage.  Je  hii  répliquai  que  si  noos  n'avions  point  autre 
ressource  noos  serions  mal  à  cheval,  car  les  gentilshommes  espèrent  au 
contraire  plus  de  gratification  dé  nous  que  du  rot,  qui  n'avons  pas  tant 
de  moyen  de  les  faire  payer  que  le  roi  et  ses  officiers,  auxquels  d'ail- 
leur^s  c'était  faire  tort  que  de  penser  d^eux  qu'ils  n'aient  point  bien  mé- 
nagé le  bien  de  Sa  Majesté;  car  ainsi  faut*il  appeler  le  revenu  de  l'Cglise 
josques  ë  présent  Au  reste,  comme  vous  verrez  par  le  discours  que  je 
vous  envoie,  les  catholiques  n*àDi  point  été  d'avis  de  continuer.  &  tenir 
tes  états,  ainsi  qull  fallait  obéir  au  roi  et  soulager  le  pauvre  peuple  des 
grands  frais  qui  se  font  pour  un  rien.  Slts  n'avaieni  d'autre  dessein  que 
les  assertions,  ifs  se  devraient  contenter  de  hi  réponse  que  le  roi  lair  a 


—  468  - 

f»iie.  Que  si  le  conseil  Teftl  iuierprêlée  auliemeni  qu'eux,  ils  eiisiaiiéiè 
bieo  fondés  aux  procbaios  états  d'en  faire  un  griejf,  au  lieu  qu'à 
ils  se  plaignent  sans  sujet.  Mais  ils  désirent  être  en  pied  lorsque  le 
missaire  viendra,  pour  obtenir  s'ils  peuvent  ce  que  je  vous  ai 
A  quoi  je  vous  supplie  d'apporter  les  remèdes  convenables  :  l«  ?ou 
ferez,  s'il  vous  plalt«  entendre  &  nos  amis  le  dessein  de  MIL  de  la 
religion,  afin  qu'ils  nous  assistent  au  besoin,  représentant  k  Sa  Majesté 
l'intérêt  de  la  religion,  laquelle  ils  veulent  renier  s*ils  peuvent  ;  2*  fu- 
sant envoyer  des  lettres  du  grand  sceau  par  lesquelles  il  soit  nundé  aux 
étals  de  se  séparer  et  k  M»  le  lieutenant  et  an  conseil  d'y  tenir  la  nain» 
car  quelques-uns  ont  été  si  bardis  de  dire  que  la  lettre  qui  en  a  été 
écripie  n'est  qu'une  lettre  de  M.  de  Loménie  et  non  pas  du  roi.  Si  on 
ne  trouve  point  bon  d'envoyer  des  lettres  du  grand  sceau,  il  serait  à  dé* 
sirer  que  M.  le  chancelier  lui-même  prit  la  peine  d'eu  écrire  et  à  M.  de 
la  Force  e(  au  conseil,  et  même  aux  étals  ;  3^  En  faisant  parler  ^  M.  notre 
commissaire,  afin  qu'il  considère  rimporlance  du  fait  et  l'intérêt  de 
l'Ëglise,  laquelle  ces  messieurs  lâchent  d'étouffer  en  sa  naissance,  car 
ainsi  pouvons-nous  parler  de  TÉglise  de  Béarn,  en  nous  voulant  im* 
poser  un  joug  que  nous  ne  saurions  porter,  et  qui  va  à  la  ruine  de  k 
vraie  religion  et  à  l'établissement  de  la  fausse.  Cela  considéré,  et  les  éuts 
séparés,  qu'il  vienne  promptement  et  parle  de  bonne  sorte  à  M.  de  la 
Force  et  au  conseil,  et  même  à  ce  conseil  de  province  qui  sera  avec  le 
temps  la  ruine  de  la  religion  et  de  l'auiorilé  du  roi  dans  le  pays.  Noos 
lui  ferons  voir  que  nous  sommes  plus  forts  dans  le  pays  que  Ton  ne 
pense,  et  je  m'assure  qu'il  aura  autant  de  sujet  d'être  content  des  caliMH 
liques  que  mal  satisfait  de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  s'ils 
continuent  en  leur  façon  de  faire.  Je  parle  de  oertaûns  qui  sont  possédés 
par  quelques  ministres  un  peu  trop  passionnés  ;  car  d'ailleurs  vous  ne 
sauriez  croire  comme  force  monde  dans  le  pays,  et  catbotiques  et 
huguenots,  se  porteni  k  la  main«levée.  Reste  que  M.  notre  oommissaira 
vienne.  Je  vous  prie  de  ne  perdre  point  temps  et  le  faire  bâter,  car  son 
retardement  serait  la  ruine  entière  des  afiaires  de  l'Ëglise.  M.  de  Lesou 
a  écrit  que  le  parlement  du  commissaire  a  été  difléré  jusques  &  œ  qu'on 
ait  envoyé  Tédit  au  conseil  de  Pau,  lequel  on  croit  devoir  le  vérifier 
sans  difficulté.  Il  exhorte  néanmoins  un  chacon  à  tenir  bon,  et  assaie 
que  toutes  choses  iront  k  leur  contentement*  Voyez  la  hardiesse  de 
l'homme  d'oser  entreprendre  d'exhorter  fes  sujets  à  la  désobéisaanee  et 
k  la  rébellion.  Je  m'assure  que  si  on  le  traitait  comme  il  mérite,  il  serait 
plus  sage  et  plus  retenu.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  fasse  courir  des 
mensonges  par  delk,  mais  n'en  croyez  rien,  je  vous  prie,  que  je  ne  vous 
le  mande.  J'avais  oublié  k  vous  dire  que  dernièrement  que  je  vis 
M.  de  la  Force  nous  parikmes  particulièrement  de  nos  affairesi  11  se 
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pbignit  gnodement  des  faux  bruits  que  ses  enoemis  faisaient  courir  de 
lai  pour  le  ruiner  s'ils  pouvaient,  comme  ils  ont  tftché  de  le  faire  par 
ci-devant,  car  ils  ont  dit  que  nous  lui  avions  prorois  quatre  mille  écus 
de  pension  pourvu  qu*il  nous  fit  jouir  de  la  main-levée.  Ce  sont  les 
discours  qu'on  a  tenus  de  moi,  me  disait-il  ces  jours  passés.  El  se  tour- 
nant vers  moi  en  riant  il  ajouta  :  «  Monsieur,  je  vous  somme  de  votre 
promesse.  *-  Je  n'y  manquerai  point,  monsieur,  »  répondis-je  aussi  en 
riant  Enfin  il  dit  qu*il  était  un  bon  serviteur  du  roi  et  n*avait  jamais 
été  antre,  et  qu'il  se  porterait  toujours  à  faire  ce  qui  était  des  volontés 
de  Sa  Majesté;  qu'il  n'était  dans  le  pays  que  pour  cela  ;  que  la  religion 
dont  il  faisait  profession  lui  enseignait  qu'il  fallait  obéir  aux  rois,  et  la 
charge  qu'il  avait  dans  le  pys  l'y  obligeait.  Â  cela,  après  l'avoir  re- 
mercié de  sa  bonne  volonté  envers  nous,  je  répartis  que  nous  croyions 
qu'il  se  porterait  en  notre  affaire  comme  il  le  disait,  et  que  la  différence 
de  religion  ne  l'empêcherait  point  de  faire  ce  qui  éuit  des  volontés  du 
Toi,  attendu  mémement  que  ceux  de  son  parti  avaient  tout  sujet  d'être 
contents  de  Sa  Majesté.  Aussi  vous  as8uré*je,  monsieur,  ajoutai*je  en 
continuant,  que  nous  ne  nous  en  tairons  point  où  il  faudra,  ainsi  que 
nous  ferons  résonner  partout  l'obligation  que  nous  vous  aurons  pour  ce 
regard»  Sur  ce  regard  il  montra  être  aise  et  fort  content  de  mes  paroles, 
et  me  confirma  de  rechef  ce  qu'il  m'avait  dit. 
De  Lescar,  le  20  janvier  1618. 


Notb  B. 

LBTTBS  DU  SIEOA  DE  LESCUS  AD  BAR02I  DE  Bélf  AC 

(Inédite.  Biblioth.  Imp.,  collect.  Dupuy,  voL  153,  fol.  228* } 

Monsieur,  on  avait  résolu  l'année  passée  d'unir  le  Béarn  à  la  France  | 
en  intention  k  ce  que  l'on  pensait  de  faire  recevoir  l'édit  de  Nantes, 
selon  icelui  octroyer  la  mainlevée  et  entier  rétablissement  aux  évêques  : 
matntenanl  on  change  d'ordre,  on  envoie  un  commissaire  pour  exécuter 
l'édit  de  Nantes,  et  selon  icelui  l'enUère  mainlevée  et  rétablissement 
susdit,  je  dis  dans  les  états,  conseil  et  partout  ailleurs,  sans  qu'on  veuille 
ouïr  les  états  ni  qu'on  puisse  croire  par  deçà  qu'ils  aient  droit  de  parler. 
Eo  «tte  aflliire  qu'ils  font  dépendre  de  la  pure  et  simple  volonté  du  roi 
transportent  l'entretien  et  gage,  non- seulement  des  pasteurs,  diacres, 
collèges,  séminaires,  mais  aussi  d'antres  officiers  de  l'Éut^  comme  de 
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M.  le  lîptmnani  gteéal«  oonseil  oréimire  et  cupiuines  sor  r«icia 
dofBMie  4e  Bigori^  Arioagnac  et  M arun,  réanU  ^  la  ooanMiBe  de 
Fraooe  4e  laquelle  ils  le  ?ettlent  séparer,  disent-ils^  povr  les  réimir  aa 
fiéara,  oa  |K)iir  aiiaHs  dire  joindre  ceUe  pièce  de  drap  neuf  an  vieil, 
cdM  ^e  k  aeuf  emporte  le  vieil,  et  le  fort  traîne  après  soi  le  faible  d 
en  laisant  «enablaiit  d'unir  une  pariie  de  France  an  Béarn,  le  Béani  se 
4iioa««  tout  k  fait  ani  k  la  France.  Vous  êtes  un  de  ceux  de  la  noblesse 
^W  a  cbeisis  peas  protecleurs  de  la  liberté  publiqoe  contre  ladite 
•MOi^  c'est  poiuqnoi  je  vous  adresse  d'autant  plas  francbenient  ce  pea 
4e  lignes,  avec  le  «oounaire  de  ce  que  j'eus  l'honneur  de  représenter  à 
Sa  Uajesté,  MIL  les  défmtés  généraux  et  moi,  desquels  je  vous  enioie 
le4ii«  €i  la  léponse  k  iont,  de  laquelle  nous  n'afons  vn  encore  antre 
ei0t  ^|ne  la  réponse  qne  nous  sommes  assurés  qu'il  a  faite  aa  cahitt'  des 
éwèyes,  oanlonnéaient  à  lairs  demandes,  contre  Farrèt  même  de  la 
wainistéf»  faî  €n  remettait  les  prindpaux  articles  après  le  retonr  da 
onmniisaaiae  ^  àaàl  aller  en  Béara  et  la  promesse  qu'on  noos  avait 
laiie  Tannée  passée  de  n'y  loucher  point  qa*on  n'eût  va  nos  pièces  et 
snîs  bien  certma  quelque  peine  que  messieurs  de  la  Force  et  dentés 
génénua  aient  prise  ponr  faire  accorder  rassemblée  requise»  dk  noos 
sem  défendue.  Messieurs  de  Gassion  et  de  Marca  demandent  d«  casser 
noire  compagnie  du  conseil  des  Églises,  et  au  nom  da  conseiltqaoiqne 
ledit  arrêt  oommissional  ne  leur  donne  point  ce  pouvoir.  Oa  n'a  poiat 
admis  ici  ledii  .sieur  président  à  la  cène,  pour  n'avoir  point  porté  attes- 
tation de  son  Eglise,  et  avaient  su  qu'il  favorisait  les  évêques  contre 
elles.  On  avait  fait  autant  li  M.  Du  Pont,  mais  à  la  dernière  fois,  il  se 
présenta  au  consistoire,  protesta  n'avoir  jamais  tenu  la  main  aux  pour- 
suites desdits  évêques,  en  être  très-matri,  et  promis  qu'il  porterait  tous 
les  empêchemens  à  lui  possibles  et  leur  ferait  voir  une  ample  attesta- 
tion de  son  Église  pour  la  première  cène;  et  par  ce  moyeu  fut  reçuà 
Le  président  ne  s'en  soucia  point.  Tai  su  cehl  par  messieiirs  Dumoulin 
et  Durant  qm  me  le  dirent  aa  aartir.  Us  sont  d'avis,  «smnw  amasi  toos 
les  gens  de  bien,  grands  et  petitsj  qu'il  faut  que  l'Eglise  de  Béam, 
iicmie  raide  la  dtscipline  colatre  les  tralti«s  h  i'figliae,  ksqnak  ladisci- 
fftine  défend  da  ne  point  admettre  k  la  «ammnaion  et  que  nana  npp^ 
siens  tons  ingonrenetaent  k  Is  raine  <qa'an  mmm  psépaK  pnnr  ladila 
Énamlevée,  %  tfvm  élsa'asinreai  qae  losnes  les  figliaos  de  Ffanoeaafsr* 
tëront  cM-fuloinien,  d'aéltam  ^'on  voit  bien  qu'on  nans  vaut  %sus 
ferdre  «i  ^'d  vaut  uHetx  .qu'en  nous  entreprenne  ppndam  qne 
soBimts  enoara  emsers,  qu'afsès  naua  avnir  aisihiîs  an 
droits.  La  paix  est  faite  ea  SavoM.  On  va  inre  la  gnene  «aa 
d'Aftemagfte.  On  parie  ici  d'un  tiera-parli.  Las  évft^nea parimnimni et 
Inenaêent  celui  qui  a  dressé  l«  lente  des  Êgliaes  ma  fsnvista  dé 
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France;  mais,  en  effet,  ils  craigneol  grandemeol  la  retraite,  sont  em- 
pêchés à  trouver  un  commissaire  et  savent  bien  que  les  affaires  de  cette 
cour  sont  en  tel  élat  qu'ils  ne  sauraient  user  d'aucune  contrainte  contre 
nous.  J'espère  avec  l'aide  de  Dieu  que  M.  de  la  Force  sera  dans  le  pays 
pour  y  tenir  les  états  avant  qu'il  parte  d'ici  aucun  commissaire  pour 
l'exécution,  laquelle  j'ose  bien  me  promettre  qu'on  ne  souffrira  point 
d'abord  et  que  peu  après  Dieu  nous  suscitera  des  moyens  pour  Tempe- 
cher  ^  jamais,  à  quui  je  sais  que  vous  avez  tant  de  bonne  volonté  et 
allectioo,  tant  pour  le  service  de  Dieu  et  du  roi  que  bien  de  la  patrie, 
qui  est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire  sur  ce  sujet  et  de  vous  assurer 
qu'avec  l'aide  de  Dieu,  je  tâcherai  de  seconder  vos  bons  et  louables 
desseins  au  péril  de  cent  vies  si  Dieu  m'en  avait  donné  autant  en  ce 
monde,  et  demeurerai  k  jamais,  etc. 


CHAPITRE  DIXIEME 


Lioulift  JLMMM.  en  Béarn. 


I 

V 

Luynes  était  loin  d'être  un  favori  sans  mérite.  Doué  d'un 
agréable  extérieur,  adroit  aux  armes ,  gracieux  dans  son 
parler,  facile  d'abord,  doux  en  ses  relations,  les  contem- 
porains sont  unanimes  à  signaler  l'amabilité  de  son  accueil 
et  l'expression  de  son  visage  qui  parlait,  dit-on,  avant  sa 
voix  (1).  Il  avait  un  je  ne  sais  quoi  de  douceur  riante 
jointe  à  une  gravité  modérée  et  à  une  fiëre  attitude.  Aux 
dons  extérieurs,  Luynes  joignait  de  belles  habitudes  mo- 
rales, l'intégrité  des  mœurs,  l'esprit  de  religion,  la  fidélité 
à  ses  amis,  la  libéralité,  l'ambition  d'accomplir  le  bien. 
Assidu  et  vigilant  auprès  du  roi,  il  ne  se  départait  jamais 
d'un  respect  extrême,  se  taisant  et  parlant  opportuné- 
ment. Sa  plus  grande  préoccupation  était  d'amener  le 
maitre  à  ne  jamais  laisser  sans  récompense  les  services 
rendus  à  l'État.  Sa  prodigieuse  fortune  a  donné  lieu  de 
croire  à  une  insatiable  cupidité.  Luynes  demandait  pour- 

(1)  a  Le  connétable  de  Luynes,  dit  le  président  Bertin  du  Rocherel 
dans  SCS  notes  généalogiques,  avait  un  extérieur  si  prévenant  qu'on  ne 
le  pouvait  voir  sans  l'aimer  et  sans  oublier  les  préventions  les  plus  pas- 
sionnées. Ah!  disait-on,  vous  iVen  parleriez  pas  mal  si  vous  le  connais- 
siez! n 

30 


tant  avec  discrétion  et  il  reçut  avec  dignité  les  faveais 
dont  le    roi,  de    lui-même,  se  montrait  toujours  pro- 
digue envers  ses  créatures.  Les  mœurs  du  temps  acoefH 
taient  volontiers  que  le  vainqueur  s'enrichit  des  dépouilles 
de  la  victime  :  Luynes  suivit  cette  coutume  barbare  et 
personne  ne  songea  alors  à  lui  eu  faire  un  reproche.  Dans 
la  conduite  des  aflaires,  il  avait  deux  grandes  qualités  :  h 
discrétion,   il  disait  lui-même    qu'il  cachait  les  secrets 
comme  s'il  les  avait  oubliés  ;  et  la  mémoire  des  détails,  il 
ne-  perdait  de  vue  aucun  des  ordres  qu'il  venait  de  rece- 
voir on  qu'il  avait  à  donner.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
dons  secondaires  et  Luynes  manquait  de  ce  qui  fait  les 
grands  politiques.  Il  ne  voyait  clairement  ni  les  mesares 
qu'il  convenait  d'adopter,  ni   les  moyens  propres  à  les 
faire  réussir.  Avec  cela  peu  délicat  dans  le  choix  de  ses 
maximes  d'État  :  défaut  commun,  d'ailleurs,  à  tous  ses 
contemporains  qui  ne  se  faisaient  nul  scrapule  de  suivre 
les  préceptes  de  Machiavel.  Luynes  surtout  apportait  dans 
sa  conduite  ime  fourberie  tout  itaBenne  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  le   maréchal  de  Marillac  a  prononcé  ce 
jugement  sévère  :  a  Jamais  personne  ne  fut  trompeur  a» 
degré  de  M.  de  Luynes.  Sa  bouche  ne  s'ouvrait  jamais* 
jurer  quelque  promesse  que  sa  volonté  ne  fût  résolue  à  ne 
la  pas  observer  et  que  son  esprit  ne  méditât  les  moycos 
de  n'en  rien  faire.  » 

En  1619  les  Français  respiraient  un  air  de  révolation. 
Deux  ans  auparavant  le  mécontentement  avait  été  dissip 
par  la  mort  du  maréchal  d^Anere  ;  «  mais,  psmarqaait  ju- 
dicieusement du  Plessia-Mornay,  tous  les  jours  il  n'y  apa« 
un  maréchal  d'Ancre  à  tuer.  »  Luynes  n'était  pas  d''"'' 
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meor  à  laisser  se  renouveler  la  sanglante  tragédie  de  1617. 
Que  faire  donc?  Les  négociations  avaient  échoué.  La  ré- 
bellion se  préparait  ouvertement.  On  avait  beacr  faire 
appel  à  la  fortune.  Elle  ne  venait  pas,  parce  qu'on  if  allait 
pas  résolument  à  elle.  —  Luynes  n'avait  qu'une  préoccu- 
pation ne  soulever  aucune  difficulté.  Le  clergé  de  France 
assemblé  à  Tours  ne  lui  accorda  pas  ce  loisir.  11  intervînt 
de  nouveau  en  faveur  de  FÉglise  du  Béarn  (1).  De  leur 
côté,  lassés  de  leurs  souffrances,  la  noblesse  et  les  prin- 
cipaux catholiques  du  Béarn  s'assemblèrent  secrètement 
et  résolurent  d'adresser  un  suprême  appel  à  la  royauté. 
Ils  choisirent  pour  leur  député  Jacques  de  Marca,  le  père 
du  jeune  conseiller.  Les  réformés  soupçonnèrent  les  réso- 
lutions des  catholiques  et  cherchèrent  à  arrêter  le  délégué 

(i)  Procès-verbaux  des  assemblées  du  clergé  rfe  France  (bibliothèque 
de  Saînle-Geneviève,  manuscrits,  assemblée  de  Tours,  iO  mai  1019, 
1"  |o«r,  |k  27-38}«  «  Mgr  r»rcbefêqiie  d«  Toon  a  remoDlfé  qu'une  des 
plus  grandes  atlaires  el  plus  importantes  à  l'honneur  et  dignité  de  cette 
compagnie  était  le  rétablissement  des  ecclésiastiques  au  pays  de  Béarn, 
taot  de  fois  demandé  et  poiYPsoivi  par  le  clergé,  et  depttîs  detix  ans  WC" 
cordé  à  l'assemblée  deraière  par  Sa  Majesté  laquelle  avait  voulu  en  eettfi 
occasion  donner  un  singulier  témoignage  de  sa  piété  et  justice;  que  l'exé- 
emion  d^an  si  saint  el  si  juste  arrêt  ayant  été  retardée  par  infinis  empéche- 
neats  j  donnés  par  les  hoguensts  dndiit  pays,  il  était  k  propos  que  eelle 
assemblée  imitant  le  bon  exemple  des  précédentes  fit  de  nouvelles  et 
très-humbles  supplications  à  Sadite  Majesté  pour  l'exécution  duditarrél  de 
rétablissement;  que  cette  entreprise  était  digne  dur  sMe  de  eetteeomp»- 
gnie  qui  ne  pouvait  mieux  être  témoigné  qu'en  cette  cause  qui  a  «n  si 
entier  rapport,  à  l'honneur  de  Dieu  qui  bénira  ces  efTets  faits  pour  la 
gloire  de  son  nom  ;  que  Taffection  quMÎ  a  pin  au  roi  témoigner  li  rËgtîse 
es  toutes  oceasions  et  singniièrenent  vu  celle-ci  font  espérer  que  Sa 
Majesté  accueillera  très-favorablement  les  très-humbles  supplications  de 
Cette  compagnie  laquelle  mondit  seigneur  de  Tours  a  priée  de  vouloir 
îmn  nne  dépulatio»  expresse  pour  ce  sojet.  A  quoi  I\i8semb1ée  s'étant 
entièrement  portée,  il  a  été  délib^é  qu'on  fera  très-hun»ble»  remon- 
trances -a   Sa    Majesté  en    faveur  desdits  ecclésiastiques  de  Béarn.  a 
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de  leurs  adversaires.  Jérôme  de  Marca  n'était  pas  homme 
à  se  laisser  surprendre.  Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  n'était 
pas  au-dessous  de  ce  rôle  de  chef  de  parti  qui  exigeait  à 
cette  époque  tant  de  qualités  qui  étaient  souvent  des  dé- 
fauts, Marca  accepta  la  mission  qui  lui  étsài  confiée.  Il  sut 
éviter  toutes  les  embûches  et  arriva  à  Paris,  au  mois  de 
juillet  1610.  Tout  entiers  aux  accommodements  concertés 
avec  Rohan  et  Duplessis-Mornay,  les  secrétaires  d'État  évi* 
taient  avec  soin  ce  qui  aurait  pu  servir  de  prétexte  à  une 
rupture.  Après  que  les  tentatives  eurent  échoué,  lorsque 
l'assemblée  de  Loudun,  menaçante,  prétendait  traiter  de 
puissance  à  puissance  avec  le  roi,  lorsque  le  prince  de 
Condé,  récemment  délivré  de  captivité  et  encore  frémis- 
sant d'indignation,  cherchait  à  animer  la  cour  des  ar- 
deurs qui  le  dévoraient,  Luynes  se  souvint  de  l'envoyé 
des  catholiques  béarnais  ;  il  le  manda  auprès  de  sa  per- 
sonne. Après  avoir  déclaré  au  favori  le  sujet  de  son  voyage, 
il  fut  introduit  au  conseil  où  il  exposa  l'état  de  la  pro- 
vince, en  présence  du  roi  et  des  ministres.  Il  terminait 
son  discours  en  faisant  voir  que  la  religion  catholique  et 
l'autorité  royale  ne  seraient  jamais  rétablies  dans  le  Béarn 
si  le  roi  n'y  allait  en  personne.  La  proposition  de  ce  voyage 
effrayait  la  timidité  de  Luynes.  Il  rappelait  tout  ce  que  les 
députés  généraux  des  protestants  lui  avaient  représenté  de 
la  difficulté  des  chemins,  de  l'exaspération  des  habitants, 
du  peu  de  ressources  qui  se  trouvaient  dans  le  pays  pour 
l'entretien  d'une  armée  royale.  Marca  répondit  avec  la 
vigueur  et  l'emportement  d'un  vieux  partisan,  qu'il  ne 
fallait  ajouter  aucune  foi  aux  députés  généraux  ;  qu'ils 
en  imposaient  déloyalement  au  roi  et  à  ses  ministres  ;  il 
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osa  promettre  solennellement  que  tout  tournerait  au  gré 
des  vœux  du  roi.  «  Souvenez*vous  donc,  lui  dit  Luynes, 
que  la  gloire  de  Sa  Majesté  est  en  vos  mains  (1) .  » 

Deux  graves  et  autorisés  conseillers  du  roi  avaient  con- 
tribué, pour  la  plus  grande  part,  à  préparer  cette  solution. 
Tandis  que  Condé,  en  chef  militaire,  démandait  que  le  roi 
prévint  tous  les  desseins  hostiles  par  une  vigoureuse  offen- 
sive, deux  hommes  d'Église,  le  cardinal  de  Retz  et  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucault  pressaient  Louis  XIII  sans  re- 
lâche à  engager  une  action  décisive  contre  le  protestan- 
tisme. On  fait  honneur  au  cardinal  de  Richelieu  d'avoir 
conçu  les  desseins  les  plus  ambitieux  qui  aient  pu  entrer 
dans  Teaprit  d'un  Français  de  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle  :  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  au 
dehors  et,  au  dedans,  la  dissolution  du  parti  protestant.  Ces 
deux  conceptions  n'appartenaient  pas  en  propre  au  grand 
cardinal.  Henri  IV  avait  disposé  toutes  choses  pour  ruiner 
la  prépondérance  de  l'étranger,  lorsque  le  poignard  de 
Ravaillac  vint  étouffer  dans  le  sang  les  profondes  combi- 
naisons du  monarque.  Le  neveu  du  premier  cardinal  de 
Retz,  le  célèbre  coadjuteur  de  Paris,  revendique  avec  rai- 
son pour  son  oncle  l'honneur  d'avoir  proposé  l'entreprise 
politique  contre  les  réformés  (2).  Il  reste  à  Richelieu  la 

(1)  Histoire  du  Béam,  Manuscril  de  la  Bibliothèque  de  Pau.  i  vol. 
in-folio  de  1091  pages,  p.  919.  —  Tous  ces  détails  oot  été  transmis  par 
l'abbé  Faget.  Vila  Pétri  de  Marca,  1669,  in-18,  p.  15  et  suiv. 

(2)  «  Il  faut  œnfesser  à  la  louange  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu , 
qu'il  avait  conçu  deux  desseins  que  je  trouve  presque  aussi  vastes  que 
ceux  des  César  et  des  Alexandre.  Celui  d'abattre  le  parti  de  la  religion 
avait  été  projeté  par  M.  le  cardinal  de  Ketz,  mon  oncle;  celui  d'attaquer 
la  formidable  maison  d'Autriche  n'avait  été  imaginé  de  personne.  Il  a 
consommé  le  premier  ;  k  sa  mort,  il  avait  bien  avancé  le  second.  » 
(A/émotres  du  cardinal  de  Retz,  in-12,  Paris,  Charpentier,  t  I,  p.  92.) 
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gloire  d'avoir  réalisé  ce  que  d'autres  avaii^it  pcojelé  :  et  la 
vraie  gloiiae  est  là;  car  uu  deaseîa  ne  vaut  que  par  l'eié- 
cutioQu  Le  cardioaide  La  Rochefoucauk  se  joiguait  aa  car- 
dinal de  fietï  pour  eugager  la  cour  à  entreprendre  ce 
graud  mivre*  Parvenu  au  sommet  des  digoitâs  eocUsias^ 
tiques  et  séculières  sans  avoir  jsJBais  donné  lieu  de  sos^ 
pecter  son  désintéressement»  à  cette  hauteur,  il  continuait 
à  n'user  de  son  pouvoir  que  pour  le  succès  et  l'avantage 
de  rJ^is0«  Gondé  s'autorisa  du  concours  des  cardinaux 
pour  demander  une  action  prompte  et  én^gique.  LuyncB 
UMjyours  incertain,  toujours  timide,  aUut  perdre  les  occa* 
sions  les  plus  iavoral^les*  —  Le  prince  de  Condé  demande 
avec  emportement  que  l'on  marche  sur  le  champ  contre  les 
rebelles.  Il  rappelle  les  décisions  déjà  prises  et  le  premier 
auecès  abteuu  sur  l'assemblée  de  Loudun  par  raotorité 
royale.  U  est  d'avis  qu'on  recoure  immédiatement  àla  force 
et  qu'on  use  de  diligence.  Jl  disait  au  roi  ;  a  Sire,  c'est 
avec  xegrat  qne  je  me  vois  obligé  de  prier  Votre  Majesté 
de  se  souvenir  d'une  chose  que  je  voudrais  effacer  de  sa 
mémoijRe,  Rntrainé  par  de  mauvais  conseils,  en  Tan- 
née 1616 ,  je  me  retirai  de  la  cour  avec  quelques 
Sftignftura»  ddAS  le  dessein  de  prendre  les  armes.  Nous 
aurions  été  perdns  sans  ressource,  si  Votre  Majesté  se  lût 
avancé  vers  la  Champagne  avec  les  seules  troupes  de  sa 
ttaîaoD,  comme  M.  de  Villeroi  et  quelques  autres  le  pro- 
posèrent dans  votre  conseil.  La  reine- mère  est  plus  puis- 
sante que  nous  ne  l'étions  alors,  je  l'avoue;  mais  elle  n'a 
•pas  mieux  pris  ses  mesures.  Ceux  qui  se  déclarent  contre 
votre  service  ne  sont  pas  d'accord  ensemble.  Us  ne  savent 
enosTO  à  qiioî  se  déterminer.  A¥ec  un  pe«  de  diligence,  et 
en  faisant  un  coup  d'éclat,  vous  les  empêcherez  de  se 
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recoBnaltre  (1).  ji  Un  si  bon  avis  et  soutenu  avec  une  cha- 
leur exirème  emporta  tous  les  suffrages.  Le  roi  comprit 
eniki  que  la  célérité  est  la  mère  des  heureux  succès,  le 
guide  et  la  maltresse  des  expéditions  militaires.  Il  se  eonfia 
en  la  puissance  du  nom  royal  et  le  7  juillet  1620,  à  peine 
entouré  de  quelques  centaines  de  soldats,  il  se  mit  en 
route  pour  combattre  ceux  qui  désob^ssaient  à  ses  or- 
dres (2).  Son  expédition  ne  fut  qu'une  promenade  mili- 
taire* Le  jeune  roi  marchait  joyeux  au  milieu  de  aes 
troupes,  ne  paraissant  guère  se  douter  qu'il  conquérait 
un  royaume,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs.  Tantôt 
en  voiture,   tantôt  à  cheval,  il  égayait  la  longueur  de 
la  route  en  se  livrant  à  la  chasse  (3)*  U  se   servait 
avec  une  égale  habileté  de  l'arquebuse  et  de  l'arbalète, 
mettant  une  sorte  de  coquetterie  à  manifester  son  adresse 
devant  ses  gardes.  Louis  XIII  traverse  la  Normandie  en 
courant;  se  rabat  sur  le  Poitou,  parcourt  l'Anjou  et  la 
Haute-Guyenne,  recueillant  partout  sur  son  passage  la 
soumission  des  places  fortes,  l'obéissance  des  seigneui*s, 
le  respect  des  peuples,  les  renforts  de  ses  généraux.  Sur- 

(1)  Vittorio  Siri.  Memorie  fécondité^  U  V,  p.  127. 

(3)  «  Le  foi  se  résout  de  partir  de  Paria,  n'ajaat  iors  aveeiiii  ^«e  les 
régimenis  de  ses  gardes  fraoçaises  et  suisses  à  pied,  sa  compagnie  des 
gendarmes,  celte  de  ses  chevaux-légers,  très-mal  armés  et  incomplets, 
et  ses  officiers  et  domestiques  et  gardes  du  corps  ;  car  de  seigneur  et 
noblesse,  il  y  en  araii  fort  peu*  •         (Mémoires  de  Ponteharlrûm,) 

(3)  «  Vix  quadringentibus  seplus.  cum  quotidianis  slipalorum  cohorti- 
bus,  nunc  rheda,  nunc  in  equo,  pennarum  cristis  el  roititari  veste  niar- 
tiumspiraus,iBterdum  sclopiscerto  ictu  aves,  vel  medio  aeretrajiciebaLii 
Roflolphus  Betererus  Ludovici  XII L  Quadrimestre  itinerarium^  ah 
oceanoNeustrico  ad  montes Pyrenœos*  Farisis,  Chevalier,  1621 ,  in- 8*,  de 
106  pages.  Cet  ouvrage  de  Haoul  Bouthrays  est  le  plus  complet  et  le 
plus  exact  qui  ait  été  fait  sur  les  événeoients  de  16201 
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pris  par  la  rapidité  de  ses  évolutions  et  Tincroyable  Cad- 
lité  de  ses  conquêtes,  livrés  aux  divisions,  prévenus  au 
milieu  du  désordre  des  préparatifs,  les  rebelles  lutlent  de 
vitesse  pour  être  des  premiers  à  s'incliner  devant  le  roi. 
Marie  de  Médicis  leur  donnait  l'exemple  et  n'était  plus 
occupée  qu'à  spéculer  sur  le  cœur  de  son  fils  afin  de 
retirer  les  plus  grands  avantages  pour  elle  et  sas  domes- 
tiques. Avec  quelle  rapidité  toutes  choses  se  transfor- 
maient !  Ce  qui  fait  l'éternel  intérêt  des  récits  de  cetie 
époque  c'est  l'apparition  lente,  inconsciente,  mais  réelle, 
puissante,  de  cette  force  nouvelle,  à  qui  appartient  désor- 
mais le  monde  :  la  démocratie.  Le  peuple  arrivait  à  do- 
miner dans  les  assemblées  protestantes  ou  l'influence  des 
grands  diminuait  de  jour  en  jour  et  commençait  à  être 
abhorrée.  Dans  la  politique,  le  règne  de  la  féodalité  est 
terminé.  La  nation  secoue  le  joug  des  ambitieux  et  re- 
muants seigneurs.  Elle  se  plaint  de  leurs  inquiétudes  per- 
pétuelles. «  Pour  ce  qui  est  des  princes  et  gentilshommes, 
disait  au  roi  un  publiciste  du  temps  (1) ,  croyez  la  parole 
de  Dieu  qui  dit  :  ne  vous  fiez  point  aux  princes,  car  ils 
voudraient  bien  être  tous  rois,  ducs  ou  comtes  de  vos 
provinces;  il  faut  qu'ils  vivent  sagement.  »  L'anarchie  de 
l'Ltat  a  profondément  attristé  les  âmes.  Le  moment  de  la 
réaction  est  arrivé.  On  voit  jour  à  sortir  de  ce  régime  de 
perpétuelle  agitation  par  le  moyen  de  la  domination  ab- 
solue du  roi.  Aussitôt  les  esprits  en  sont  si  surpris,  si 
aises,  si  emportés  qu'ils  passent  tout  d'un  coup  à  l'autre 
extrémité,  prêts  à  supporter  les  excès  de  la  tyrannie  pour 

ii)  La  Réformation  de  ce  royaume,  16îî3,  in-8*,  p.  26. 
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échapper  aux  désordres  de  l'anarchie.  Cette  disposition  se 
manifeste  ouvertement  et  nous  trouvons  dans  les  écrits  du 
temps  des  passages  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  les 
dispositions  de  la  France  :  a  Nous  sommes  assurés,  dit  un 
écrivain  de    cette  époque,  par  trop  d'expériences  et  de 
dommages,  que  le    mauvais  gouvernement   d'un  État, 
quelque  dépravé  qu'il  puisse  être,  ne  peut  apporter  tant 
de  maux  en  un  siècle  qu'une  guerre  civile  en  un  mois.  Car 
autant  qu'il  y  a  de  chefs  en  icelle  et  de  capitaines,  même 
de  soldats,  autant  y  u-t-il  de  petits  tyranneaux.  Il  est  plus 
tolérable  de  vivre  sous  la  tyrannie  d'un  seul,  que  sous 
l'oppression  de  plusieurs  :  il  y  a  quelques  duretés  en  la 
première  condition  ;  mais  en  l'autre,  toutes  sortes  de  cala- 
mités, de  brigandages,    violences,  incendies,  sacrilèges 
et  autres  exécrables  désolations  (1).»  C'est  devant  ce  sen- 
timent de  réprobation  que  tombait  si  subitement  la  révolte 
de  Marie  de  Médicis.  Nous  approchons  du  temps  où,  pour 
réussir  dans  les  affaires  publiques,  il  sera  nécessaire  de 
s'appuyer  sur  l'opinion  générale. 


II 


Pendant  que  les  princes  faisaient  leur  paix  avec  la  cour, 
les  réformés  étaient  dans  une  inquiétude  mortelle.  Du* 
plessis-Mornay  avait  prévu  ce  qui  arrivait.  Sa  longue  ex- 
périence lui  avait  appris  que  son  parti  pouvait  bien  retirer 
quelque  avantage  passager  d'une  liaison  avec  les  grands  du 
royaume;  mais  il  savait  aussi  que  les  réformés  ne  man- 
quaient jamais  d'être   abandonnés  loi*sque  les  intérêts 

(1)  Avis  sur  rÉlat  et  affaires  de  ce  temps,  1620,  in-8«,  p.  9. 
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peraoonels  avaient  reçu  saiisfaction.  U  s'était  donc  appaat 
h  la  ligue  avec  la  reine-mère.  Ses  conseils  avaioil  âé 
méconnus,  Aohan»  avec  un  corps  de  troupe  de  sept  à  huit 
mille  hommes  s'avançait  vers  Angers.  La  Force  faisait  des 
levées  en  Béam  et  en  Guyenne.  La  nouvelle  de  la  pacifica* 
tion  vint  les  surprendre  (1).  De  tous  côtés  arrivaient  des 
geniilsliommes  affidés,  porteurs  de  dépêches  de  plus  en 
plus  favorables  à  l'autorité  royale  et  se  terminant  par  dei 
exhortations  à  une  prompte  soumission.  Lorsque  Marie  de 
Médicis  eut  signé  son  traité  avec  le  roi  il  n'y  eut  plus  de 
réflexions  à  faire»  La  rébellion  n'avait  ni  cheia  ni  pré- 
textes. Rohan  et  la  Force  prirent  leurs  mesures  afin  de 
sauvegarder  leurs  propres  intérêts  et  ils  engagèrent  les 
réformés  de  Béarn  à  prendre  les  mêmes  précautions. 

Nous  assistons»  à  partir  de  ce  moment,  k  un  chan- 
gement de  politique  complet  et  instantané.  Depuis  titûs 
ans  les  Béarnais  s'étaient  opiniâtres  dans  une  résistance 
invincible,  A  peine  eurent-ils  appris  les  triomphes  du 
roi  et  son  séjour  en  Anjou  et  en  Guyenne,  qu'ils  comprirent 
l'inutilité  d'une  opposition  armée.  D'ailleurs,  ils  recevaient 
de  leurs  chefs  une  invitation  formelle  à  l'obéissance.  Il  n'y 
avait  donc  plus  rien  à  espérer  de  la  force  ouverte.  Avec  une 
politique  vraiment  digne  d'une  meilleure  cause  et  la  sou- 
plesse, qui  est  le  trait  saillant  du  caractère  béarnais,  ils 

(1)  tLes  réformés  eDvoieat  leur  agent  faire  bonne  mine  k  la  oour.« 
et  néanmoins  six  k  sept  mille  fantassins,  la  plupart  méchania  catholi- 
ques, hommes  de  nulle  foi,  s'arment  sous  des  chefs  protestants...  tandis 
que  le  sieur  de  la  Force  se  tient  prêt  dans  le  Béam  avec  quatre  ou  cinq 
mille  hommes  pour  se  joindre  à  eux...  tout  s'évanouit  Ils  oui  été  anr- 
pris  en  Guyenne,  où  le  roi  a  été  plus  tôt  qu'ils  n*ont  songé  à  courir  vers 
Angers.  {Bécit  véritable,  etc.,  p.  21.)» 
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adoptèrent  le  seul  parti  qui  pouvait  les  sauver.  A  tout 
prijK,  il  fallait  éviter  que  le  roi  ne  vlut  en  Béaro,  Le  temps 
seul  était  capable  de  remettre  leurs  afiadres  en  un  bon  étaU 
Si  Louis  XIII  poursuivait  son  expédition  c'en  était  iait  à 
jamais  de  la  puissance  des  réformés  en  Béarn.  Les  églises 
de  la  province  s'assemblèrent;  et  c'est  une  justice  à  leur 
rendre,  elles  eurent  l'intelligence  de  la  situation.  D'un 
coDcert  unanime  elles   délibérèrent  que  deux  députés 
iraient  trouver  le  roi  en  quelque  part  qu'il  fût  pour  pro- 
tester de  la  soumission  des  réformés,  pour  lui  promettre 
l'obéissance  la  plus  absolue,  et,  en  Uii  démontrant  l'inu- 
tilUé  d'une  expédition  en  Béarn,  pour  le  détourner  de 
pousser  plus  avant. 

Les  députés  de  Béarn,  après  quelques  courses  incer- 
laioes  à  la  recherche  de  la  cour,  arrivèrent  à  Poitiers  et 
eurent  audience  de  Sa  Majesté  le  8  septembre  1620.  «  Les 
Bésirnais,  voyant  que  la  justice  et  la  raison  les  vainquaient 
sans  autres  forces  arrêtèrent  en  leurs  assemblées  de  venir 
rapporter  leur  obéissance,  leur  vie  et  leurs  biens  aux  pieds 
de  la  justice  de  notre  roi  et  se  soumirent  à  sa  volonté  par 
ces  paroles.. ••  Par  l'héréditaire  possession  de  nos  pères, 
les  bénéfices  ont  été  aliénés  en  la  distribution  des  familles, 
tellement,  Sire,  que  nous  avons  beaucoup  travaillé  k  ra^ 
masser  le  nom  et  les  biens  de  ceux  qui  en  ont  joui  avant 
nous  :  nous  avons  cette  aifaire  si  embrouillée,  que  dif&ci- 
lenoent  pourrons*nous  la  raccommoder,  que  par  l'autorité 
de  votre  justice,  que  nous  implorons  et  conjurons  par  nos 
obéissances...  Nous  nous  rangeons.  Sire,  auprès  de  vous 
et  vous  rapportons  entièrement  notre  intégrité  et  protes- 
tons à  Sa  Majesté  que  nous  sommes  prêts  et  disposés  à 
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recevoir  vos  commandements,  à  suivre  votre  volonté,  e 
rendre  le  bien  dont  nous  avons  joui  jusqu'à  présent.  —  Le 
roi  trouva  bon  et  loua  grandement  le  dessein  des  mes- 
sieurs du  Béarn  et  leur  résolution,  et  en  même  instam 
leur  promit  assistance  en  leur  nécessité  ;  il  fut  fort  joyeoi 
de  voir  tous  les  peuples  de  son  royaume  les  uns  après  les 
autres  venir  reconnaître  l'autel  de  sa  royauté.  Maintenant 
les  évoques  de  Béarn  auront  libre  jouissance  de  leurs  dio- 
cèses. Dieu  y  a  voulu  mettre  la  main  {i) .  » 

Cette  démarche  des  Béarnais  produisit  l'effet  le  plus 
favorable  sur  le  roi  et  sur  Luynes.  Ils  se  laissèrent  prendre 
aux  discours  des  députés  et  volontiers  ils  auraient  renoDcé 
à  l'expédition  de  Béarn,  projetée  à  Paris,  d'après  les  sug- 
gestions de  Jérôme  de  Marca.  Luynes  surtout,  le  premier 
feu  de  la  révolte  étouffé,  inclinait  à  penser  qull  suffirait 
de  revenir  aux  négociations  pour  terminer  heureusement 
toutes  les  difficultés  pendantes.  Il  faut  bien  le  dire,  cette 
manière  de  voir  gagnait  du  terrain  auprès  des  conseillers 
du  roi.  Les  cardinaux,  peu  habitués  aux  expéditions  mili- 
taires, n'éprouvaient  guère  le  désir  de  poursuivre  plus 
loin.  Gondé  seul  résistait  à  l'entratnement  général  ;  ce 
que  l'on  attribuait  à  son  ardeur  naturelle  et  à  l'inquiétude 
de  son  caractère.  Il  est  donc  probable  que  l'on  aurait  re- 
noncé à  l'expédition,  si  l'intervention  inattendue  du  P.  de 
BéruUe  n'était  venue  maintenant,  comme  celle  de  Jérôme 
de  Marca  quelques  mois  auparavant,  inspirer  l'esprit  de 

(i)  La  déclaration  de  MM.  les  députés  de  Béarn  faite  au  rot,  en  k 
ville  de  Poitiers,  le  8  septembre  1620,  avec  lîur  harangtu^  leursuk' 
mission  et  la  réunion  de  la  province,  — >  Paris^  A.  Bacot^  1620.  Ib-S«, 
15  pages. 
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décision  à  un  roi  et  à  un  ministre  également  incertains. 
Des  liaisons  particulières  déterminaient  le  saint  fonda- 
teur de  rOratoire  à  prendre  en  main  une  telle  cause.  Une 
ancienne  et  étroite  amitié  l'unissait  à  l'évêque  de  Lescar, 
son  compagnon  d'enfance  et  d'études  (1).  Le  prélat  béar- 
nais confiait  à  Bérulle  ses  douleurs,  ses  craintes,  ses  espé- 
rances. L'ardent  oratorien  s'enflammait  aux  confidences  et 
aux  récits  de  son  vieil  ami,  et  il  était  heureux  de  mettre  à 
la   disposition  des  catholiques  de  Béarn   sa  fortune,  son 
influence  et  ses  conseils,  La  conversion  d*un  magistrat 
béarnais  avait  favorisé  ces  tendances.  Bérulle,  à  peine  âgé 
de  dix-sept  ans,  reçut  un  jour  la  visite  d'un  membre  du 
conseil  souverain  de  Pau,  calviniste  zélé,  passionné  pour 
les  discussions  théologiques.  Bérulle  n'y  était  pas  moins 
porté  que  son  interlocuteur.  Une  dispute  en  règle  ne  tarda 
pas  à  s'engager  sur  les  matières  controversées  entre  les 

• 

catholiques  et  les  protestants.  Le  magistrat,  suivant  la 
méthode  de  ses  coreligionnaires,  n'admettait  d'autres  au- 
torités que  l'Écriture  sainte  et  les  Pères  des  cinq  premiers 
siècles  de  l'Église  :  il  portait  toujours  avec  lui  un  recueil 
de  textes  qui  lui  semblaient  corroborer  ses  opinions  (2) . 

(1)  Le  P.  MirassoQ  (Troubles  du  Béarn  au  dix-septième  siècle, 
10-12,  p.  201.)  cile  iioe  lettre  de  l'évêque  de  Lescar  sur  le  P.  Bérulle. 
C'est  un  précieux  et  intéressant  témoignage  touchant  les  premières 
années  'du  saint  fondateur  de  l'Oratoire. 

(2)  On  trouve  quelques  recueils  de  ce  genre  dans  les  bibliothèques 
publiques.  Un  des  plus  complets  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Imp. 
fMan.  fr.,  fonds  Saint-^^ermain,  1527.)  Duplessis-Mornay  avait  fait 
imprimer  une  semblable  compilation.  C'est  ce  qui  donna  lieu  à  la 
fameuse  conférence  de  Fontainebleau,  le  U  mai  1600,  sous  la  présidence 
du  chancelier,  en  présence  du  roi  et  des  principaux  de  la  cour.  Duper- 
ron,  évèque  d'Évreux,  s'était  fait  fort  de  démontrer  au  célèbre  gouver- 
neur de  Saumur  cinq  cents  altérations  de  textes  dans  son  ouvrage.  La 
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Bénille  s^attaqua  principalement  à  ces  autorités.  D  & 
voir  si  clairement  combien  toutes  les  citations  étaient  ou 
tronquées  ou  mal  entendues,  que  le  calviniste  après  denx 
conférences  s*avoua  vaincu  et  renonça  à  ses  erreurs.  Ce 
fut  le  commencement  de  la  réputation  de  BéruIIe  et  camme 
un  engagement  à  favoriser  les  entreprises  de  Tévêque  de 
Lescar  pour  la  conversion  des  protestants  du  Béam. 

Un  tel  homme,  qui  joignait  à  Pair  le  plus  simple  et  le 
plus  édifiant  un  jugement  vif  et  une  merveilleuse  sa- 
gacité,   était  fait  pour   plaire    à  un    prince  religieux. 
Louis  XIII  et  Luynes  qui  avaient  reconnu  en  plusieurs  oc- 
casions son  habileté  et  son  désintéressement,  aimaient  i 
recourir  à  ses  lumières,  et  Bérulle  ne  manquait  jamais  de 
s'expiimer  avec  une  ouverture  qui  n'avait  d'égale  que  son 
dévouement.  Le  saint  prêtre  était  à  Poitiers  lorsque  I^ 
députés  de  Béarn  haranguèrent  le  roi.  Il  ven^t  d'user  au  - 
près  de  la  reine-mère  de  son  crédit  et  de  tous  ses  efforts, 
et  sa  mission  avait  obtenu  des  résultats  favorables.  A  ce 
moment,  sa  voix  était  plus  autorisée  que  jamais.  Stimulé 
par  les  exhortations  du  nonce  (1),  Bérulle  n*hésita  pas  à  dé- 
discussion  lui  fat  favorable  de  tout  point,  ainsi  qu'il  conste  par  le 
procès- verbal  dressé  à  cette  occasion.  —  (Histoire  de  Henri  /V!»  par 
Poirson.  S'édTitionJn-lS,  t.  ni,p.  739  et  7/iiO.y  « Jene  tîs jamais  bomme, 
die  Sully  en  parlant  de  Onplessis  (GEcon  roy.  ch.  96),  si  6to«né,  ni  qui 
se  dêfeudil  si  mal.  Si  notre  religion  n^'avait  un  meilleur  fondement  qoe 
ses  jambes  et  ses  bras  en  croix  (car  il  les  tenait  ainsi)  je  la  quitterais 
plutôt  aujonnf  frai  que  demain.  »  —  Henri  fV  écrivait  de  son  cdté  au  doc 
d*£pernon  :  «  mon  amî ,  le  diocèse  d'Ëvreux  a  gagné  celui  de  Saamur.  • 
(Becueil  des  Lettres  de  Henri  IV^  t  V,  p.  230.)  Si  Ton  veut  avoir  «ne 
idée  de  îa  manière  dont  on  pent  prouver  qu'un  coniroversiste  n'a  pas  été 
baflQ,  il  faut  Kre  (es  curieuses  défaites  d'Ëlie  Benoit  sur  cesujeL  {Biit, 
de  ràdit.  de  Nantes,  t.  f.) 
(î)  En  réponse  à  une  lettre  de  BentivogHo,  Bérnlte  répondit  :  «  IVous 
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voiler  les  ruses  des  protestants  et  à  recommander  une  con- 
duite énergique.   «  II  représente  au  roi,  avec  sa  liberté 
ordinaire,  que  puisque  les  troupes  n^étaient  point  encore 
licenciées  et  qu'il  se  voyait  à  la  tète  d'une  armée,  il  croyait 
que  le  bien  de  la  reli^on  demandait  qu'il  profitât  d^nne 
conjoncture  si  favorable  pour  forcer  les  Béarnais  à  se 
soumettre  à  l'obéissaDce  qu'ils  lui  devaient;  que  puisque 
la  Providence  venait  de  remettre  la  paix  dans  sa  famiHe  et 
dans  sa  propre  maison^  il  devait  à  Dieu  par  reconnaissance 
de  rétablir  le  culte  des  autels  et  ses  ministres,  dans  on 
pays  d'où  l'hérésie  avait  banni  depuis  soixante  ans  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique  (1).  »  Bérulle  disait  au 
roi  iTun  ton  de  prophète  qu'il  ne  trouverait  aucune  résis- 
tance dans  le  Béam  ;  et  empruntant  le  sublime  langage 
de  l'Écriture,  il  ajoutait  que  Dieu  lui-même  prendrait  son 
serviteur  par  la  main  ;  qu'à  sa  venue  il  lui  soumettrait 
cette  province  rebelle  et  qu'il  lui  ouvrirait  les  portes  des 
villes  de  guerre  pour  y  établir  son  autorité  avec  cdle 
de  Jésus-Christ  (2). 

désirons  -que  les  armes  do  roi  soient  toamées  vers  an  meilleur  nsarge  ) 
et  noas  Vespérons.  Qne  IKen  bénisse  cette  pensée  :  ce  serait  certaine- 
ment an  effet  singulier  de  la  divine  pro^dence  en  faveur  de  ce  royaume, 
qne  de  les  avoir  préparées  et  approchées  d'un  effet  bien  différent  de  ce« 
fui  auiquelîes  on  Ves  destinait.  »  (Lettere  diplomatiehe^  etc.) 

(t)  Vie  inédite  de  M.  le  cardinal  de  Bérulle,  par  M.  Tabbé  Coujef^ 
t759,  in-folio,  p.  1/iO.  Savant  et  précieux  ouvrage  maouscrfl  qui  se 
conserve  II  fa  Bibliothèque  de  l'Oratoire.  Les  négociations  anxqueHeB 
donnèrent  lieu  les  troubles  de  cette  année  1620  y  sont  exposées  avec 
une  lucidité  parfaite  et  preuves  en  mains;  f^  rôle  de  RîdieKen  j  est 
neltement  tracé  et  c'est  une  erreur  de  lui  attribuer  en  ces  affaires  ira 
rôle  prépondérant.  L'influence  appartenait  principaVement  an  P.  de 
Bérulle; 

(3)  Ces  détails  se  trouvent  rapportés  et  par  fes  biographes  de  Bémller, 
(Cf.    Vie    de   Bérulle,  par  Rabert,  16^6,  in^/i»,  p.  526.  —  Stfpfifé- 
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La  proposition  de  BéruUe  partagea  le^  esprits.  Coodé  k 
soutint  avec  chaleur  (1).  La  reine-mère  aurait  dé^réqoe 
son  fils  ne  fût  pas  sitôt  éloigné  d'elle.  Luynés  avait  bâte, 
chaque  jour  davantage,  de  retourner  à  Paris  pour  jouir  de 
son  triomphe.  Au  surplus,  il  ne  se  souciait  pas  de  com- 
mencer une  nouvelle  expédition  qui  pourrait  arrêter  k 

ment  au  Traité  des  Édits  du  P.  Thomassin,  170Û,  în-/ii®,  t.  111),  et  pv 
les  historiens  du  Béarn.  (Cf.  Histoire  de  Béam^  manuscrit  de  b 
Bibliothèque  de  Pau,  p.  920.  —  Uirasson,  Troubles  de  Béarn^  p.  hX) 
Il  y  a  néanmoins  quelque  confusion  dans  leur  récit«  Il  n^est  pas  i  croifc 
que  le  P.  BéruUe  intervint  h  deux  reprises  difiérentes,  devant  le  conseil 
du  roi  :  une  fois  pendant  la  mission  de  Jacques  de  Harca  ;  la  seooade 
fois,  à  Poitiers.Ces  deux  circonstances  paraissent  avoir  été  confondaes 
en  une  seule  par  les  historiens.  Le  point  n'est  pas  de  grande  importaice. 
Néanmoins,  c'est  un  fait  qui  a  besoin  d'èlre  regardé  de  plus  près  poar 
être  mieux  distingué.  Il  est  certain  que  Jacques  de  Marca  était  à  Paris 
au  mois  de  juillet  1619,  La  Complainte  des  Églises  réformées  de  Béarn, 
(impriméeUOrthez,le20  juillet  i6i9,  in-8S  p.  6),dit:«(  L'évèquedeLes- 
car...  assisté  de  trois  ou  quatre  catholiques  romains,  et  autant  ou  plos 
d'intéressés  qui  font  encore  profession  extérieur  de  la  religion,  dépo- 
tent vers  Sa  Majesté  le  sieur  de  Marca,  de  Gan,p^re  du  sieur  de  Harca, 
conseiller,  pour  poursuivre  l'exécution  de  la  mainlevée  et  qudques 
autres  avantages.  »  Il  est  également  certain  que  son  audience  oe  fat 
retardée  que  de  quelques  jours,  et  que  sa  mission  était  terminée  vers  le 
mois  de  septembre.  D'autre  part,  les  biographes  de  BéruUe  assurent  qae 
le  roi  était  à  Poitiers  lorsque  le  saint  religieux  parla  avec  une  si  grande 
énergie  en  faveur  des  catholiques  de  Béarn.  Entre  plusieurs  manières 
de  concilier  les  choses  nous  avons  opté  pour  le  fait  d'une  première  déci- 
sion prise  à  Paris,  discutée  et  confirmée  une  seconde  fois  à  PoitierSi 
En  somme,  le  fait  est  de  minime  importance.  Toutefois  nous  aToos 
cru  devoir  y  arrêter  le  lecteur  ;  car,  si  l'historien,  à  notre  avis,  ne  doit 
pas  surcharger  son  récit  des  discussions  et  recherches  auxquelles  il  se 
livre  en  cabinet,  il  doit  prévenir  le  lecteur  lorsque,  au  lieu  d'exposer  sa 
conviction  bien  assise,  il  n'exprime  qu'une  opinion  plus  ou  moins  pro- 
bable. 

(1)  «  M.  le  prince  de  Condé  qui  voit  clair  en  ces  affaires  sollicite  et 
presse  Sa  Majesté  de  partir,  sans  leur  donner  loisir,  dans  ce  temporise- 
ment  de  se  refaire  et  rassembler  de  nouveau  ceux  qui  s'étaient  armes 
contre  leur  souverain.  •  {Récit  véritable^  etc.,  p.  24.) 
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cours  des  succèis  du  roi.  Néanmoins,  le  P.  de  Bérulle, 
appuyé  par  Condé  heureux  de  ce  concours  inespéré,  parles 
cardinaux  de  Retz  et  de  La  Rochefoucault  ralliés  à  son 
opinion,  par  le  P.  Arnoux  toujours  âpre  dans  ses  desseins, 
obtint  du  moins  que  le  roi  se  transporterait  jusqu'à  Cor- 
deaux et  attendrait  en  cette  ville  que  les  Béarnais  eussent 
donné  quelque  preuve  de  leur  soumission. 

Les  Béarnais  furent  très-contrariés,  on  le  comprend 
aisément,  de  cette  détermination  du  roi.  Mais  ils  ne  dé- 
sespérèrent pas  encore  de  leur  cause.   «  Voyant  que  le 
parti  de  leurs  affaires  proposées  à  Sa  Majesté  par  les  dé- 
putés de  leurs  assemblées,  n'avait  point  encore  contenté 
le  roi  et  qu  il  ne  se  trouvait  pas  assez  satisfait  par  leurs 
paroles  et  voulait  et  désirait  en  être  plus  amplement 
éclairci...  ils  élurent  M.  le  marquis  de  la  Force  et  le  sup- 
plièrent qu'il  lui  plût  traiter  et  proposer  la  candeur  de 
leurs  intentions  à  Sa  Majesté.  La  Force  accepta  leur  prière 
et  de  fait  s'achemina  pour  aller  vers  Sa  Majesté  (1).  » 
Louis  XIII  avait  laissé  à  Poitiers  les  deux  reines  avec  ordre 
de  reprendre  le  chemin  de  Paris.  Pour  lui,  il  quitta  cette 
ville  le  9  septembre,  et  passant  par  Saint-Jean  d'Angely 
dont  il  retira  le  gouvernement  au  duc  de  Rohan,  il  arriva 
à  Blaye  le  17  du  même  mois  (â).  François  d'Esparbez  de 
Lussan,  marquis  d'Aubeterre,  était  gouverneur  de  cette 
place.  Mécontent  du  duc  de  Luynes,  d'Aubeterre  s'était 

(!)  Harangue  [aile  au  roi  par  A/,  le  marquis  de  la  Force  au  nom 
de  mesueurs  de  Béarn  pour  les  conclusions  des  affaires  de  ladite  pro- 
vince. J.  Morcau,  Paris,  1620,  in-8^,  19  pagos. 

(2)  «  Le  17,  jeudi,  à  six  heures  du  malin,  !«'.  roi  monta  a  cheval,  part 
du  Mirambeau,  et  ù  ouze  heures  arrive  à  Blaye.  »  Journal  d'Hérouard. 
(Mao.  delà  Dib.  Imp.  6  vol.  iu-fo).  Fuuds  Trançais,  n*  402i  el  suiv.). 
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engagé  dans  le  parti  de  la  reWie-mère.  On  calma  ses  res- 
sentimeiits  et  on  s'assura  de  sa  tranquillité.  Il  perdii  su 
gouvernesoent  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  quelque  coiopeo- 
satiou«  le  roi  lui  ayant  doané  cent  mille  écus  avec  le  biloD 
de  maréchal  de  France. 

La  Force  arriva  à  Blaye  au  moment  où  le  roi  teroiiiiait 
cette  importante  négociation^  Le  gouverneur  de  Réam 
avait  à  se  faire  pardonaer  sa  propre  rébellion.  Il  était  as- 
suré par  avance  de  la  bonté  du  roi.  Ses  amis  et  ses  com- 
plices lui  avaient  fait  connaître  les  dispositior»  du  mo- 
narque. Sûr  d*ètre  encore  mieux  accueilli  s'il  était  porleor 
de  bonnes  nouvelles  de  sa  province,  la  Force  se  chargea 
volontiers  de  transmettre  les  protestations  des  Béarnais. 
Il  entra  volontiers  dans  leur  pditique.  La  harangue  quil 
adressa  au  roi,  avec  des  formes  enveloppées  et  au  miKea 
des  protestations  d'obéissance,  était  astucieuse  et  ne  tendait 
qu'à  obtenir  de  nouveaux  délais.  «  Il  plaira  à  Votre  Ma- 
jesté, Sire,  d'élire  et  déléguer  quelqu'un  tel  que  votre  jus- 
tice le  jugera  propre  et  qu'il  vous  plaira,  à  cette  fin  qo'il 
puisse  mettre  à  fin  et  accorder  leur  différend  aaquel  ils 
n'apporteront  moins  de  croyance  et  de  respect  qu'à  la 
propre  présence  de  Votre  Majesté.  »  Louis  XIII  et  ses 
ministres  firent  bien  comprendre  à  la  Force  qu*il  n'y  avait 
qu'une  seule  chose  à  exécuter  pour  donner  toute  satisfac- 
tion :  renr^strementdesédits  de  mainlevée.  Tout  entier  à 
la  joie  d'être  remis  en  faveur,  voyant  de  près  les  disposi- 
tions de  la  cour,  le  gouverneur  du  Béarn  oublia  complè- 
tement Fétat  des  esprits  en  sa  province  et  la  mission  dont 
il  était  chargé.  Il  accepta  pleinement  les  vues  du  roi.  Nou- 
veau  revirement  qu'il   ne  faut  pas  oublier  de  porter  à 
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san  compte  :  «  La  Force  jugea  que  le  roi,  étant  presque 
porté  sur  les  lieux»  se  voudrait  faire  obéir  et  qu'il  était 
ixième  nécessaire  pour  le  bien  des  Églises  du  Béaro  de 
donner  cootentenoyent  à  Sa  Majesté  et  de  ae  plus  traîner 
cette  aifaire  en  longueur  et  que  si  oo  irritait  le  roi  oo  per* 
cirait  les  Églises  et  oo  causerait  un  grand  chaugemeot  dans 
l'État  (1).  »  Ces  considérations  étaient  jusles,  elles  firent 
illusion  à  la  Force  sur  les  véritables  dispositions  des  Béar- 
nais. Il  crut  facilement  qu'il  parviendrait  à  obtenir  leur 
assentiment.  Il  le  crut  et  le  fit  croire  au  roi  et  à  ses  bû- 
nistres*  Il  partit  pour  Pau  en  assurant  que  tout  était  fini 
et  qu'on  ne  tarderait  pas  à  recevoir  la  nouvelle  de  l'enre* 
gistreovent  des  édite,  qui  serait  portée,  ainsi  que  le  voulait 
le  roi,  par  le  gouverneur  de  la  province,  le  président  du 
conseil  souverain  et  les  députés  du  synode  réformé*  La 
cour  en  demeura  persuadée  et  fit  ses  préparatifs  de  àéfâxt 
pour  Paris.  Condé  lui-même,  convaincu  que  les  Béarnais  ne 
seraient  plus  assez  imprndents  pour  s'opposer  aux  volontés 
du  roi,  quitta  1?l  Guyenne.  Luynes  fit  égaleaiyent  revenir 
vers  la  capitale  une  partie  du  service  du  roi  et  de  l'armée* 
Le  bruit  même  se  répandit  que  Louis  XIU  avait  quitté 
Bordeaux,  les  affairea  de  Béarn  ayant  reçu  une  solution 
satisfaisante  :  h  Les  Béarnais  ayant  jusques  ici  fait  refus 
d'obéir  aux  édits,  avaient  été  ^use  en  partie  que  Sa  Ma* 
jesté  s'est  portée  avec  son  armée  jusques  à  Bordeaux, 
en  intention  de  passer  plus  outre,  s'ils  n'eussent  conclu 
entre  eux  de  lui  rendre  toute  obéissance  ;  qui  est  cause  que 
Sa  Majesté  ayant  fait  ce  qu'il  était  nécessaire  pour  le  fait  du 
dîflférend  des  ecclésiastiques  avec  lesdits  Béarnai»,  s'est 

(1)  Mémoires  de  la  Force,  t.  U,  p.  iiS. 
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mis  en  chemin  pour  retourner  à  Paris,  Tappréhension  ëe 
ses  armes  leur  ayant  donné  l'effroi  ;  aussi  est- ce  le  roi  qoi 
dissipe  les  nuages  les  plus  épais  (1).  n  Ainsi  s'exprimait 
une  de  ces  brochures  si  fréquentes  au  commeocemeot  da 
dix-septième  siècle,  qui,  répandues  à  profusion  dans  la 
capitale  et    dans  les  provinces,   servaient  à  faire  coo* 
naître  les  principaux  événements  du  temps.  Tant  s'en  faut^ 
cependant,  que  le  roi  fût  parti.  Les  affaires  des  Béarnais 
prirent  dès  le  retour  de  la  Force  leur  véritable  aspect  et  il 
ne  fut  plus  possible  de  méconnaître  les  intentions  réelles. 
La  Force  rentré  à  Pau  ne  ménagea  pas  ses  efforts,  mais 
il  arriva  en  1620,  ce  qui  était  déjà  arrivé  en  1617.  Les 
Béarnais  n'avaient  pas  respiré  l'air  de  la  cour  comme  leur 
gouverneur  et  ils  en  étaient  restés  à  leurs  pensées  de  résis- 
tances déguisées  et  d'attermoiements.  Ils  furent  donc  biea 
surprislorsqu'ils  s'aperçurent  que  toutes  les  démarches  de 
la  Force  tendaient  à  l'enregistrement  desédits.  Une  as- 
semblée des  Églises  réformées  de  la  province  était  alors 
réunie  à  Pau.  Le  gouverneur  s'y  rend  à  trois  reprises  dif- 
férentes. Dans  leur  trouble  et  dans  leur  indignation,  les 
réformés  ne  virent  plus  la  situation  telle  qu'elle  était. 
Après  s'être  déterminés  à  envoyer  des  députés  au  roi  pour 
protester  sans  réserve  de  leur  obéissance,  ils  retirèrent  le 
lendemain  leur  promesse.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  espérer 
du  colloque.  La  Force  se  rabattit  sur  le  conseil  souverain. 
Sur  quatorze  conseillers,  dix  étaient  personnellement  dé- 
voués au  gouverneur.  Mais  aveuglés  par  leur  haine  contre 

(1)  Arrèl  du  conseil  d'ÉUl  du  roi,  porUni  règlement  fait  par  S.  M. 
sur  les  diflcrends  du  Béarn;  ensemble  ce  qui  s*esl  passé  à  Bordeaux  sur 
ce  sujet.  9  —Paris,  imp.  de  tiouîllcrol.  Iu-8,  14  pages. 
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les  évêques  et  troublés  par  les  passions  soulevées  contre  la 
Force,  ils  refusèrent  de  nouveau  la  vérification  des  édits. 
Le  gouverneur  se  trouvait  une  seconde  fois  en  butte  à  Ta- 
nimadversion  de  son  parti.  Ruiné  de  ce  côté,  il  avait 
encore  à  rendre  compte  au  roi  de  sou  humiliant  insuccès. 
Il  en  vient  porter  la  nouvelle  à  Bordeaux  accompagné  de 
Casaux,  premier  président-du  conseil  souverain.  Le  con- 
seil d'État  est  réuni.  Louis  Xlll  fait  comparaître  les  deux 
plus  hauts  officiera  du  Béarn,  et  veut  savoir  pourquoi  ses 
ordres  ne  sont  pas  exécutés.  Toutes  les  raisons  importantes 
en  sont  représentées  avec  franchise  et  la  Force  ne  manque 
pas  de  rappeler  toutes  les  difficultés  que  cette  affaire  avait 
rencontrées  dès  le  commencement  en  elle-même,  et  dans 
les  circonstances  extérieures.  Puis  la  Force  sollicita  des 
lettres  de  jussion  (28  septembre  1620),  et  avec  son  com- 
pagnon, a  ils  surent  si  bien  persuader  au  roi  qu'ils  ne 
manqueraient  de  faire  vérifier  Tédit  s'il  plaisait  leur  per- 
mettre de  retourner  chez  eux,  que  le  roi  les  renvoya 
promptement  pour  cet  effet  et  quant  et  eux  le  sieur  de  la 
Cbesnaye,  un  de  ses  ordinaires,  tant  pour  en  solliciter  la 
prompte  vérification  que  pour  lui  en  mander  à  toutes 
heures  des  nouvelles  (1).  u  Et  cette  fois,  afin  de  mieux 
accentuer  sa  volonté,  le  roi  pousse  son  armée  sur  la  route 
du  Béarn  et  va  camper  à  quelques  lieues  de  Bordeaux,  au 
village  de  Preignac.  Il  ne  prit  pas  cette  résolution  sans  être 
en  butte  aux  difficultés  soulevées  par  la  plus  grande  pai'tie 
de  ses  conseillers.  L'expédition  de  Béarn  leur  était  de  plus 
en  plus  antipathique.  Luynes  aurait  voulu  qu'on  se  con- 

(1)  Mémoires  de  Bassompierre,  U*  série  de  la  colL  Hichaud  et  Pou- 
joulat,  1.  VI,  p.  i/iiû. 
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tentât  des  assurances  transmises  par  la  Force.  Était-il 
trompé  réellement  ou  désirait-il  seulement  être  trompé? 
le  cas  est  malaisé  à  décider.  Mais  Luynes  faisait  évacuer 
vers  Paris  les  impedimenta  militaires  et  on  comprenait  <jn*îl 
lui  était  odieux  de  prolonger  son  séjour  si  loin  du  centre 
des  affidnes.  Le  roi  coupa  court  à  toutes  les  manœuvres  : 
«  Je  ne  fais  rien  sans  mon  conseil,  dit^il  un  jour;  mais  je 
ferai  ce  voyage  de  ma  tête  pour  me  faire  obéir  (1).  » 
Louis  Xni  avait*donné  connaissance  de  son  départ  à  la 
reîne-mère  :  a  Madame,  aussitôt  qat  f  ai  pris  résolution 
de  mon  voyage  de  Béam  je  vous  en  ai  vonlu  donner  avis 
par  }e  sieur  de  Fontenay  que  je  vous  envoie  pour  vous  faire 
sarvoiT  mon  partement.  J'espère  que  ce  voyage  ne  n^e  re- 
tardera le  bien  de  vous  voir  que  de  douze  on  quinze  jours, 
d'autant  que  je  me  promets  d'y  recevoir  toute  obéissance 
ainsi  que  m*a  assuré  le  sieur  de  la  Force  qu'à  j'y  avais  eair* 
voyé.  Je  le  souhaite  pour  votre  contentement  (2).  »  Le 
roi  quitta  Bordeaux  pour  aller  camper  4  Preignac,  le 
29  septembre. 

Cependant  voilà  la  Force  et  Casaux  renvoyés  sur  leurs 
pàS  et  qui  s*en  revont  en  Béam.  Ils  se  présentent  de 
nouveau  au  conseil  souverain  et  dès  le  lendemain  ils  lui 
portent  les  lettres  de  jussion.  La  Force  était  plus  loin  que 
jamais  du  résultat.  II  avait  commis  la  faute  de  maltraiter 
certains  conseillers  qui  faisaient  opposition  à  ses  volontés 

(L)  Voy.  la  pag.  37  de  a  La  piété  royale»  Discours  pré»enlé  au  roi,  par 
J.  B.  Malhieu,  avocat  au  Parlement,  sur  les  glorieux  et  mémorables 
effets  de  b  préseice  de  Sa  Majesté  en  son  pa^s  du  BéariK»  -^  (S.  k  n.  d.) 
JD-1 2  de  106  pages. 

P)  Lettres  de  Louis  XllI,  in-12  (maonscrit  de  la  Bibliothèque 
Mazarine,  n«  2,075). 
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et  de  les  i*elenir  en  prison  quelques  jours.  Ces  magistrats 
ne  songeaient  qu'aux  moyens  d'abaisser  le  pouvoir  du  lieu- 
tenant général  pour  le  roi.  Ils  crurent  réussir  en  faisant 
échouer   complètement  sa  mission.  Par  une  habite  ma- 
nœuvre Marca  assura  le  succès  de  leur  vengeance.  Il  pré- 
voyait Inenque  si  le  roi  ne  venait,  loi-^méme,  profondément 
remanier  Fétat  des  choses,  la  situation  des  catholiques 
loin  d'être   améliorée  serait   pire  qu'auparavant.  C'est 
pourquoi  ifl  n'hésita  pas  à  entrer  avec  trois  autres  conseil* 
lers,  catholiques  comme  lui,  dans  la  ligue  formée  contre  le 
lientenant-général.  Leur  parti  était  pris.  L'important  était 
de  se  dérober  aux  violences  de  la  Force.  Les  protestants 
prièrent  le  baron  de  Bénac  de  vouloir  prot^er  leurs  déli- 
bérations contre  les  entreprises  du  gouverneur.  Le  2éié 
calviniste  s'empressa  d'accourir  à  Pau  avec  une  tourbe  de 
factieux.  Lorsque  l'heure  de  l'assemblée  fut  arrivée,  la 
Force  entra  au  palais  au  milieu  d'une  foule  ameutée  contre 
lui.  Une  plus  grande  humiliation  lui  était  réservée  dans 
Tenceintemëme  du  parlement  (1).  Ses  rusés  adversaires  \t 
font  entrer  en  la  chambre  et  là,  ils  lui  demandent  et  au 
premier  président,  ce  qu'ils  savaient  déjà  fort  bien,  s'il 
n'était  pas  vrai  qu'ils  eussent  reçu  commandement  ex- 
près de  Sa  Majesté  de  faire  vérifier  les  patentes  touchant  la 
mainlevée  et  s'ils  n'avaient  pas  promis  leur  concours? 
Ce  qu'ayant  avoué,  les  conseillers  exhibent  une  récusa- 

(1)  Vi/y,  le  u  Hécil  véritable  des  parlicularilés  importâmes  du  voyage  du 
roi  eu  BéarOf  où  csl  rapi)orlé  rabjuralion  de  Tliérésie  que  fil  à  Notre- 
Dame  de  GarasoD,  M.  de  Fontrailles,  gouverneur  de  Lectoure,  le  même 
jour  que  le  roi  entra  dans  Pau.  Avec  les  désordres,  qm  y  «lont  survenus 
depuis  le  départ  de  Sa  Majesté.  »  -^  Boifrdearux,  paf  S.  Hifltuge»,  fMtO. 
[n-8*  de  bk  pages.  Uelation  curieuse  et  Itdèle. 
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tion  que  le  synode  avait  présentée  en  forme  de  requête;  ils 
opinent  et  décident  que  la  Force  et  Casaux  n'assisteront 
pas  à  la  délibération»  étant  comme   pallies  contre  les 
réformés.  La  Force  et  Casaux  ne  pouvaient  regimber  en 
face  des  bandes  du  baron  de  Bénac.  Ils  sortirent  du  palais 
sans  pouvoir  même  prendre  part  à  la  discussslon.  Cela 
fait,  les  conseillers  délibèrent  «  que  le  roi  serait  très* 
humblement  supplié  de  vouloir  ouïr  iesdites  églises  réfor- 
mées de  Béarn  dans  un  mois.  Us  ordonnent  à  celles-ci  de 
s'aller,  pendant  ce  terme  qui  leur  restait  encore,  jeter  aux 
pieds  du  roi,  pour  épandre  en  sa  présence  leurs  très-hum- 
bles requêtes  et  supplications,  à  faute  de  ce  faire  le  Parle- 
ment s'oblige  à  vérifier  l'édit  de  la  mainlevée  sans  modi- 
fication ni  réserve,  selon  le 'commandement  de  Sa  Majesté.  » 
Ce  bel  arrêt  se  rendait  le  7  octobre  (l).  Le  silence  avait  été 
gardé  de  la  manière  la  plus  absolue.  La  Chesnaye  lui- 
même  vint  retrouver  le  roi  (le  8  octobre),  si  mal  instniit 
de  ce  qui  s'était  passé  qu'il  ne  put  dire  autres  nouvelles 
sinon  que  les  députés  du  Conseil  de  Pau  lui  viendraient  le 
lendemain  porter  ce  qu'ils  auraient  résolu.  Ce  qu'ils  Hrent 
aussi  le  9.  Les  deux  députés  envoyés  par  le  Conseil  étaient 
Marca  et  Dufaur.  La  Cour  était  trop  bien  prévenue  par  les 
longs  retards  des  Béarnais,  pour  ne  pas  comprendre  que 
les  réformés  comptaient  sur  la  saison  avancée  pour  empê- 
cher le  voyage  du  roi  ;  qu'ils  étaient  informés  du  désir  des 
ministres  de  retourner  promptement  à  Paris,  et  des  me- 
sures déjà  prises  pour  le  transport  des  bagages.  «  Le  long 

(1)  Cet  arrêt  ne  fut  pas  écrit  sur  le  registre.  Le  conseil  envoyait  deux 
députés  au  roi,  pour  lui  faire  connaître  cet  arrêt  mental^  ainsi  qu'ils 
l^appelaient. 
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séjour  du  roi  à  Pieignac  leur  avait  haussé  le  menton, 
comme  le  départ  de  M.  le  Prince  leur  donna  une  forte 
assurance  eu  cette  affaire,  étant  parti  de  la  Cour  sous  la 
créance  qu'il  avait  que  ces  gens  ne  seraient  jamais  si 
étourdis  de  n'obéir  pas  (1).  «  Si  la  Cour  n'avait  pas  eu 
des  indices  suffisants  pour  démêler  la  tactique  des  réfor- 
més, Marca  était  là  pour  donner  le  véritable  sens  des  cho- 
ses (2) .  Il  ne  se  fit  pas  faute  de  dévoiler  les  artifices  de  ses 
adversaires  et  de  mettre  à  nu  les  moyens  dont  il  s'était 
servi  lui-même  pour  procurer  à  son  pays  la  visite  du  roi. 
Les  disgrâces  du  roi  et  de  la  Cour  retombèrent  sur 
la  Force.  Après  avoir  tant  et  si  souvent  réitéré  ses  pro- 
messes, il  n'avait  pu  rien  tenir.  On  l'accusa  d'avoir  trahi. 
On  lui  imputa  les  désobéissances  du  Conseil  et  les  assem- 
blées tumultueuses  provoquées  par  le  baron  de  Bénac.  Il 
fut  admis  que  si  les  édits  n'avaient  pas  été  vérifiés  par  le 
CiOnseil,  c'est  que  la  Force  n'avait  pas  protégé  les  magis- 
trats contre  les  menaces  des  factieux.  Il  était  malheureux 
dans  ses  entreprises,  on  le  crut  coupable. 

A  peine]Louis  XIII  a-t-il  reçu  la  réponse  des  députés, 
que  le  Conseil  est  assemblé.  Le  roi  propose  son  dessein 

(1)  Récit  véritable f  elc,  p.  26. 

(2)  «  Le  roi  ne  pouvant  supporter  une  si  manifeste  élusion  2i  ses  com- 
mandements, avec  les  excuses  mentales  et  menteuses  du  conseil  de 
Béarn,  fui  du  commencement,  en  termes  de  faire  pendre  les  deux  dé- 
putés comme  porteurs  d^impostures.  Mais  apr^s  avoirexposé  ce  qui  était 
de  leur  charge  comme  députés,  le  roi  apprit  la  vérité  par  enx-mt^mes, 
la  vérité  de  tout  ce  qui  s'était  passé  en  cette  affaire,  et  que  les  catho- 
liques, par  un  louable  artifice  avait  été  de  l'avis  de  l'arrôl.  Joint  que 
Pierre  Marca,  l'un  de  ces  deux  députés  était  connu  des  ministres  d^Etat 
pour  bon  catholique  et  très-zélé  au  service  de  Sa  Majesté,  de  sorte  que 
le  roi  demeura  très- satisfait  de  lui,  loua  sa  bonne  conduite.  »  Dupleix, 
Louis  XIII,  pag.  1 /il/il . 
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de  partir  pour  le  Béarn  sans  retardement  aucon.  Le  dac 
de  Mayenne  est  le  seul  qui  cherche  à  l'en  dissuader. 
Mayenne  remontre  surtout  que  T armée  oe  pouvant  passer 
la  Garonne  en  moins  de  douze  jours,  les  chemins  ne 
seraient  presque  plus  pratiquables,  la  saison  étant  déjà  fort 
avancée,  n  Je  ne  me  mets  en  peine  ni  du  temps  ni  des 
chemins,  répondit  le  jeune  roi  ;  et  je  ne  crains  poînl  ks 
huguenots.  Quant  à  mon  armée,  je  saurai  bien  lui  faire 
passer  la  rivière  en  moins  de  douze  jours.  Voici  BassooK 
pierre.  H  a  su  m' amener  en  fort  peu  de  temps  farmée  avec 
laquelle  j'ai  dissipé  un  puissant  parti.  Je  lui  donnerai  k 
soin  de  conduire  Farmée  au-delà  de  la  Garonne,  ie  me 
repose  sur  sa  diligence,  assuré  que  je  suis  qu'il  ne  me 
servira  pas  moins  bien  en  cette  occasion.  »  Imnoédiatement 
après,  le  roi  déclara  qu'on  partirait  le  letklemain  matîo 
pour  le  Béain  ;  nouvelle  qui  fut  accueillie  avec  joie,  car 
les  troupes  souffraient  la  disette  et  les  maladies  dans  ce 
campement  de  Preignac,  où  rien  n'avait  été  préxii  pour  te 
séjour  du  roi  et  de  sa  suite,  où  l'on  était  obligé  de  vivre 
d'expédients  et  axi  jour  le  jour,  car  les  commissaires  des 
vivres  avaient  déjà  repris  le  chemin  de  Paris. 

Louis  XIII  écrivit  de  sa  main  à  la  reine-mère  pour 
r informer  de  sa  nouvelle  résolution  :  «  Madame,  disait-il, 
le  séjour  que  j^ai  fait  ici  étant  toujours  avec  espérance  de 
n'aller  pas  outre,  est  cause  que  je  suis  demeuré  tant  de 
temps  sans  vous  faire  savoir  de  mes  nouvelles,  croyant 
d'heure  à  autre  m'acheminer  vers  vous.  J'étais  jouroelle* 
ment  assuré  par  la  voix  et  parles  vœux  d'un  chacun  d'une 
volontaire  obéissance  de  mes  sujets  de  Béarn.  Enfin,  mon 
parlement  de  Pau,  au  lieu  de  passer  à  la  vérificattoo  dé 
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mon  édit,  a  arrêté  de  députer  vers  moi  ponr  tm  dupplier 

de  vouloir,  avant  ladite   vérification,   recevoir   mesditd 

sujets  en  leurs  remontrances,  et,  pour  ce  faire,  leur  donner 

six  semaines  de  temps  après  lesquelles,  si  je  persistais  en 

pareille  résolution  et  volonté,  qu'ils  vérifieraient  parement 

et  simplement  mesdites  lettres.  Ces  demandes  n'étant  que 

pour  gagner  du  temps  et  attendre  mon  éloignemenl,  sou* 

daÎD  qu'elles  me  furent  hier  faites,  je  déclarai  que  ma 

volonté  était  d'y  aller  et  d'être  obéi.  A  l'instant  je  me  suis 

achemnné  en  ce  lieu  avec  cette  intention  et  n'ai  p«8  voulu 

passer  outre  sans  vous  faire  savoir  l'état  de  ces  affaires  ;  la 

créance  que  j'ai  de  les  avoir  bientôt  terminées  m'entretient 

dans  cet  espoir  de  vous  revoir  en  bref  au^si  joyetiae  de 

mon  retour  que  contente  de  voir  obéi  pairtout  votre  fils,  — 

Louis  (1).  n 


111 


Au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII,  les  opéra- 
tions militaires  n'étaient  pas  encore  fort  compliquées* 
Qu^que  étranger  que  l'on  soit  aux  notions  à»  l'art  de  la 
guerre,  on  saisit  aisément  le  dessein  des  génévaoz  et  leurs 
moyens  d'exécution.  Ordinairement  une  courte  description 
suffit  pour  faire  comprendre  la  simplicité  des  combinai- 
sons, et  c'est  ainsi  que  Bassompierre,  en  peu  de  mots, 
nous  fait  assister  aux  manœuvres  qui  lui  ont  acquis  un 
certain  renom  parmi  ses  contemporains.  «  J'avoue,  raconte 
le  vaniteux  courtisan  (2) ,  que  je  sentis  mon  cceor  cbaftouillé 

(i)  Leiires  de  Lmis  Xili,  (inarn.  4e  b  Bib.  Matarrine,  n»  2,075)^ 
(2)  Ed  même  temps  que  hs  Mémoires  de  Bassompierre,  il  conviieMde 
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par  les  louanges  que  je  reçus  au  Conseil  et  par  la  bonne 
opinion  que  le  roi  avait  de  moi,  auquel  je  répondis  que  je 
l'assurais  que  Tespérance  qu'il  avait  conçue  de  ma  dili- 
gence ne  serait  point  vaine,  et  que  dans  peu  de  temps  il 
en  aurait  des  nouvelles.  Sur  cela,  je  pris  congé  de  lui  et 
m'en  vins  coucher  à  Langon,  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
sur  laquelle  l'armée  était  épandue  en  divers  villages  et 
bourgs.  Je  portai  diverses  lettres  du  roi  à  MM.  de  la  Curée 
et  Contenant,  qui  la  commandaient,  pour  venir  trouver 
Sa  Majesté,  ce  qu'ils  firent.  Et  ayant  envoyé  en  diligence 
ramasser  tous  les  bateaux  que  je  pus,  je  les  .partageai  aux 
régiments  et  compagnies  sans  la  vouloir  assembler   pour 
le  passage.  Je  fis  joindre  deux  bateaux  en  un  et  faire  des 
pontons  dessus  lesquels  je  posai,  le  40 octobre,  deux  pièces 
d'artillerie.  J*en  fis  joindre  deux  autres  sans  pontons,  sur 
lesquels  je  mis  les  affûts,  et  en  quatre  voyages  je  passai 
rartillerie,  et,  à  force  d'argent,  je  fis  en  sorte  qu'en  tout 
le  lendemain  les  munitions  et  vivres  furent  passées,  et 
toute  l'armée  aussi ,  et  vînmes  coucher  à  un  bourg  à  une 
lieue  de  la  rivière.  » 

Pendant  que  Bassompierre  mettait  en  mouvement  le 
gros  de  l'armée  du  côté  de  Langon,  le  roi  quittait  Preignac 
le  10  octobre,  de  bon  matin,  escorté  par  la  cavalerie  et 

consulter  pour  suivre  le  mouvement  des  troupes  royales  la  «  Liste  des 
chemins,  passages,  villes,  bourgs,  cbftleaux  et  villages,  oii  le  roi  et  soi 
conseil,  ont  logé»  durant  le  voyage  de  Caen,  le  Pont-de-Cé  et  Béaru,  fait 
en  l'année  1620,  à  commencer  le  mardi  sixième  juillet,  et  finissant  le 
dix-neuvième  novembre  audit  an.»  —  Paris,  J.  Racquin  (s.  I.  n.  d.)> 
In-S^  de  16  pages. 

Cetle  Liste,  h  partir  du  10  octobre,  ne  donne  que  la  série  des  étapes 
de  Tarmée,  et  ne  contient  que  peu  de  renseignements  sur  le  voyage  de 
la  cour. 
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rinfanterie  de  sa  garde  (1).  Il  cheminait  rapidement  avec 
ces  troupes  d* élite,  et  il  ne  tarda  pas  à  s'engager  au 
uûlieu  des  grandes  Landes. 

De  nos  jours,  nous  sommes  tentés  de  sourire  lorsque 
nous  lisons  le  récit  des  tergiversations  de  la  Cour.  Une 
expédition  en  Béarn  ne  nous  semble  pas  de  nature  à  sus- 
citer  les  inquiétudes  d'une  monarchie.  Néanmoins  la  dé- 
termination de  Louis  Xlllne  laissait  pas  d'être  considérée 
comme  téméraire.  En  vain  les  évèques  (2)  ne  cessaient-ils 
d*  assurer  que  le  roi  ne  trouverait  pas  d'oppositions  sé- 
rieuses ;  en  vain  Jacques  de  Marca  avait-il  répondu  de 
l'heureux  succès  de  l'entreprise,  il  restait  toujours  un 
doute  profond  dans  l'esprit  des  secrétaires  d'État  et  des 

(t)  «  Le  10,  samedi U  cinq  heures  Irois  quarts  du  malin,  le  roi 

déjeûne  ;  à  six  Pl  demie  va  li  l'église;  à  sept  monte  k  cheval,  et  part  de 
Preignac  et  arrive  à  onze  heures  k  Cazenove  par  Uzeste,  où  est  enterré 

le  pape  Clément  V Le  il,  dimanche.....  va  ^  la  messe,  à  la  salle, 

il  n'y  avait  ni  chapelle,  ni  église Â  une  heure,  prend  sa  harque- 

buse,  monte  à  cheval,  et  va  à  la  chasse  ;  va  à  des  Pantières  oU  Ton  pre- 
nait des  bizets  au  passage  ;  entre  dans  une  vigne  où  il  y  avait  un  figuier, 
en  man^e  six  ligues  noires Le  12,  lundi ,  h  neuf  heures  et  de- 
mie, monte  U  cheval  et  part  de  Cazenove  et  par  Captieux  arrive  \k  Roqne-^ 
hort,  trouve  en  chemin  des  soldats  qui  emportaient  du  foin  k  un  paysan 
qui  allait  après.  Il  y  va;  le  fait  remporter  par  ceux-mômes  qui  l'avaient 
pris,  et  commande  deux  archers  de  sa  garde  pour  les  accompagner  sur 
le  lieu  où  ils  l'avaient  pris,  ou  bien  qu'ils  eussent  à  le  payer.  »  {Journal 
man,  iPHérouard,) 

(2)  Les  évftques  disaient  dans  leur  cahier  présenté  au  roi  en  1617. 

«  On  dira  qu'il  est  dangereux  de  remettre  l'exercice  de  la  religion 
dans  les  villages  qui  sont  quasi  tous  catholiques?  Ce  ne  sont  que  des  ter- 
reurs  paniques,  qu'on  veut  nietire  en  l'esprit  de  Sa  Majesté  pour  lui 
rendre,  par  ce  moyen,  formidables  ceux  qui  ne  le  sont  point.  »  L'auieur 
de  Peyrot  et  Meniion  disait  de  son  côté  :  «  Et  que  peuvent,  en  eflet, 
tous  les  huguenots  de  Béarn  .?  S'ils  sont  cent,  il  y  a  trois  mille  catholi- 
ques. S'ils  ont  quelque  noblesse,  ne  cootent-ils  pour  rien  la  nôtre?  » 
Page  3Û. 
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bommes  réfléchis.  Ils  n'oubliaient  pas  qu'au  temps  <k 
Charies  IX,  un  parti  de  protestants  avait  dissipé  me 
puissante  armée  royale  et  avait  fait  le  général  prisonnier 
avec  tous  ses  offieiers,  dans  la  ville  d'Orthez.  Sans  remon- 
ter si  haut,  à  l'époque  du  myiage  de  Louis  XIII,  n'avatt41 
pas  été  nécessaire  de  faire  escorta  par  une  nombreuse 
année  la  jeune  épouse  du  roi,  de  Bayonne  à  BordeoHix?  Si 
Anne  d'Autriche  ne  fut  pas  enlevée  pendant  une  marolic 
de  dix  jours  à  tmvers  les  Landes  de  Gascogne,  on  sait 

■ 

qu'il  le  &ut  attribuer  non  au  déploiement  extraordînaire 
des  forces  royales,  mais  à  la  division  habile  semée  par 
Marie  de  Médicis  entre  les  chefis  rebelles.  On  racoolait  des 
choses  horribles  de  ces  déserts  inhabités.  De  temps  à 
autre,  les  gens  de  justice  découvraient  quelques-uns  des 
mystères  de  barbarie  et  de  cupidité  qui  se  cachaient  dans 
la  solitude  et  Téloignement.  Le  récit  de  ces  forfaits,  livré 
à  la  multitude  (l),  surexcitait  les  imaginations  et  fai&ût 
croire  que  les  vastes  plaines  des  Landes  étaient  des  lieux 
maudits  qui  dévoraient  les  voyageurs.  Pas  de  voies  de 
communication.  De  loin  en  loin,  quelques  pauvres  villages. 
Disette  complète  de  vivres.  Voilà  ce  qui  attendait  une 
armée  se  dirigeant  vers  le  Béarn.  Et  au  sortir  de  ces  fati- 
gues et  de  ces  privations,  elle  devait  rencontrer  une  race 
de  montagnards,  dans  un  pays  accidenté,  coupé,  merveil- 
leusement propre  à  la  guerre  des  partisans,  devant  une 
forteresse  également  munie  par  la  nature  et  par  l'art.  Il  y 

(1)  Discours  «eu  vrai  de  la  cruauté  plus  que  barbare  exereie  par  k 
eaiktaine  la  Noue,  lequel  tenait  loqis  entre  Bayorme  et  Bardeaux  et 
égorgeait  misérablemeni  ke  mareitoHds  qui  y  venaient  loger,  /«i,  sa 
fiemme,  ses  deux  fUs  et  sa  fiUe  ei  sofi  voiel,  avec  leur  prise  et  latsm 
table  défaite  à  Bordeaux,  le  1  juin  1610.  Poitiers,  (sans  data),  ia^* 


—  W)3  — 

avait  là  de  quoi  inspirer  de  vives  inquiétudes.  Il  y  en  avait 

encored' autres  que  Marca  luî*mêine  rappelait  IcHPsqu'il  disait 

plus  tard  :  «  Le  calme  dont  ce  pays  jouit  niaiiitenant  par  le 

bonheur  des  armes  victorieuses  du  roi  pourrait  donner 

sujet  d'accuser  de  faiblesse  les  conseils  de  ceux  qui  s'op* 

posaient  aux  desseins  projetés.. •  Mais  ceux  qui  étaient 

pour  lors  sur  les  lieux  et  voyaient  la  nouvelle  secte  dans 

le  Béarn  armée  de  Fautorité  publique,  poisédant  le  gou* 

veroement  de  la  province,  le  conseil  souverain  de  la  jus- 

tiee,  la  forteresse  de  la  ville  de  Navarreins  et  le  comman- 

denent  des  armes  ;  qui  considéraient  la  témérité  et  l'arro* 

gance  naturelles  aux  sectaires,  fortifiée  pour  lors  du  parti 

épandu  partout  le  royaume  et  presque  maître  de  plusieurs 

fHTovinces,  se  persuadaient  que  leurs  conseils  étaient  dé« 

trempés  de  pradence,et  que  les  desseins  contraires  étaient 

poussés  par  un  zèle  qi>e  Févénement  seul  pourrait  faire 

paraître  qu'il  n'était  pas  indiscret  (1).  « 

Quant  à  Louis  XIII,  ces  préoccupations  n'attristaient  pas 
son  esprit.  II  venait  de  faire  l'apprentissage  sérieux  de  la 
guerre*  La  bravoure  de  sa  race  s'était  épanouie  en  lui,  et 
les  instincts  de  sa  jeunesse  se  donnaieut  libre  carrière.  Il 
s'enivrait  de  la  vie  des  camps  ;  il  recherchait  avec  empres^ 
sèment  le  péril  et  l'occasion  de  s'illustrer.  Un  autre  nwttf 
le  poussait  vers  le  Béarn.  Là  se  trouvait  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  Henri  le  Grand,  son  père<  Là  se  trouvait  ce 
Catmeux  château  de  Pau,  si  renommé  par  la  magnificence 
de  ses  appai*tementset  de  ses  jardins.  Oharles-Quint  s'était 
détourné  de  son  chemin  pour  admirer  cette  belle  résidence 

(1)   Marca,    Traité  des   merveilles  de  Bélharram,   in  -  S*,  IfiàSj 
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des  rois  de  Navarre.  Rentré  en  Espagne,  il  en  parlait  soa- 
vent  à  la  reine  Lëonor,  sa  sœur,  et  plaçait  le  château  de 
Pau  parmi  les  grandes  singularités  qu  il  avait  reoiarqoées 
en  France.  Louis  XIII  avait  été  bercé  au  récit  des  splen- 
deurs de  cette  merveille  du  Béarn  :  «  Le  cœur  de  Henri  IV, 
dit  Matthieu,  s  épanouissait  de  joie  au  seul  souvenir  de 
cette  maison  et  souhaitait  qu'elle  fût  entre  Paris  et  Foo- 
tainebleau.  Il  y  avait  du  plaisir  à  l'écouter  quand  il  en 
discourait  avec  grâce  et  gravité  :  c'était  à  son  avis  la  plus 
belle  vue  du  monde,  parce  qu'elle  est  étendue  sur  des 
montagnes  qui  sont  les  voisines  du  ciel,  sur  des  rivières 
qui  méritent  place  entre  les  astres,  aussi  bien  que  Pô,  sur 
des  rochers  couverts  de  neiges,  qui  ont  les  entrailles 
pleines  d'or  et  dans  leurs  veines  des  eaux  admirables  pour 
la  guérison  des  maladies  et  la  conservation  de  la  santé,  sur 
des  campagnes  qui  n'ont  point  de  compagnes  en  beauté  et 
fertilité.  Et  comme  sa  mémoire  retenait  fermement  les 
preuves  de  la  bonne  volonté  de  ses  serviteurs,  il  ne  parlait 
jamais  de  ces  beaux  jardins  sans  se  souvenir  deraffectioD  que 
lui  avait  témoigné  en  sa  première  jeunesse  un  viel  jardinier 
qui,entre  diverses  figures  et  compartiments  du  parterre,met- 
tait  toujours  les  armes  de  Bourbon  sans  différence  et  quand 
ce  jeune  prince  lui  disait  que  ce  n'étaient  pas  les  siennes, 
le  bonhomme  lui  répondait  :  Elles  le  seront  (1).  i»  Ces 
gracieux  souvenirs  avaient  piqué  la  curiosité  du  jeune 
monarque,  et  il  traversait  allègrement  les  solitudes  des 
Landes  (2) ,  n'ayant  de  regret  qu'à  l'absence  de  gibier  qui 
le  privait  de  la  chasse,  son  plaisir  favori. 

(1)  La  piété  royale^  etc.,  p.  ôi-5'i. 

(2)  «  Le  roi  cominua  sun  chemin  par  ces  dcsrrls  (appelés  Landes)f 


Les  Béarnais  n'étaient  pas  dans  une  disposition  d'esprit 
aussi  tranquille.  Ils  avaient  compté  sur  le  départ  de 
Louis  XIII  pour  sa  capitale.  Lorsqu'ils  apprirent  la  pro- 
chaine arrivée  du  roi  dans  leur  contrée,  ils  virent  d'un 
coup  d'œil  l'extrémité  où  ils  étaient  réduits.  Grâce  à  leurs 
divisions  et  aux  indécisions  de  la  Force,  rien  n'était  prêt 
pour  la  résistance,  et  il  ne  fallait  plus  songer  à  rassembler 
des  troupes  et  à  se  procurer  des  munitions.  Le  maître 
approchait  à  grands  pas.  Us  donnèrent  quelques  heures  à 
leur  dépit  et  à  leurs  regrets,  a  Us  voient  qu'ils  sont  trahis 
par  les  leurs  propres  ;  lesquels  sont  cause  qu'on  les  a  pris 
sans  vert.  Us  se  plaignent  du  sieur  de  la  Force,  qui  les  a 
conduits,  comme  ils  disent,  sans  force  à  leur  ruine.  Inso- 
lens  jusque-là  qu'ils  disaient  qu'il  eût  plus  valu  qu'on  lui 
eût  donné  d'une  dague  dans  le  sein,  lorsqu'il  fût  reçu  dans 
le  Béarn,  que  de  sentir  la  cause  abattue  par  sa  faute  (I).  » 
Lorsque  leur  indignation  s'est  apaisée  par  les  cris  et  les 
menaces,  ils  adoptent  des  résolutions  sensées.  Les  édits 
sont  enregistrés  sur  l'heure  au  Parlement  ;  on  a  soin  de 
leur  donner  une  date  antérieure  (8  octobre)  afin  de  faire 
croire  que  les  magistrats  ont  obéi  à  leur  devoir  et  sans  ré- 
flexions. Deux  députés  sont  expédiés  à  la  rencontre  du  roi. 
Us  le  trouvent,  le  13  au  soir,  à  Grenade,  sur  les  confins  du 

qui  coolie nnenl  en  largeur  trente  lieues  françaises,  entre  la  Garonne  et 
les  monts  Pyrénées,  et  en  longueur  cinquante,  à  savoir  :  depuis  Nérac 

et  Hézin  jusques  à  Bayonne H  y  a  de  la  différence  entre  le  pays  des 

Landes  ei  des  Laoes.  Celui-ci  est  un  pays  sénéchaussée  particulière  de 
laquelle  le  principal  siège  est  ^  Âcqs,  dit  vulgairement  Dax,  et  celui-Ik 
comprend  toute  la  susdite  étendue.  »   Dnpicix.  Histoire  de  France; 
Louis  XIIL  In-fol.,  p.  14d. 
(1)  Récit  véritable,  etc.,  in-8%  p.  29. 
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Béarn  (1).  Du  Pont,  avocat  général,  dépatédu  Cooseil  aoa- 
verain  de  Pau,  présenta  la  vérification  :  Sire,  dit-il,  que  la 
bonté  de  Votre  Majesté  reçoive  volontiers  cette  créance, 
que  s'il  y  a  eu  quelque  cessation  en  reffet,  il  n'y  en  a 
jamais  eu  en  l'aifection.  —  Puisque  mon  Conseil  de  Pau^  ré- 
pondit le  roi,  a  voulu  me  donner  la  peine  d'aller  moi-mAïae 
vérifier  mes  édits,  j'irai  et  je  le  ferai  plus  amplement.  • 
La  Force  était  le  second  député  envoyé  par  les  Béarnaîg. 
Il  crut  le  moment  favorable  pour  se  présenter  devant 
Louis  XIIL  II  joignit  sa  requête  à  celle  de  Du  Pont,  Il  le- 
prései>ta  que,  la  vérification  étant  faite,  la  présence  do  rot 
n'était  plus  nécessaire  en  Béarn  ;  qn&k  ce  qui  concernait 
l'exécution  de  Tédît,  Sa  Majesté  pouvMt  s'en  rapporter  i 
son  Conseil  souverain  et  à  son  lieutenant  générale  U  coa^ 
cluait  son  discoui*s  en  suppliant  le  roi  de  ne  pas  passer 
outre.  Assurément,  la  démarche  de  la  Force  n'était  pas 
dépourvue  de  quelque  impudence.  Le  roi  y  répondit  avec 
ironie  ;  u  La  Force^  dit*il,  vous  avec  intérêt  que  j'aille  à  Pan 
pour  appuyer  votre  faiblesse.  »  Marca  cependant  n'était 
pas  de  trop  auprès  da  roi  et  de  ses  ministres  pour  leur 
dévoiler  les  ruses  de  ses  compatriotes.  »  Et  à  la  vérité,  dit 
Bordenave,  considérant  les  incommodités  du  logenaeot  de 
Pau,  si  grandes  et  pour  sa  personne  et  pour  sa  oonr,  aux- 

(1)  La  chroaologie  du  voyage  de  Louis  Xlli  eu  B6ara»  esi  C&ée  par 
les  documeuls  auivanis  t  i"  lleUiioDS  du  voyage  de  Sa  Majesté  eo  Béarn 
et  Navarrais  réunis  k  la  couroaoe  et  érigés  en  Parlement  $  ensemble  le 
rétablissemenl  des  évéques  et  autres  ecclésiastiques  en  leurs  anciens 
bénéfices.  —  Lyon.  Larjoti  1620,  ln-S%  li  pages.  ^  â*  VéritaUes  re* 
lalions  de  ce  qui  s*est  passé  de  jour  en  Jour  au  voyage  du  roi  depuis  son 
départ  de  Paris  qui  fut  le  septième  juillet,  jusqu'il  son  retour  en  pnyée 
Béarn  à  la  fin  du  mois  d'octobre  1620.  «^  Paris,  16âO.  la-S*,  et  pagesi 
—  3*  Le  Journal  manuscrit  dllérouardi 
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quelles  on  ajoutait  Tévidetice  de  tant  de  manquements  et 
l'appréhension  de  tant  d'inconvénients,  il  y  avait  grande 
apparence  que  Sa  Majesté  se  dut  contenter  du  chemin 
qa'elle  avait  fait  et  de  l'obéissance  i*endue  à  ses  comman- 
dements par  la  vérification  de  Tédit.  Mais  le  sieur  de  Marca 
lui  ayant  assuré  que  c'était  encore  ici  une  atteinte  du 
consistoire  pour  divertir  son  entrée  dans  sa  principauté 
souveraine  et  le  faire  rebrousser  en  France,  afin  qu'elle  oe 
vit  l'entière  exécution  de  son  arrêt,  Sa  Majesté  continua 
son  cbemin  vers  Pan,  pour  ne  faire  les  choses  à  demi,  et 
n'être  obligée  d'y  revenir  encore  une  antre  fois,  prévoyant 
qu'aussitôt  qu'elle  serait  éloignée,  ce  peuple  s'en  pourrit 
dédire.  Car  il  est  de  ses  résolutions  comme  de  l'eau 
chaude  qui,  étant  refroidie,  se  gèle  plus  têt,  sa  subtilité 
donnant  plus  de  prise  au  froid  (1).  » 

Le  lendemain  matin  (11  octobre),  Louis  XllI  reprenait 
avec  sa  suite  la  route  de  Pau.  En  arrivant  le  soir  à  Arsac, 
petit  village  à  cinq  lieues  de  la  capitale  du  Déam,  il  trou- 
vait une  députation  nombreuse  de  Béarnais  qui  venaient 
implorer  la  clémence  royale  (2).  II  ne  s'agissait  plus  de 
chercher  des  expédients  ;  le  rm  était  là,  c'était  le  temps  de 
l'ob^ssance  sans  réserve.  Il  fallait  faire  oublier  le  passé  à 
force  de  respects  et  de  soumissions.  La  cause  était  perdue  ; 
il  n'y  avait  plus  d'espérance  qu'en  la  générosité  du  souve- 
rain. Les  Béarnais  ne  faillirent  pas  à  la  situation  présente 
et  se  plièrent  toujours  avec  la  même  facilité  aux  exigences 

(1)  Bordenave,  Églises^  cathédralei  et  collégiales  io»folio,  p,  8û9. 

(2)  De  gesiis  Ludovic!  XIlI,  GuUi»  el  Navanae  régis  christianissimi, 
in  Normania,  coinpcndiosa  descripiio,  per  Nicolum  Profit  des  Garneaux, 

HiBtoriugrapham  Kegîum.  —  Parisis,    1620*   In-8.  —  Chef-d'œuvre 
de  typographie. 
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nouvelles.  Le  député  chargé  de  haranguer  le  roi  se  mit  i 
genoux  devant  Sa  Majesté,  ainsi  que  ^  foule  qui  raccom- 
pagnait .:  <c  Nous  avons  espérance.  Sire,  que  vous  entendrez 
la  voix  et  recevrez  les  confessions  à  merci  de  ceux  lesquels 
présentement  baisent  les  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté, 
vous  suppliant  très- humblement.  Sire,  avec  déplaisir  au 
cœur  de  vous  avoir  offensé,  et  les  larmes  aux  yeux,  ne  re- 
garder du  tout  à  ce  méfait  qui  nous  est  advenu,  pour  raison 
duquel  nous  crions  publiquement  à  haute  voix  et  deman- 
dons votre  miséricorde  ;  vous  suppliant.  Sire,  d'avoir 
égard  à  votre  bonté  et  clémence  accoutumée  et  nous  par* 
donner  s'il  vous  plaît.  » 

Cette  déclaration  fut  faite  à  Louis  XIII  par  les  princi- 
paux du  pays  de  Béarn,  assistés  d'une  grande  quantité  de 
peuple  de  diverses  conditions.  Et  le  roi,  voyant  quelle  était 
la  contrition  des  Béarnais  d'avoir  ainsi  offensé  Sa  Majesté, 
tout  rempli  de  clémence  et  de  débonnalreté,  leur  fit  une 
une  longue  et  douce  remontrance  qui  se  terminait  ainsi  : 
u  Je  sais  bien  que  la  pitié  et  la  miséricorde  enseignées  par 
Jésus-Christ,  prêchées  par  ses  disciples  et  apôtres  et  ma- 
nifestées par  tout  le  monde  me  commande  de  pardonner  et 
à  user  de  clémence  en  votre  endroit,  ce  que,  pour  ce 
coup,  je  fais,  vous  commandant  que  dorénavant  vous  ne 
soyez  si  désobéissans  à  mes  commandemens  comme  vous 
avez  été  par  le  passé,  et  d'exécuter  sans  difficulté  les 
promesses  que  vous  m'avez  ci-devant  faites,  car  si  vous  y 
manquez,  je  vous  ferai  reconnaître  que  vous  avez  un  roi 
qui  sait  aussi  bien  châtier  que  pardonner  (1).  w 

(1)  Déclaration  des  Béarnais  au  roi  sur  ce  qui  s'était  passé  en  leur 
pays  depuis  le  partement  de  Sa  Majesté  de  la  ville  de  Bordeaux^  avec 
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Les  Béarnais  protestèrent  de  nouveau  de  leur  obéissance 
et  demandèrent  au  roi  l'ordre  qu'il  voulait  être  observé 
en  son  entrée  à  Pau.  Il  répondit  ces  paroles  qui  caracté- 
risent sa  piété  fervente  :  a  Ce  pays  étant  de  masouveraineté, 
j'y  devrais  recevoir  les  honneurs  qui  appartiennent  aux 
souverains;  et  s'il  y  avait  une  église,  j'irais  y  descendre 
comme  j'ai  fait  en  toutes  les  autres  villes  où  j'ai  passé. 
Mais  puisqu'il  n'y  en  a  point,  je  ne  veux  point  d'entrée,  ni 
qu'on  me  présente  le  poêle  ;  car  il  serait  malséant  de  rece- 
voir des  honneurs  en  un  lieu  où  il  n'y  a  nulle  église  pour 
en  rendre  grâces  à  Dieu.  » 

Le  15  octobre,  le  roi  faisait  son  entrée  à  Pau.  L'accueil 
des  habitants  fut  froid  et  hostile.  Point  d* acclamations, 
point  de  signes  de  joie  ;  on  entendait  des  murmures,  et  la 
suite  du  roi  pouvait  comprendre  que  les  réformés  s'exhor- 
taient à  la  patience  dans  l'espoir  d'une  prochaine  revan- 
che. Par  ordre  des  menem*s,  les  vivres  avaient  été  enlevées 
afin  d'obliger  le  roi  et  l'armée  qui  l'accompagnait  à  une 
prompte  retraite.  Les  premières  rencontres  furent  pleines 
de  froissements.  Le  roi  mécontent  des  dispositions  popu- 
laires répondit  avec  sévérité  aux  magisti*ats  de  la  ville  qui 
étaient  venus  le  haranguer  à  l'entrée  des  faubourgs.  Les 
courtisans  ne  manquèrent  pas  d'enchérir  sur  la  mauvaise 
humeur  du  prince,  et  les  pacifiques  consuls  se  retirèrent 
au  milieu  des  insultes  et  des  menaces  des  seigneurs  de  la 
Cour.  Louis  XIII  s'avançait  à  travers  les  rues  de  Pau,  qui 
n'était  alors  qu'une  bourgade  mal  construite  et  peu  habi- 
tée (I),  dans  un  appareil  militaire  et  menaçant.  La  Force  et 

la  réponse  du  roi  à  ladite  déclaration.. »  Paris,  1620,  in-S*,  p«  5  et  12. 
(1)  « Cumque  depressis  domibus  sit  despicabile,  eximîo  Castro 
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sêd  trois  flls  étaient  parmi  la  suite  dii  souyerain.  Luynes  à 
la  tête  des  seigneurs  fermait  le  cortège  (1).  II  aperçut  Jac- 
ques de  Marca  parmi  les  gentilshommes  Béarnais  :  Yeos 
avez  tenu  votre  parole,  lui  dit-il  en  l'em'brassant  affectoes* 
sèment,  et  le  roi,  vous  le  voyez,  a  aussi  tenu  la  sienne. 
Louis  XIII,  toujours  sévère  et  mécontent,  arriva  enfin 
au  ch&teau  de  Henri  IV.  Lorsque  les  premières  disposH 
tiens  militaires  eurent  été  prises,  le  roi  accorda  audience  aux 
autorités  du  Béam.  Si  tôt  qu'il  fut  entré  dans  la  grande 
salle  du  château,  le  conseil  souverain  de  Pau  se  présenta  an 
roi:Iaparolefut  portée  par  messireJacquesdeGassion,pré* 
sident,  en  très-beaux  termes  de  service,  obéissance  et  en- 
tière fidélité.  Néanmoins  les  magistrats  eurent  un  mauvais 
quart-d'heure  à  passer.  C'était  leur  résistance  à  enraie- 
trer  les  édits  qui  était  la  cause  de  tous  les  événements  ;  la 
responsabilité  en  pesait  donc  tout  entière  sur  eux.  Ni  le 
roi,  ni  la  Cour  ne  cherchèrent  à  déguiser  leur  méconten- 
tement. «  Messieurs  du  parlement,  dit  un  auteur  protes- 
tant, se  jettent  aux  pieds  du  roi  en  robes  rouges,  pour  lui 
rendre  aussi  les  assurances  de  subjection  et  fidélité  ;  le 

viridario  que  amsBQÎssimo  eminet  Pa)um,  nullo  amhilu  murorum,  muni 
cipio  quam  oppido  simili  os,  nec  ulla  rec  memorabili  magîs  inelarescit 
gloriaturque  quam  Hearici  onu  et  natalibus.  n  Botereius*  Qwtdrimnire 
itinerariunu 

(1)  «  15,  jeudi velu,  botté,  prie  Dieu;  va  à  l'église  à  huit  heures 

et  demie  ;  dtne  k  neuf  heures  et  demie  ;  monte  k  cheval  et  part  de  Arsac 
et  par  Monlmas  el  Lescar,  évêcbé,  arrive  k  quatre  heures  et  demie  h 
Fau  :  le  régiment  des  gardes  marchait  devant  lui  ;  en  la  cour  du  châ- 
teau, la  cour  du  Parlement,  en  robes  rouges,  lui  demanie  pardon  du 
re(ut  qu'ils  avaient  faits  en  la  vérification  des  édtls.  il  leur  répond  : 
Servez-moi  mieui  ^  Tavenir,  et  j'oublierai  le  passé:  va  au  conseil;  à  six 
heures,  donne  audience  au  clergé,  pnis  ans  ttinistres.  »  (Jowrmai  m^n» 
d'Hérouard,) 
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roi  les  reçoit  avec  un  visage  plein  d'indignation  et  les  ren* 
voie  avec  cette  parole  qui  par  les  oreilles  leur  perce  le 
cœur  :  a  Quand  vous  me  servirez  mieux,  je  vous  serai 
boa  prince.  »  Et  cependant,  tandis  qu'ils  demeurent  pros* 
ternes  à  ses  pieds  et  lui  présentent  leurs  affections  et  leurs 
vies  en  qualités  de  très-humbles,  très-fidôles  et  très^béis- 
sants  sujets  et  serviteurs,  on  lait  sonner  tout  haut  qu'il  les 
faut  pendre  comme- étant  traîtres  et  rebelles  (1).  »  Après 
le  Conseil  souverain  vinrent  de  suite  et  à  la  file  la  chambre 
des  comptes,  le  sénéchal,  les  magistrats  de  la  ville,  les 
syndics  du  pays.  Les  ministres  et  les  universités  réformées 
allaient  avoir  leur  tour.  Le  roi  les  fit  attendre  dans  l'anti- 
chambre et  ne  les  reçut  qu'après  les  évoques  et  le  clergé 
catholique  :  petite  humiliation  qui  leur  fut  tellement  sen- 
sible qu'ils  ne  purent  prendre  sur  eux  de  la  dissimuler. 
Ils  entrent  enfin,  a  se  prosternent  aux  pieds  du  roi,  et  par- 
lant par  la  bouche  de  M.  Péfaut,  un  des  pasteurs,  présen- 
tent à  Sa  Majesté  la  fidélité  de  leurs  cœurs  consacrés  à  son 
très-humble  service,  comme  ses  très-fidèles  serviteurs  et 
sujets  ;  l'orateur  protesta  haut  et  clair  que  quoique  les 
malveillants  voulussent  dire  et  calomnier,  leur  religion 
leur  commandait  de  le  servir,  honorer,  obéir  et  respecter 
comme  roi,  non-seulement  pour  la  crainte,  mais  princi- 
palement pour  la  conscience.  Sa  Majesté  répondit  :  Servez- 
moi  bien,  et  je  vous  aimerai.  Ce  contentement  nous  reste, 
ajoute  le  narrateur  protestant,  contre  tant  de  calomnies  et 
paroles  insolentes  qu'on  nous  impropère,  que  parla  bouche 
propre  des  cardinaux  et  évèques  qui  furent  présents  et 
par  le  consentement  général  de  tous  les  écoutants,  qui 

(1)  La  calamité  de  Béarn,  1620,  in-S*  p.  20-21. 
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étaient  en  grand  nombre,  FEglise  reçut  ce  témoignage 
que  ce  pastear  avait  dignement  et   très-chrétiennement 
parlé  (1).  »  Des  gens  qui  étaient  satisfaits  à  si  bon  compte 
ne  pouvaient  manquer  de  désarmer  la  colère  du  roi.  Et 
bien  que  Louis  XIII  u  lem^  oyant  dire  à  tous  qu  ils  étaient 
ses  très-humbles,  très«fidèles  et  très-obéissants  sujets  et 
serviteui*s,  ne  reconnaissant  après  Dieu  autre  domination 
ni  puissance  souveraine  que  celle  de  Sa  Majesté,  pour  le 
maintien  de  laquelle  ils  hasarderont  toujours  leurs  vies 
avec  beaucoup  de  contentement  et  d'allégresse,  quand  il 
lui  plaira  le  commander,  avec  tels  autres  ramages  qui  leur 
sont  ordinaires,  vit  bien  que  c'était  de  l'eau  bénite  de 
cour  et  une  courtoisie  de  Béarn  réformé  ;  néanmoins,  le 
roi  miséricordieux  reçut  tout  le  monde  à  bras  ouverts  ; 
toutes  ses  propensions  furent  vers  le  pardon,  toutes  ses 
actions  témoignèrent  l'amnistie  et  l'oubU  du  passé  (2).  » 
L'expédition  du  Béarn,  qui  avait  été  entreprise  sous  de 
si  fâcheuses  appréhensions,  se  terminait  avec  une  incroya- 
ble iacilité.  Au  lieu  des  obstacles  et  des  retards  que  l'on 
prévoyait,  on  ne  trouvait  que  facilité  et  promptitude.  Les 
mauvaises  impressions  du  roi  et  des  courtisans  ne  tinrent 
pas  devant  un  succès  aussi  inespéré.  On  se  livra  à  tous  les 
divertissements  que  l'on  pouvait  se  procurer  à  Pau  et  que 
pouvait  permettre  la  sévérité  de  Louis  XllL  Le  château 
fut  brillamment  illuminé  et  les  jardins  éclairés  avec  pro- 
fusion. Les  gentilshommes  du  pays  vinrent  avec  empresse- 
ment faire  leur  révérence  au  roi.  Les  jeunes  seigneurs  de 
la  cour  se  promettaient  un  curieux  spectacle  de  la  gauche- 
Ci)  1/4  Calamité  de  Eéam,  p.  2I-2i. 
(2)  Bordenafe,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  p.  850*851. 
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rie  de  ces  montagnards  et  de  leurs  façons  ridicules.  Ils 
durent  rendre  témoignage  à  la  courtoisie  et  à  l'élégance 
naturelle  des  Béarnais.  Marca  attirait  une  attention  pai*ti- 
culiëre  ;  ses  manières  étaient  nobles  et  gracieuses,  sa  con- 
versation éclairée  et  enjouée.   Luyries  et  le  P.  Arnoux 
s'étaient  épris  d'un  vif  intérêt  pour  sa  personne.  Il  était  le 
principal  représentant  de  la  cause  victorieuse.  Les  hon- 
neurs de  la  soirée  lui  appartinrent.  Cependant,  comme  il 
fallait  que  la  raillerie  des  courtisans  pût  s'employer,  les 
relations  du  temps  nous  apprennent  que  la  Force  fut  en 
butte  aux  malignes  observations  de  la  cour.  I3n  long  séjour 
auprès  des  rois  de  France  n'avait  pas  dépouillé  le  gouver- 
neur  du  Béarn  de  certaines  rudesses  de  forme  et  de  langa- 
ge (1).0q  n'y  faisait  pas  grande  attention  lorsque  la  Force 
était  en  faveur.  On  regagnait  le  terrain  perdu  lorsqu'il  était 
eu  disgrâce.  Les  affaires  du  Béarn  n'étaient  pas  pour  l'a- 
vancer dans  la  confiance  et  l'amitié  du  roi  ;  on  ne  négligea 
donc  pas  de  s'exercer  à  ses  dépens,  et  on  pouvait  se  fier 
au  comtede  Gramont,  son  ennemi  capital,  du  soin  d'attirer 
rattention  sur  les  points  vulnérables.  Néanmoins  il  était 
nécessaire  d'observer  une  certaine  mesui-e.  La  Force  était 
un  duelliste  redoutable,  et  on  voyait  rangés  à  ses  côtés 
trois  fils  de  fière  mine.  La  moquerie  était  donc  contenue 
au  moins  à  longueur  d'épées.  Par  ailleurs,  pleinement  ras- 

(1)  D'an  uaitde  plume,  Tallenianl  des  Réaux  dessine  la  physionomie 
des  «  la  Force  A.  Cest  une  race  de  bonnes  gens,  qui  onl  presque  lous  du 
cœur,  mais  qui  n'ont  point  bonne  mine.  Le  bonhomme  était  bien  fait, 
mais  sa  femme  était  fort  laide.  Ils  n'ont  iamais  pu  se  défaire  de  dire  : 
lu  allarent^  ils  mangearent,  ils  frapparenfy  etc.,  etc.  Rarement  truu- 
vera-t-on  une  maison  où  Ton  ait  moins  l'air  du   monde.  »  historiette 


—  Me- 
surée sur  le  succès  de  l'expédition,  la  cour  se  laissait  aller 
volontiers  à  sourire  ce  qu'elle  avait  faut  redouta.  Gan 
qui  avaient  montré  le  plus  de  pusillanimité  affichaient  te 
plus  haut  dédain.  La  poésie  se  mit  de  la  partie.  Un  bel 
eq>rit  et  pas  des  plus  communs,  à  ce  qu'il  récitait,  livra  à 
la  noble  compagnie  une  petite  pièce  qui  empwla  toos  les 
suffrages  : 

Béarn,  un  prudent  comniîsnire, 
Ne  t'a  pu  réduire  au  devoir  ; 
11  sera  doncques  nécessaire 
Qu*un  roi  conquérant  t*aIHe  voir. 
Sa  présence  qui  loni  éloDDe, 
Apprendra  à  ta  rébellion, 
Qu*où  la  p(*an  du  renard  n'est  bnnne. 
On  y  coud  celte  du  !ion  (1). 

On  se  livrait  à  la  joie  des  festins»  et  un  solennel  écri- 
vain, qui  aurait  cru  rabaisser  la  majesté  de  l'histoire  en 
se  servant  d'une  autre  langue  que  celle  de  Tite-Live,  ne 
dédaigne  pas  de  nous  apprendre  que  le  mets  national  des 
Béarnais,  la  succulente  garbure,  fut  servie  sur  la  table  du 
roi  qui  lui  fit  un  accueil  des  plus  flatteurs  (2) . 

Pendant  qu'au  château  de  Henri  IV  la  cour  se  laissait 
aller  avec  abandon  aux  joies  du  triomphe,  les  principaux 
réformés  se  réunissaient  aux  environs  de  Pau,  dans  la  forêt 
de  Mauco.  Us  étaient  là  au  nombre  de  soixante  gentilshom- 
mes prêts  à  tout  hasarder.  Les  conseils  les  plus  confus 

(1)  La  piété  royale,  etc.,  p.  69-50.  —  Églùei^  eaihédraUi  et 
collégiales,  p.  SA5.  —  Accord  fait  en  Béam^  entre  le  roi  et  te$  sujets 
de  la  religion  prêt,  réformée,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Fau^  Navarin, 
et  autres  lieux  ou  a  été  Sa  Majesté.  —  Paris,  1S20. 

(2)  Voir  les  deux  ouvrages  suivants  de  Gramont  :  Historia  prostrate 
ebbionis.  Toulouse,  1625,  in-A».  —  Historiarum  galHcte  ab  excessu 
Benrici  IV,  lib,  xviii.  Toulouse,  I6/|3,  in-folio. 
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S*  agitèrent  au  milieu  des  passions  les  plus  âécbaJiiéeg« 
Tous  leurs  discours  n'aboutissaient  qu'à  faire  mieux  voir 
comtHen  le  mal  était  irrémédiable.  Ils  durent  œ  séparei* 
avec  cette  créance  que  leur  cause  était  perdue,  o  qu'ils  le 
méritaient  bien»  et  qu'es  maux  qu'ils  souffriraient,  ils  ne 
s'en  devaient  prendre  qu'à  ceux  qui  les  avaient  amusés^  » 
c*  est-à-dire»  selon  eux,  à  la  Force»  chargé  des  imprécations 
de  son  parti  et  des  défiances  de  la  cour  (1). 

IV 

Le  roi  consacra  toute  la  journée  du  lendemain  (Ib  octo- 
bre) au  repos  et  au  conseil  (2) .  Les  troupes  qui  avaient  ac- 
compagné Louis  XIII  venaient  d'exécuter  des  marches  ra- 
pides et  fatigantes  à  travers  les  grandes[Landes;  elles  avaient 
besoin  de  se  refaire.  Le  gros  de  l'armée,  sous' les  ordres  de 
Bassompierre,  entrait  à  peine  dans  le  Béarn.  Il  était  inutile 
de  la  laisser  pénétrer  plus  avant.  «  Le  quatrième  jour 
après  notre  passage  de  la  Garonne,  écrit  Bassompierre,  je 
vins  sur  la  lisière  de  l'Armagnac  et. du  Béarn,  loger  à 
Saint- Justin  d'Armagnac,  où  j'eus  un  courrier  du  roi  qui 
était  extrêmement  satisfait  de  ma  diligence,  et  que  j'eusse 
passé  en  2A  heures  les  douze  jours  que  M.  de  Maine  me 
donnait  à  passer  la  Garonne,  l'ayant  côtoyée  toutes  ces 
journées.  Il  me  commanda  de  lui  envoyer  le  régiment  de 

(1)  Récit  véritable,  etc.,  p.  29. 

(2)  «  Le  16,  vendredi.  Ëveillé  k  sept  heures  trois  quarts.  A  huit 
heures  trois  quarts  déjeune,  ta  k  la  messe  en  la  grand*salle;  au  conseil 
k  onze  heures  et  demi&  Dlue.  Va  en  sa  chambre»  Se  va  prcimeAer  au 
jardin  et  au  parc;  revient  à  quatre  heures,  au  conseiL  A  six  heures, 
soupe.  Va  en  sa  chambre  k  sept  heures  et  demie.  Dévêtu.  Mis  au  lie.  9^ 
{Journal maru  dCHérouard,) 
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Champagne  et  quelques  autres  troupes  pour  mettre  es 
garnison  dans  le  Béarn,  et  de  n'y  entrer  point  de  peur  de 
mettre  la  famine,  tant  dans  sa  Cour  qu'à  notre  armée,  ie 
séjournai  donc  à  Saint-Justin.  Enfin  M.  de  Praslio  s'en 
vint,  qui  m'apporta  une  fort  honnête  lettre  du  roi  arec 
ordre  de  renvoyer  l'armée  aux  garnisons  qui  lui  a%'aieo( 
été  destinées  et  par  les  routes  qu'il  m'envoya,  m  Cepen- 
dant, à  Pau,  on  accordait  quelques  heures  aux  soldats  ha- 
rassés de  fatigue.  Il  y  eut  d'abord  difficulté  à  se  procurer 
des  vivres.  Le  surintendant  des  finances,  Schomberg,  eut 
bientôt  trouvé  le  secret  de  ramener  l'abondance  au  camp. 
Dès  que  l'on  eut  annoncé  dans  les  villages  d'alentour  que 
le  roi  payerait  avantageusement  les  denrées  fournies  &  ses 
troupes,  les  paysans  envahirent  la  ville  et  l'encombrèrent 
de  leurs  provisions. 

En  attendant  l'arrivée  de  ses  conseillers  en  titre^  voya- 
geant moins  rapidement  que  le  monarque,  Louis  XIU 
assembla  un  conseil  extraordinaire  pour  aviser  aux  mesu- 
res à  prendre.  Le  jeune  conseiller  de  Pau,  Marca,  y  assis- 
tait. La  première  résolution  fut  de  donner  ordre  de  reunir 
les  états  du  pays.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  tou- 
tes les  directions  afin  de  convoquer  pour  le  19  octobre  les 
principaux  seigneurs  du  Béarn.  L'assemblée  devait  avoir 
pour  but  la  réunion  de  la  souveraineté  à  la  couronne  de 
France,  et  la  réintégration  des  évêques  dans  leurs  rangs  et 
prérogatives  temporelles.  Le  second  objet  qui  occupa  le 
Conseil  fut  la  vérification  des  édits.  «  Le  roi,  bien  instruit 
par  le  sieur  de  Marca,  comme  l'arrêt  duquel  son  avocat 
général  lui  parla  sur  la  lisière  du  pays  serait  exécuté  juste- 
ment et  à  point  coupé  la  semaine  des  trois  jeudis,  cent  ans 


_  517  — 

a.près  jamais,  et  que  les  catholiques  ni  le  clergé  ne  feraient 
pas  grand* chose  sur  cette  belle  platelée  de  songe,  s'il  n'y 
était  pas    autrement  pourvu  (1),»  le  roi,  disons-nous, 
oommit  un  des  secrétaires  d'Etat,  Auguste  de  Loménie, 
pour  se  transporter  dès  le  lendemain  au  Palais  et  faire 
vérifier  en  sa  présence  les  édits,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Restait  à  régler  la  plus  grosse  question,  la  réduction  de 
Navarreins.  Rien  n'est  fait,  disait  César,  quand  il  reste 
quelque  chose  à  faire.  Or,  la  soumission  du  Béarn  ne  tenait 
pas  à  l'occupation  de  Pau,  ville  ouverte  de  toutes  parts  et 
sans  importance  stratégique.  La  place  forte  et  l'arsenal  du 
Béarn,  tant  au  rapport  de  la  France  que  de  l'Espagne, 
c'était  Navarreins.  Les  fortifications  de  Navarreins  étaient 
dues  à  une  conversation  pittoresque  entre  François  P'  et 
Henri  II  d*Albret,  souverain  du  Béarn.  Le  lecteur  voudra 
bien  nous  excuser  si  nous  reproduisons  les  paroles  du  roi 
de  France.  C'est  à  peine  si  nous  nous  hasardons  à  glisser 
dans  notre  simple  récit  les  discours  qui  se  tenaient  entre 
les  deux  plus  galants  souverains  de  leur  siècle:  («Mon  frère, 
disait  un  jour  François  P'  au  roi  de  Navarre,  vous  n'avez 
point  de  forteresse  en  votre  pays.  Vous  êtes  entre  la  France 
et  l'Espagnecomme  un  poux  entre  deux  singes.  — Monsieur, 
repartit  le  gracieux  et  fin  Béarnais,  je  n'en  ai  point  besoin  ; 
car,  d'un  côté  j'ai  votre  faveur  et  protection  qui  me  sert 
de  rempart,  et  de  l'autre  je  suis  à  l'abri  des  Pyrénées,  n 
Néanmoins,  Henri  d'Albret  retint,  mâcha,  remâcha  cette 
parole,  et  il  projeta  bientôt  après  les  fortifications  de  Na- 
varreins. Les  souverains  de  Navarre  avaient  accumulé 
dans  cette  forteresse  toutes  les  munitions  de  guerre  de 

(1)  Bordenave,  Églises  cathédrales  et  collégiales^  p.  861*. 
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leurs  états,  et  Henri  IV,  pendant  les  gueires  de  la  Ligne. 
put  faire  de  nombreux  emprunts  à  son  arsenal  sans  crahi- 
dre  de  Tépuiser.  Depuis  de  longues  années,  le  Béanv  n'âwt 
eu  à  soutenir  aucune  lutte  armée,  et  il  avait  été  facSe 
pendant  cette  longue  paix  de  remplacer  les  emprunta  (fpb- 
rés  pendant  la  guerre  civile.  C'était  cette  place  qu'il 
s'agissait  d'occuper.  Le  gouverneur,  de  Sales,  était  crifi- 
niste.  Titulaire  de  son  empld  depuis  trente  ans,  il  en 
avait  obtenu  la  survivance  pour  son  neveu  Du  Lan.  Dès 
que  Louis  Xlil  fut  arrivé  à  Bordeaux,  de  Sales  enveya 
son  parent  à  la  cour  pour  en  sonder  les  dispositions  et 
faire  entendre  que  la  garnison  de  Navan^ns  étiût  dévouée 
au  service  du  roi.  Du  Lau  fut  reçu  avec  plaisir  ;  on  entre* 
tint  ses  bonnes  dispositions  par  un  accueil  empressé,  on 
lui  promit  que  aon  oncle  conserverait  sa  charge  et  lui- 
même  son  privilège  s'ils  montraient  un  sèle  et  une  fidé- 
lité absolus.  Il  rentra  à  Navarreins  entiëreeient  gagné  à  la 
cause  du  roi.  Son  oncle,  ftgé  de  quatre-vingts  ans,  malade, 
en  outre  fort  méfiant  de  son  niiturel,  et  grandement  atta*^ 
ché  à  sa  religion,  ne  goftta  pas  au  commencement  les  pro- 
positions d'entier  abandon  suggérées  par  Du  Lan.  Le  can» 
teleux  vieillard  voulait  bien  remplir  ses  devoirs  de  sujet, 
mais  sans  préjudice  des  garanties  si  favorables  k  sa 
position  et  à  son  parti.  Les  discussions  se  prolongeaient, 
et  le  roi  était  arrivé  à  Pau  sans  avoir  entendu  parier  de  ee 
qui  se  passait  du  c6té  de  Navarreins.  Il  importait  de  pren* 
dre  une  résolution  immédiate,  et  la  question  fut  soumise 
au  Conseil.  Tous  les  conseillers  furent  d*avis  que  de  h 
possession  de  Navarreins  dépendait  le  bon  succès  de  Tex* 
pédition.  Tant  que  la  forteresse  appartiendrait  à  la  Action 
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protestante,  il  n'y  avait  pas  à  espérer  que  les  volontés  du 
roi  fbasent  observées.  Mais  si  l'arsenal  du  Béarn  était  reous 
en  Huûns  fidèles,  on  pouvait  compter  que  tous  les  eiforts 
des  rebelles,  aidés  même  de  la  complicité  du  gouverseur 
de  Béarn  et  de  la  coopération  des^hses  de  Frajice,  seraient 
à  jamais  frappés  d'impuissanoe.  Louis  XllI  décida  que  le 
lendemain,  il  se  mettrait  en  route  vers  Navarreins  avec 
une  partie  de  l'armée  ;  qu'il  occuperait  la  place  de  gré  ou 
de  force,  et  que  Luynes  y  établirait  immédiatement  un 
gouverneur  nouveau,  choisi  parmi  les  gentilshommes  du 
pays  les  plus  dévoués  au  roi  et  à  l'Église.  La  résolution 
fui  tenue  secrète.  On  prescrivit  aux  troupes  de  se  tenir 
prêtes  à  marcher  au  premier  ordre. 

Le  soir  même  de  cette  délibération,  Du  Lau  arrivait  à 
Pau,  porteur  des  promesses  d'obéissance  du  gouverneur 
de  Navarreins.  Il  était  trop  tard.  La  détermination  était 
prise  ;  on  en  i^ait  compris  toute  l'ioi^xNrtancei  et  loin 
d'être  détourné  de  ce  qui  avait  été  résolu  par  le  message 
de  Du  Lan,  on  fut  confirmé  dans  les  desseins  arrêtés  dès 
qu'on    eut   Tassuraoce    d'un    triomphe   sans   combat* 
Louis  XIII  répondit  à  Du  Lau  avec  cette  profonde  disstmu*^ 
lation  dont  il  donna  des  preuves  dès  sa  plus  tendre  enfonce* 
Pour  mieux  tranquilliser  son  esprit,  il  recommanda  aux 
évêques  d'as^ombler  les  ecclésiastiques  des  environs,  afin 
de  procéder  le  lendemain  à  la  réconciliation  de  la  grande 
église  de  Pau,  restituée  aux  catholiques^  Comment  croire 
au  départ  du  roi,  lorsque  le  Conseil  souverain  était  convo- 
qué, toutes  chambres  assemblées  pour  recevoir  communia* 
cation  d'un  ordre  royal^  lorsque  les  ecclésiastiques  étaient 
réunis  afin  d'assister  à  une  céréoMmie  que  Louis  XIII  pa- 
raissait vouloir  honorer  de  sa  présence  7 
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Le  lendemain  (17  octobre),  le  clergé  prit  possesaoa  de 
Saint-Martin,  la  grande  église  de  Pau  depuis  cinquante  aos 
au  pouvoir  des  réformés.  Selon  les  ordres  du  roi,  tous  les 
ecclésiastiques  des  lieux  ci rcon voisins  s'étaient  rendus  de 
grand  matin  en  cette  église,  et  Tévèque  de  Lescar  procédi 
aux  rites  de  la  réconciliation.  Ensuite  le  service  divin  fai 
célébré  où,  selon  les  relations  du  temps  (1),  les  mu- 
siciens du  roi  firent  des  merveilles.  Les  cérémonies  rdi- 
gieuses  se  continuèrent  pendant  toute  la  journée.  Il  y  eut 
quatre  prédications  dans  l'église  Saint-Martin,  faites  tant 
par  les  P.  jésuites  que  capucins,  auxquelles  assistèrent 
plus  de  6,000  catholiques  et  environ  AOO  réformés  venus 
des  pays  d'alentour. 

De  son  côté,  Loménie  de  Brienne  s'était  rendu  an  palais 
de  Justice.  Il  présenta  les  édits,«et  ils  furent  immédiate- 
ment vérifiés  sans  opposition  aucune.  Ce  ne  fut  pas  sans 
avoir  auparavant  entendu  une  sévère  remofitrance  du  se- 
crétaire  d'Etat,  qui  reprocha  longuement  aux  magistrats 
leurs  désobéissances  passées  et  les  engagea  avec  hauteur 
de  ne  point  se  départir  dorénavant  des  règles  de  la  sou* 
mission  et  du  respect. 

Louis  XiH  se  dirigeait  pendant  ce  temps  vers  Navar- 
reins  (2).  Cette  ville  est  située  à  sept  lieues  de  Pau.  Les  che- 
mins étaient  mauvais.  Les  troupes  qui  accompagnaient  le 
roi,  mises  en  mouvement  pendant  la  nuit,  n'avançaient  que 
difficilement.  Impatient  du  résultat,  Louis  XIII  se  porta 

(1)  Cérémonies  royales  faites  à  la  béf Miction  de  la  grande  église  de 
Pany  profanée  depuis  cinquante  ans^  1620,  iD*8®  pi  lA. 

(2)  «  Le  17,  samedi.  Eveillé  à  cioq  heures  après  miDuit;  à  cinq  et 
trois  quarts  déjeûne.  Va  à  la  messe  à  la  salle.  Â  six  heures  trois  quarts 
monte  à  cheval  et  arrive  b  quatre  heures  à  Navarreins.  »  {Journal 
d^Hérouard,) 
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en  avant  avec  sa  Cour  et  la  cavalerie.  Il  dépêcha  Schom« 
berg  et  Créqui  pour  préparer  les  voies  et  prévenir  toute 
résistance.  Ils  trouvèrent  la. garnison  rangée  en  bataille 
dans  la  place  d'armes  attendant  l'arrivée  du  roi.  Dès  que 
les  résolutions  de  la  Cour  lui  avaient  été  connues,  Du  Lau 
s'était  empressé  d'en  apporter,  à  bride  abattue,  la  nouvelle 
à  son  oncle.  Il  ne  fallait  plus  songer  à  la  résistance  (1) .  La 
garnison  était  à  peine  composée  de  deux  cent  cin- 
quante hommes  ;  on  n'avait  pas  fait  provision  de  vivres. 
Le  gouverneur  n'avait  plus  qu'à  se  remettre  entre  les 
mains  du  roi  et  à  se  confier  à  sa  générosité.  Schomberg» 
arrivé  en  présence  de  la  garnison,  adresse  la  parole  aux 
troupes;  il  leur  dit  qu'aux  réceptions  des  souverains 
dans  les  villes  de  guerre,  il  est  d'usage  que  les  garnisons 
doivent  recevoir  le  roi  hors  la  place«  Les  officiers  avaient 
reçu  du  gouverneur  l'ordre  de  se  conformer  à  tout  ce  qui 
leur  serait  prescrit  de  la  part  du  roi.  Ils  vont  se  mettre  en 
ordre  sur  les  glacis.  Quelques  instants  après  arrive  la 
Force,  envoyé  en  avant  par  le  roi  pour  mieux  assurer  tou- 
tes les  précautions.  Il  trouve  les  choses  disposées  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  désirs  de  Louis  XIII.  Le  gou- 
verneur était  à  la  porte  principale  de  Navarreins  avec  les 
clefs  de  la  ville.  De  Sales,  perclus  et  accablé  de  vieillesse, 

(1)  «  Les  religtoonaires  s'élaîeol  promis  que  de  Sales  iic  remeUrail 
pas  Navarreins  ës-mains  du  roi  ;  et  que  par  son  refus  Sa  Majesté  se- 
rait contrainte  de  retourner  en  France,  tant  h  cause  de  la  rigueur  de 
rhîver  qui  approchait,  que  parce  que  la  place  pouvait  résister  (à  leur 
avis)  durant  six  mois  à  une  armée  royale.  «  Navarreins  est  une  place 
irès-forte,  d'assietle  et  par  les  fortifications  que  Tart  y  a  ajoutées  (quoi- 
qu'imparfaites,  les  bastions  étant  sans  parapets,  et  les  fossés  étant  sans 
contrcscar|)e),  très-bien  garnie  de  canons,  de  munitions  et  de  vivres.  9 
—  Dupleix,  HUtoire  de  Louis  XIII^  in-fol.,  p.  145. 
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étaitcloué  sur  son  fauteuil.  (4omme  le  roi  approche,  la  Porce 
vient  en  aide  au  vieux  soldat.  Il  prend  le  coffret  d'acier, 
fort  pesant,  où  étaient  toutes  les  clefs,  et  le  présente  an 
roi»  Sa  Majesté  le  reçoit  et  le  remet  à  son  capitaine  des 
gardes. 

Le  sieur  de  Sales  dit  au  roi  :  «  Sire,  j'ai  longaernent  et 
fidèlement  servi  le  feu  roi  votre  père  et  Votre  Majesté  en 
cette  charge,  je  la  supplie  très-humblemeot  que  j'y  achève 
de  finir  mes  jours  (1).  »» 

Louis  XIII,  en  présence  des  demandes  qu'il  ne  voulait 
pas  accueillir  favorablement,  gardsût  un  silence  obstiné. 
On  sait  qu'après  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre,  lors» 
que  le  jeune  monarque  eut  à  se  séparer  de  Marie  de  Médi-- 
cis,  exilée  à  Blois,  tous  les  détails  de  l'entrevue  entre  le 
fils  et  la  mère  furent  minutieusement  réglés  à  l'avance* 
Comme  la  reine-mère  prit  sur  elle  de  demander  que  l'on 
ne  la  privât  point  de  son  cecrétaire  Barbin,  qui  lui  seoo* 
blait  nécessaire  à  son  service,  le  roi  ne  répondit  à  cette 
demande  imprévue  qu'en  gardant  le  silence  et  en  regar* 
dant  fixement  sa  mère.  La  pauvre  mère  comprit  la  signifi- 
cation de  cette  réponse  cruelle,  et  lorsque  Louis  XIII  l'eut 
quittée,  elle  appuya  sa  tête  contre  le  mur  et  pleura  amère- 
ment. Plus  tard,  lorsque  les  parents  et  amis  de  Montmo- 
rency viendront  demander  grâce  au  roi  justicier,  il  pas- 
sera outre  sans  donner  une  seule  pai'ole  à  une  épouse  et  à 
des  proches  en  larmes.  Il  passa  de  même,  et  avec  beau- 
coup moins  d'embarras,  devant  le  pauvre  gouverneur  de 

(I)  Le  Manifeste  de  la  Rochelle  (Dibl.  Maz.,  man.  J.  150  3.  I)  accuse 
le  roi  d*avoir  violé  iiue  prom<>sse  furinfîlle  faite  ii  de  Sa1«*Si  Notre  récit, 
base  sur  lesi  documents  historiques,  rétablit  ]*texac(iludc  des  ftiis« 
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Navarreins,  surpris  de  ce  profond  silence.  A  la  suite  du 
roi  entre  le  régiment  des  gardes,  qui  s'empare  des  ponts  et 
ne  permet  plus  à  la  garnison  de  reprendre  le  service  de  la 
place.  «  Cette  place  est  petite,  dit  un  contemj^orain  (1), 
mais  trës^bien  fortifiée.  On  y  trouva  A6  gros  canons,  tous 
montés  sur  roue,  et  AO  autres  couleuvrines  ou  pièces 
moyennes,  avec  telle  quantité  de  balles  et  poudres  qu'on 
lient  y  en  avoir  pour  tirer  cent  mille  coups.  »  On  y  trouva, 
dit  un  autre  récit,  de  quoi  réduire  toutes  les  villes  fortifiées 
de  France.  Un  détail  qui  montre  à  nu  le  laisser-aller  méri* 
dional  compliqué  de  la  sénile  administration  de  de  Sales, 
c'est  que  plusieurs  milliers  de  poudres,  déposés  dans  une 
église  ouverte  à  tout  venant,  étaient  contenues  dans  des 
caques  défoncées,  en  telle  sorte  que  Timprudence  d'un 
enfant  ou  la  malice  d'un  séditieux  suffisait  à  ruiner  la  ville. 

Louis  XI II  de  plus  en  plus  intéressé  par  le  spectacle  de  la 
guerre  (2) ,  fit  immédiatement  essayer  sous  ses  yeux  toutes 
les  pièces  d'artillerie.  Cet  amusement  faillit  lui  devenir 
funeste.  Un  gros  canon  s'éventa  et  creva  près  de  la  lu- 
mière. Heureusement,  les  éclats  de  bronse  n'atteignirent 
personne. 

Le  roi,  rentré  dans  son  logis,  ne  put  contenir  devant  ses 

(1)  Mercure  franrais^  t,  V(,  p.  351,  de  l'année  1620. 

(2)  n  Ce  qui  contribuait  le  plus  k  la  guerre  était  le  roii  Car  ayant  dès 
sa  jeunesse  fait  ses  petites  compagnies  de  gens  de  pied,  auxquelles  il 
faisait  faire  I*ex<*rcice  à  la  mode  de  Hollande,  et  toutes  les  autres  fonc- 
tions de  guerre  qu'il  pouvait  ;  ces  chose?  qui  ne  semblaient  alors  que 
des  bagatelles  et  des  jeux  d*enfant,  se  t^ouv^reDt  enfin  très-importantes, 
Tayaut  si  bien  accoutumé  k  entendre  parler  de  la  guerre  et  à  en  faire 
sou  principal  divertissement,  que  dès  que  son  sang  commença  k  bouil- 
lonner, il  voulut  passer  des  représentations  aux  vérités  et  def  discours 
aux  effets.  »  Mémoires  de  Fontenai-MareviL 
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conseillers  réunis  l'explosion  de  sa  joie.  A  cette  extrémité 
du  royaume,  en  un  pays  animé  de  dispositions  si  hostiles, 
avec  une  place  si  bien  munie  par  la  nature  et  par  Tart, 
la  moindi%  résistance  eût  été  fatale  aux  armes  royales. 
Mais  cette  appréhension  d'un  danger  évité  devait  rendre 
plus  prévoyant  pour  l'avenir.  Fallait- il  songer  à  remellre 
la  place  entre  les  mains  de  son  caduc  gouverneur  ?  La 
veille,  le  Conseil  s'était  prononcé  pour  son  remplacement. 
Ce  qu'on  venait  de  voir  n'était  pas  propre  à  modifier  ces 
dispositions  ;  mais  à  qui  confier  le  gouvernement  de  Na- 
varreins  ?  Luynes  eut  une  heureuse  inspiration  (1).  Un  par- 
tisan célèbre  dansla  Guyenne  avait  pris  la  place  de  Montluc 
à  la  tète  des  catholiques.  Le  baron  de  Poyanne  domt* 
nait  dans  les  Landes  par  ses  alliances,  ses  richesses  et  sa 
bravoure  ;  naguère  il  avait  attaqué  les  hugenots  rebelles 
cantonnés  à  Aire  et  leur  avait  fait  subir  une  rude  défaite* 
Poyanne  reçut  le  gouvernement  de  Navarreins,  et  nul 
mieux  que  lui  ne  pouvait  garder  ce  dépôt  avec  plus  grand 
avantage  pour  le  roi.  On  détacha  quelques  troupes  choisies 
pourgarderla  place  jusqu'à  ce  quePoyanne  eûtiumassé  un 
corps  suffisant  dans  la  Basse-Guyenne  (2).  Pour  compléter 

(1)  «  La  cour  a  remarqué  pai  ticulièremenl  une  réponse  notable  que 
M.  le  duc  de  Luynes  iil  au  sieur  de  Poyanne,  lors  du  digne  choix  qae 
Sa  Majeslé  fil  de  sa  prud'homie  ;  sur  le  remerciement  qu'il  lui  voulut 
faire  de  Tavoir  favorisé  il  l'endroit  du  roi  :  «  Je  ne  connais,  lai  dit-iJ, 
que  votre  cœur  ;  vous  ne  m'avez  nulle  obligation  ;  j'en  ai  une  si  grande 
au  roi,  que  je  ne  m'en  saurais  acquitter  qu'en  le  faisant  souvenir  de 
de  ceux  qui  le  servent  dignement  comme  vous  Tavez  fait  ;  continuez  de 
faire  le  semblable  à  l'avenir,  et  croyez  que  par  ce  moyen  vous  devez  es- 
pérer toutes  les  honorables  charges  que  ceux  de  votre  qualité  peuvent 
légitimement  prétendre  par  leurs  fidèles  services.  »  —  Loisel  {Trésor  de 
l'Histoire,  p.  348.) 

(2)  «  Monsieur  le  baron  de  Puyane,  brave  et  fidèle  cavalier  s'il  y  en  a 
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les  dispositions  militaires,  Louis  XIII  dirigea  les  divers 
corps  de  son  armée  à  mesure  de  leur  arrivée  vers  les  points 
importants  du  Béarn,  à  Orthez,  à  Oloron,  à  Sauveterre,  à 
Nay.  Cette  habile  dispersion  de  troupes  prévint  les  soulè- 
vements et  servit  comme  de  réseau  pour  maintenir  les  sé« 
ditieux. 

Restait  à  congédier  honorablement  le  vieux  de  Sales.  Le 
sieur  dç  Modène  alla  lui  faire  entendre  qu'ayant  égard  à 
son  âge,  on  le  voulait  soulager  et  commettre  sa  charge  à  un 
autre;  que  ce  n'était  pas  que  le  roi  n'eût  contentement  de 
ses  bons  offices  et  qu'il  ne  fut  sûr  de  sa  fidélité,  mais  que 
son  service  le  requérait  ainsi  et  qu'il  lui  serait  i*emis  le 
brevet  de  maréchal  de  camp  et  cent  mille  livres  de  récom- 
pense. 

Ce  furent  de  grandes  douleurs  à  ce  vieux  bonhomme, 
nous  apprend  la  Force  (1),  et  il  s'en  rabattit  fort  sur  son 
neveu  du  Lau.  Le  roi  venait  de  faire  une  trop  bonne  prise 
pour  ne  pas  se  montrer  généreux  à  l'égard  de  qui  la  lui  avait 
rendue  si  aisée.  Louis  XIII  commanda  à  la  Force  de  l'aller 
trouver  pour  rassurer  encore  de  sa  bonne  volonté,  et  qu*il 
avait  aussi  donné  quelque  somme  pour  sa  femme.  Le  roi 
ne  savait  pas  encore  tout  le  prix  de  sa  facile  conquête. 
De  Sales  se  voyant  près  de  quitter  Navarreins,  découvrit 
au  roi  le  lieu  secret  où  les  anciens  souverains  de  Béarn 
avaient  renfermé  le  trésor  de  vaisselle  d'or  et  d'argent 
des  maisons  de  Navarre  et  d'Albret.  Ce  trésor,  qui  remon- 

eu  en  France,  esl  capable  de  donner  la  tièvre-quarte  à  tons  les  soldais 
huguenots  multns  de  Béarn,  avec  la  seule  levée  de  gens,  qu'il  peut 
faire  en  vingt  et  vingl*quatre  heures.  »  —  Peyrol  et  Memicon^  1"  partie, 
p.  33. 
(1)  Mémoires  de  la  Force,  u  II,  p.  156-117. 
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tait  à  Gastofi  de  Foix,  était  jadis  le  plus  beaa  et  le  pi 
riche  de  toutes  les  familles  régnantes.  Mais  il  avait  été 
visité  Tan  1587»  et  beaucoup  de  pièces  avaient  été  enlevées 
pour  les  besoins  qu'av^t  alors  Henri  IV.  Depuis  cette 
époque,  il  était  demeuré  caché  dans  une  cave  profonde^  et 
le  secret  n'était  connu  que  du  seul  gouverneur  de  Navar- 
reins.  Il  y  avait  un  bon  nombre  de  grands  vases  d'or  et 
d'argent,  plus  remarquables  encore  par  le  travail  que  par 
la  matière.  Il  en  restait  assez  pour  contenter  une  âme 
royale,  et  le  soir  Louis  XIIl  pouvait  dire  avec  vérité  que  sa 
journée  avait  été  bonne  qui  loi  avait  valu  une  forteresse  et 
un  trésor. 

Le  lendemain  (18  octobre)  était  un  dimandie*  Le  roi 
avait  eu  soin  de  faire  retirer  de  l'église  de  Navarreins  les 
munitions  de  guerre,  et  d'y  rétablir  les  objets  du  culte  ca- 
tholique. Le  service  divin  put  donc  y  être  célébré  devant 
la  Cour  d'une  manière  convenid>le.  Et  de  même  que  la 
veille,  le  culte  catholique  avait  été  rétabli  à  Pau,  cin« 
quante  ans  jour  pour  jour  après  sa  suppression,  exécutée 
en  conformité  des  ordonnances  de  la  reine  Jeanne  (1 7  octo- 
bre 1570-17  octobre  1620)  (1),  la  même  coïncidence  se 

(1)  Les  cérémonies  observées  en  Béam  au  rétablissement  de  la  reH- 
gion  eeUhùiique.  Les  proceniom  solennelles  faites  à  Pau,  le  mi  y  tfistf- 
ton/,  elc,  io- 8%  16^0.  Les  ordonnaoces  de  la  reine  Jeanae  sooi  de 
1569*.  Elles  ne  furent  mises  à  exécution  qu'en  1570,  ainsi  que  le 
témoigne  ce  shaîn  faièaniais  : 

fcabeU  4aê  lo  bor«ât,  m  trftaha  dap  dttt  piffi 
Dent  dut  eitremt,aottleDgut  a  perpaot 
D»b  Ure  M  e«rd««  tept  etiaUlMM  uberttt; 
Labett  perio  looi  atingadoot  dubcrtM 
Au  terradoui  on  lu  Baquet  neni  Taur 
RoitlA  loa  Hd,  eo  planel  deKUbertet. 

ce  qui  sigiiiGe  :  lorsque  la  fourche  se  trouva  soutenue  \k  propos  par  deux 
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reproduisit  à  Navarreiiis,  et  Ton  peut  juger  si  ces  concor- 
dances échappèrent  aux  subtiles  et  superstitieuses  imagi- 
nations du  commencement  du  dix-septième  siècle,  si 
amoureuses  de  Fantithèse  et  du  merveilleux. 

Le  roi  ne  quitta  pas  Navarreins  sans  y  laisser  des  mar- 
ques de  sa  satisfaction  et  de  sa  piété.  Naguère  encore,  on 
pouvait  voir  au-dessus  du  portail  de  l'église  une  couronne 
de  laurier  surmontant  les  armes  de  France.  Louis  XIII 
avait  voulu  consacrer  ainsi  le  souvenir  de  son  passage  dans 
la  forteresse.  Nous  ne  savons  ce  qu'est  devenu  l'ornement 
sacerdotal  en  veloura  cramoisi,  rehaussé  des  armes  royales 
et  de  sujets  de  sainteté  brodés  en  or,  que  le  roi  prit 
soin  de  faire  remettre  au  clergé  de  Navarreins.  Les  auteurs 
du  temps  nous  parlent  de  la  délicatesse  et  de  la  richesse  de 
cet  ouvrage.  Il  est  sans  doute  allé  rejoindre  dans  quelque 
vulgaire  boutique  de  brocanteur  tant  de  nobles  dépouilles 
enlevées  aux  trésors  de  nos  églises.  Et  qui  pourrait  comp- 
ter tout  ce  que  nous  a  fait  perdre  de  précieux  ou  touchants 
souvenirs  l'incurie  des  uns  et  la  violence  des  autres  (1)  ? 

pietfx  à  ses  deux  eitrémiiés  (M),  suivis  de  l'arc  et  delà  corde  (D),  et  de 
sept  croix  de  Saiol-Àodré  (xxxxxxx),  c'est-à-dire  en  l*an  iô70,  alors 
périrent  les  mangeurs  d'olTrandes  (les  prêtres),  dans  ce  pays  0(1  les 
vaches  sans  taureau  (les  armoiries  du  Béarn  sont  des  vaches  ;  Jeanne 
d'AH»ret  souveraine  de  celte  contrée  était  veuve)  foulèrent  aux  pieds  le 
lin,  (le  lin  est  Tembléme  des  fonctions  sacerdotales,  pour  lesquelles  on 
se  sert  de  vêtements  de  lio)  en  plaine  dècouverle  (ouvertement). 

(1)  «  Lorsque  Louis  XlU  entra  entra  en  la  ville  de  Navarreins,  on 
lui  présenta  deux  coupes  d'argent  doré  fanes  à  Fantique,  d'une  htnteur, 
grandeur  et  valeur  non  commune,  qui  étaient  en  réserve  dans  le  trésor 
des  princes  souverains  de  Béarn.  Le  roi,  de  son  propre  mouvement,  les 
destina  et  donna  pour  être  employés  en  des  calices  et  ciboires  pour  l'é- 
glise des  Capucins.  0  Conversions  signalées  survenues  en  suite  (le  P heu- 
reux succèi  du  voyage  de  Sa  Majesté  dans  la  province  de  Béarn.  Paris, 
in-B*,  1620,  vni-55. 


—  528  — 


Louis  XIII  rentrait  le  soir  même  à  Pau  (18  octobre). 
Cette  fois  la  réception  était  de  nature  à  faire  oublier  la 
froideur  du  premier  accueil.  Quel  peuple  a  jamais  résisté 
aux  séductions  de  la  victoire?  Quelle  foule  est  insensible 
au  prestige  du  succès  ?  Il  était  difficile,  surtout  aux  Béar- 
nais, de  se  défendre  contre  les  entraînements  de  l'enthou- 
siasme. Us  contemplaient  la  brillante  entrée  d'un  jeune 
souverain,  fils  de  leur  bien-aimé  Henri  IV,  qui  marchait 
de  succès  en  succès  avec  une  rapidité  inespérée,  qui  savait 
vaincre  et  se  montrer  clément  au  milieu  de  ses  triomphes. 
En  fallait-il  davantage   pour  remuer   ces  organisations 
impressionnables  et  pour  en  imposer  à  cette  race  méridio- 
nale si  portée  à  s'incliner  devant  la  force,  la  pompe  et  la 
prospérité  ?  Les  catholiques  s'étaient  rassemblés  à  Pau  en 
grande  foule.  Délivrés  de  l'oppression  des  réformés,  ils 
manifestaient  leur  joie  par  des  acclamations  et  des  démons* 
trations  naïvement  enthousiastes.  «  Le  roi,  dit  Bordenave, 
arriva  avec  un  applaudissement  indicible  des  catholiques 
qui  poussaient  leurs  vœux  au  ciel  et  criaient  partout  :  Vive 
le  roi  !  Les  enfants  demandaient  qu'on  le  leur  montrât  ; 
les  jeunes  répondaient  avec  clameurs  :  le  voilà  ;  les  vieux 
l'admiraient;  les  malades  se  traînaient  aux  fenêtres  pour  le 
voir,  comme  si  sa  vue  les  eût  assurés  de  leur  santé,  et  tous 
en  étaient  glorieux  et  très-contents.  » 

A  cette  époque  de  sa  vie,  comme  pendant  son  enfance, 
Louis  XIII  était  un  prince  agréable  à  voir.  Il  faisait  à  ses 
sujets  une  heureuse  impression  dans  les  cérémonies  publi- 
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ques.  Encore  que  sa  santé  fût  délicate  et  ses  proportions 
chétives,  sa  personne  était  bien  prise  et  sa  figure  intéres*- 
santei  Son  extérieur,  bien  qu  un  peu  mélancolique,  plai- 
sait et  inspirait  au  premier  abord  une  vive  sympathie.  Dès 
le  plus  bas  âge,  on  veilla  à  lui  donner  une  tenue  digne  de 
son  rang.  Grâce  à  la  haute  idée  qu'il  eut  toujours  de  sa 
qualité  et  de  son  pouvoir,  son  attitude  fut  singulièrement 
digne  et  grave   en  toutes  circonstances  où  la  majesté 
royale  était  engagée.  A  peine  âgé  de  neuf  ans,  au  lende* 
main  de  la  mort  du  roi  son  père,  Louis  XIII  avait  dû  paraî- 
tre au  Parlement  ;  on  admira  ses  manières,  on  fut  surpris 
du  sérieux  de  cet  enfant  si  jeune,  et  l'assemblée  tout  en< 
tière  fut  vivement  émue  lorsque  le  frêle  roi  prononça  avec 
une  gravité  au-dessus  de  son  âge  le  petit  discours  par 
lequel  il  annonçait  son  avènement  au  trône.  Cette  attitude 
vraiment  royale  fut  la  sienne  jusqu'au  terme  de  sa  vie.  A 
cheval,  Louis  XIII  faisait  valoir  tous  ses  avantages.  Elève 
du  plus  fameux  écuyer  de  son  temps,  du  classique  Pluvi- 
nel,  le  roi  apprit  de  bonne  heure  à  être  cavalier  de  grâce 
et  de  prestance.- A  défaut  des  témoignages  non  suspects  de 
plusieurs  auteurs  contemporains,   les  estampes  qui  ont 
retracé  la  physionomie  du  roi,  d'après  le  moins  flatteur 
réalisme,  nous  le  montrent  fièrement  assis  sur  son  cheval 
avec  force  et  désinvolture. 

Ainsi  traversa-t-il  les  rues  de  Pau  avefi  un  brillant  cor- 
t^e,  pour  se  rendre  à  l'église  catholique  où  son  premier 
soin  fut  de  remercier  Dieu  de  l'heureux  succès  de  l'expé- 
dition de  Navarreins.  Les  évèques  de  Béarn  reçurent  le  roi 
qui,  dès  le  soir  même,  voulut  réglçr  avec  eux  tous  les 
détails  d'une  solennelle  manifestation  religieuse.  On  re- 
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trouve  ici  ane  preuve  nouvelle  des  pensées  qui  dominaiefii 
à  ce  moment  Tesprit  du  jeune  monarque.  Son  caractère  et 
ses  décisions  se  comprendraient  difficilement  »  on  ne  teoiit 
pas  compte  de  la  préoccupation  religieuse  toujours  pré- 
sente  à  l'esprit  de  Louis  XIIL  Aux  yeux  de  Louis  Xlll, 
l'expédition  du  Béarn  était  une  sorte  de  croisade.  Le  rn 
recherchait  avant  tout  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
conscience.  Toutes  autres  considérations  étaient  subor- 
données à  ce  point  de  vue.  Les  réformés  comaùroii  la 
faute  de  compliquer  la  question  religieuse  d'un  intéiél 
politique*  Par  leurs  résistances»  ils  amenèrent  enoore  k 
monarque  à  réprimer  leurs  entreprises  par  raison  d'Etat. 
La  royauté  bravée  et  poussée  à  bout  ne  pouvait  se  dispeiH 
ser  d'agir  avec  autorité.  Si  les  politiques  voyaient  avec 
peine  le  roi  porter  l'impétuosité  d'un  jeune  homme  et  Fin- 
quiétude  d'une  coDsdeDce  timorée  dans  la  solution  des 
délicates  affaires  du  Béarn,  ils  n'hésitaient  pas  cependant 
en  présence  de  la  révolte  déclarée  d'une   province  do 
royaume  et  de  l'agitatioii  générale  des  réformés  de  France 
à  c<mseiller  les  voies  de  rigueur.  Satisfait  de  l'assentiment 
donné  à  ses  projets  par  les  conseillers  de  la  couroonet 
Lmîsi  Xlil  n'en  continuait  pas  moins  à  subordonner  ks 
conditions  temporelles  à  celles  de  la  conscience.  Lorsque 
dans  le  cours  de  son  expédition  il  vit  tons  les  obstacles  se 
dissiper  devant  lui  avec  une  étonnante  rapidité,  lorsque 
en  peu  de  jours  il  eut  reconquis,  pour  ainsi   <&re,  son 
royaume  entier  et  mené  à  bonne  fin  une  entreprise  jogée 
impraticable,  son  imagination  et  son  cœur  déjà  soumis  aux 
impressions  d'une  vive  piété  s'enflammèrent  davantage,  et 
il  fut  persuadé  que  suivant  la  prédiction  de  BéruUe,  Dieu 
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V  avait  pris  par  la  main  et  avait  conduit  lui-même  toute» 
ses  a£E3Ûres.  Dans  cette  persuasion,  le  monarque  avait  soin 
de  fiûre  remonter  à  Dieu  la  gloire  du  succès.  Dès  qu'il  se 
trouva  en  présence  des  évoques,  il  donna  les  ordres  les 
plus  formels  pour  l'organisation  d'une  cérémonie  religieuse 
qui  répondit  à  ses  sentiments.  Avec  un  esprit  minutieux 
et  formalistet  il  régla  les  moindres  détails,  apportant  dans 
ces  prescriptions  liturgiques  le  zèle  et  les  aptitudes  d'un 
maître  de  cérémonies  consommé.    Louis  XIII   s'occupa 
toujours  avec  succès  des  rites  ecclésiastiques.  Les  histo- 
riens de  la  grande-aumônerie    remarquent  avec  édifi- 
cation que  le  roi  avait  appris  dès  son  jeune  âge  à  réciter  le 
Bréviaire  de  manière  à  étonner  les  ecclésiastiques  les  plus 
réguliers.  A  la  fin  de  sa  vie,  le  même  goût  sub^stait,  et 
Ton  n'ignore  pas  que  la  faveur  du  secrétaire  d'Etat,  Des 
Noyers,  fut  principalement  due  au  concours  habile  qu'il 
apportait  au  roi  pour  la  composition  des  offices  liturgiques. 
Balzac  nous  rappelle  que  Louis  XIII  s'occupait  personnel- 
lement de  la  direction  de  la  musique  de  sa  chapelle,  et 
qu'il  ne  dédaignait  pas  de  chanter  au  lutrin.  Le  monarque 
accordait  une  sollicitude  spéciale  au  bon  ordre  de  sa  cha- 
pelle et,  si  nous  l'osons  dire,  de  sa  sacristie.  C'était  là  une 
des  formes  de  sa  piété  et  un  de  ses  goûts  dominants.  L'oc* 
casion  se  présenta  à  Pau  de  satisfaire  ces  penchants.  Il  ne 
manqua  pas  d'en  profiter.  Afin  que  tout  pût  être  disposé  à 
loisir,  il  retarda  d'un  jour  son  départ  et  fixa  la  cérémonie 
au  surlendemain,  c'est-à-dire  au  mardi  20  octobre. 

VI 

En  attendant  que  les  préparatifs  du  clergé  fussent  ter* 
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minés,  le  roi  employa  la  journée  du  lundi,  19  octobre,  à 
régler  l'état  politique  du  Béarn  (1) .  La  restauration  reli- 
gieuse ne  pouvait  trouver  de  garantie  en  elle-même.  L'an- 
torité  publique  devait  être  appelée  à  la  sauvegarder,  et  il 
apparaissait  à  tous  les  yeux  que  si  l'organisation  politi- 
que continuait  à  être  soumise  à  la  même  impulsion,  Fœu- 
vre  du  roi  ruinée  par  la  base  ne  tarderait  pas  à  s'écrouler. 
La  Cour,  après  s'être  transportée  jusqu'à  rextrémité  du 
royaume,  allait-elle  se  retirer  sans  remédier  au  mal?  Les 
ministres  de  Louis  XIII  eussent  été  bien  inhabiles  s*ils 
avaient  commis  une  semblable  faute.  Certaines  mesures 
s'imposent  aux  gouvernements  en  des  circonstances  déter- 
minées, et  il  est  de^  réformes  qui  ne  peuvent,  à  certai- 
nes heures,  recevoir  qu'une  solution  favorable  à  l'autorité. 
11  en  était  ainsi  des  résolutions  naturellement  soumis» 
aux  décisions  de  la  Cour.  11  ne  fallait  donc  pas  compter 
que  le  gouvernement  de  Louis  XIII  laisserait  échapper 
l'occasion  nécessaire  d'affermir  son  œuvre.  Quel  pouvoir 
a  résisté  au  désir  d'accroître  ses  prérogatives?  D'un  autre 
côté,  le  voyage  de  Béarn  ramenait  un  projet  dont  nous 
avons  eu  souvent  occasion  de  parler.  Sans  doute,  le  roi 
avait  eu  surtout  en  vue  le  rétablissement  des  ecclésias- 
tiques dans  ieui'S  biens  et  privilèges.  Mais  les  ministres 
du  roi  n'avaient  pas  oublié  que  la  réunion  du  Béarn  à  la 

(1)  Le  roi,  dit  Raoul  Boulbrays,  avait  appris  que  la  niultilude  des 
médecins  e&l  fâcheuse  au  malade  et  le  nombre  des  conseillers  fatal  à  k 
direction  des  affaires.  C'est  pourquoi,  dit  Thistorien,  il  éloigna,  oomae 
un  embarras,  ce  grand  nombre  d'hommes  de  lois  qui  encombre  anjottr- 
d'hui  les  cours  et  ne  recourut,  dans  l'expédition  du  Béarn,  qu*à  l'expé- 
rience de  du  Vair  et  de  quelques  vieux  conseillers  de  la  couronne,  et 
surtout  des  cardinaux  de  Retz  et  de  La  Rochefoucauil,  «  qui  semotis 
turbis,  tacite  et  féliciter,  res  in  eo  quo  sunt  siatum,  perduxerunL  » 
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couronne  de  France  avait  été  le  but  pei*sistantde  la  régence 
de  Marie  de  Médicis,  et  ils  ne  méconnaissaient  pas  la  gra- 
tté de  cet  intérêt  politique.  Quelle  naïveté  de  supposer 
que  le  roi  victorieux  laisserait  échapper  une  occasion  si 
favorable  d'agrandir  son  autorité  et  de  poursuivre  les 
plans  séculaires  de  la  monarchie  en  resserrant  davantage 
les  liens  de  T unité  nationale  !  La  conduite  de  la  Cour  était 
donc  nettement  tracée  par  le  double  but  qui  s'imposait  à 
sa  poursuite  :  la  consolidation  de  l'œuvre  ecclésiastique 
et  la  réunion  du  Béarn  à  la  France. 

Ces  résultats  ne  pouvaient  être  obtenus  sans  modifier 
en  quelques  points  l'antique  constitution  du  Béarn.  Fal- 
lait-il s'arrêter  devant  les  privilèges  du  pays  et  les  respec- 
ter absolument,  au  risque  de  compromettre  le  succès  de 
l'expédition  et  l'intérêt  de  la  monarchie  ?  Telle  fut  la  ques* 
tion  qui  se  posa  devant  le  conseil  du  roi  et  qui  y  fut  agitée 
avec  un  scrupule  extrême.  Remarquons  bien  qu'à  ce  mo- 
ment du  règne  de  Louis  XIII,  l'autorité  centrale  n'avait 
pas  encore  porté  la  réforme  au  milieu  des  privilèges  des 
grands  et  des  provinces.  Tous  les  droits  étaient  encore 
debout.  Les  abus  couvraient  la  France,  mais  détestés^ 
vermoulus,  impuissants,  attendant  la  cognée  du  robuste 
bûcheron  qui  devait  les  porter  à  terre.  Luynes  n'était  pas 
de  force  à  déblayer  le  terrain  et,  d'ailleurs,  le  moment 
n'était  pas  encore  venu.  Il  y  avait  lieu  à  une  initiation,  à 
une  préparation  progressive,  à  un  apprivoisement  des 
esprits.  C'est  pourquoi,  instinctivement,  la  Cour  agissait 
avec  une  extrême  précaution,  lorsque  se  trouvant,  pour  la 
première  fois,  en  face  des  privilèges  du  Béarn,  elle  délibé- 
rait sur  les  réformes  qui  devaient  être  opérées.  Après  une 
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discussion  mûrie,  il  fut  décidé  que  le  roi  conserverait  à  U 
province  ses  antiques  fors,  sauf  quelques  points  qui  inté- 
ressaient directement  l'intérêt  de  la  monai-chîe  et  l'œuvre 
récemment  accomplie.  On  a  attribué  à  Louis  XIII  et  à  ses 
ministres  une  pensée  d'envahissement  excessif  (1)  et  de 
despotisme.  Ces  reproches  paraîtraient  plus  justes,  s'ils  ne 
venaient  de  ceux  qui  s'étaient  le  plus  audacieusement  servi 
de  l'organisation  politique  du  Béarn  contre  les  commande- 
ments du  souverain  légitime.  Pour  juger  sainement  de  b 
conduite  de  Louis  XIII,  il  faut  examiner  non  pas  seule- 
ment ce  qu'il  détruisit,  mais  surtout  ce  qu'il  conserva. 
Entré  en  Béarn  avec  les  droits  du  vainqueur,  réternelle  loi 
de  la  force  l'autorisait  à  imposer  les  plus  dures  conditions 
à  une  province  rebelle.  Cependant  le  monarque  toucha 
avec  réserve  aux  antiques  privilèges  du  Béarn.  Il  se  borna 
à  retrancher  ce  qui  allait  directement  contre  son  autorité  et 
le  progrès  des  choses,  obéissant  avec  mesure  à  cette  su- 
prême loi  du  perfectionnement  qui  s'impose  aux  institu- 
tions aussi  bien  qu'aux  hommes. 

Le  premier  point  où  le  monarque  atteignit  intimement 
la  constitution  du  pays,  ce  fut  dans  la  destruction  des  Par- 
sami^) ,  c'est-à-dire  de  T organisation  militaire  du  Béarn.  On 

(1)  Schombergy  trésorier  géDëral  de  France,  veilla  à  ce  que  les  trmipes 
ne  commissent  aucune  dépradation  dans  les  lieux  oti  elles  passaient 
Toutes  les  dépenses  de  l'armée  étaient  immédiatement pajFées» Ce  fut» 
sujet  d'élonnement  pour  les  contemporains.  Il  faut  entendre  \  ce  sujet 
Raoul  Bouthrays  :  «  Qnse  caslrensis  providentia  si  senraretur  in  Gallia, 
bellum  quod  horrori  csi  propler  latrocinia,  ludus  esset  :  arma  cum  ara- 
tro,  raslris  et  vomeribus  bcne  convenirent,  milites  cum  colonis...  at 
cum  Gallicum  srarium  prope  exhaustum  sit,  miserisquc  agricolis  nihil 
ntinc  sit  reliqui,  omnes  bonos  metus  angit,  ne  bellum  recrodescat,  qao 
rtcurrente,  duo  ubera  regni,  niercimouia  et  agricuUura  deserentiir.  ■ 

(2)  «  Le  mot  capitaine  du  Parsan  a  fait  tomber  Davity  dans  une  faute 
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appelait  parsans  certaines  circonscriptions  territoriales, 
dont  les  chefs-lieux  étaient  le  centre  de  ralli/sment  des 
milices  béarnaises.  Ces  lieux  de  réunion  étaient  au  nom- 
bre de  six  :  Pau,  Ossau,  Navarreins,  Oloron,  Orthez  et 
Vîebilh,  et  donnaient  lieu  à  la  formation  de  six  compa* 
gnies,  commandées  par  tout  autant  de  capitaines,  choisis 
parmi  les  gentilshommes  les  plus  qualifiés  du  pays.  Cha- 
que capitaine  était  complètement  indépendant  dans  son 
action  et  pouvait  assembler  sa  compagnie  à  son  gré.  Telle 
était  l'institution  militaire  qui  avait  sauvegardé  la  liberté 
et  l'indépendance  du  Béarn  contre  les  attaques  extérieures. 
Le  peuple  tout  entier  était  armé  et  prêt  k  se  défendre  * 
contre  l'étranger.   Mais  afin  de  ne  pas  donner  un  trop 
grand  pouvoir  aux  souverains  de  Béarn  contre  leurs  sujets, 
l'autorité  militaire  avait  été  divisée  entre  plusieurs  chefs 
indépendants  les  uns  des  autres  et  subordonnés  à  la  seule 
«autorité  des  états  du  pays.  Lorsque  le  calvinisme  s'empara 
de  l'autorité  dans  le  Béarn,  les  Parsans  furent  employés  à 
maintenir  la  servitude  religieuse.  La  noblesse  occupa  la 
direction  militaire,  distribua  les  postes  importants  à  ses 
affidés,  et  les  milices,  presque  toutes  composées  de  sol- 
dats catholiques,  n'eurent  d'autre  résultat  que  de  réduire 
à  une  dure  oppression  le  catholicisme.  C'étaient  les  Béar- 
nais qui  étaient  forcés  comme  soldats^  à  défendre  ce  qui 
les  opprimait  comme  citoyens*  Cette  organisation  n'était 
pas  seulement  tyrannique  pour  le  Béarn,  elle  était  encore 

hien  grossière.  Il  dii  en  parlant  des  Béarnais,  dans  son  liisloire  des 
peuples  du  monde,  qu*il  faut  qu'ils  Tiennent  de  Perse  originairement, 
puisqu'il  y  a  encore  des  chefs  qu'on  appelle  capitaine  de  Parsans*  Cepen- 
dant ce  mot  qui  vient  du  latin  pars  ne  veut  dire  que  partie  du  pay&  « 
(Mémoires  et  éclaircissements  sut  les  fors^  par  Maria;) 
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inutile.  Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  mo- 
narchie française  tendait  à  adopter  le  système  des  armées  \ 
permanentes  ;  les  milices  nationales  du  Béaro  ne  poaTaient 
que  gêner  l'institution  militaire  adoptée  par  le  roi.  C'était 
une  organisation  vieillie,  gênante  et  dangereuse*  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  elle  succomba  sous  les  coups  de  Louis  XUL 
Si  la  politique,  la  sûreté  du  pays  et  les   exigences  de 
l'administration   militaire  exigeaient  la  suppression  des 
parsans,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  à  Tautonté  royale 
qu'une  force  armée,  toujours  présente,  sur  les  lieux  servit  à 
faire  respecter  les  lois  et  le  bon  ordre.  Or,  l'introdaclioD 
*  de  troupes  étrangères  au  Béarn ,  nécessitée  par  des  circons- 
tances exceptionnelles,  ne  pouvait  être  une  mesure  défini- 
tive. La  susceptibilité  des  Béarnais  en  ce  qui  concernait 
leur  autonomie  et  leurs  privilèges  demandait  Tadoption 
d'un  autre  moyen.  Luynes  avait  déjà  pourvu  à  la  plus 
grosse  part  des  difficultés  en  donnant  le  gouvernement  de 
Navarreins  au  baron  de  Poyanne.  En  remettant  à  Jac- 
ques  de  Marca,  le  vieux  chef  des  catholiques  Béarnais,  le 
commandement  d'une  compagnie  d'archers  destinée  à 
procurer  l'exécution  des  lois  et  la  tranquillité  publiqoe, 
Louis  XIII  put  tout  à  la  fois  être  assuré  de  la  fidélité  éner- 
gique d'un  capitaine  expérimenté  et  acquitter  une  dette 
de  reconnaissance. 

Cette  première  dérogation  aux  institutions  locales  ne 
servait  que  de  degi*é  à  de  plus  importantes  réformes.  Le 
roi  avait  donné  ordre  de  rassembler  les  députés  des  États 
et  les  avait  convoqués  pour  le  19  octobre  (1) .  Les  gentils- 

(i)  «  Le  roi  retourné  k  Pau  fit,  le  lundi,  tenir  une  assemblée  des 
Eials  du  pays  où  les  évêqucs  et  abbés  furent  rétablis  en  leur  ancien  rang 
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hommeset  les  membresdu  Tiers  qui  avaient  pouvoir  d'assis- 
ter à  cette  réunion  souveraine  s'étaient  assemblés  à  Pau, 
et  à  l'heure  fixée  ils  étaient  présents  dans  la  salle  basse 
du  château.  Le  conseil  ordinaire  fut  mandé  de  se  trouver 
devant  le  roi,  et  en  présence  de  ces  deux  corps,  les  év6- 
qoes  furent  remis  dans  leur  séance  en  la  Cour  avec  voix 
délibéralive,  et  en  la  présidence  aux  états  généraux  du 
pays,  suivant  le  droit  ancien  dû  à  leur  ordre  et  qualité. 
Le  seul  gentilhomme  qui  eût  pu  légitimement  réclamer 
contre  ce  rétablissement,  le  baron  de  Bénac,  avait  eu  soin 
d'être  absent.  Depuis  les  ordonnances  de  la  reine  Jeanne, 
Fhonneur  de  présider  les  États  appartenait  à  sa  maison. 
Le  rûle  séditieux  dont  il  s'était  chargé  pendant  les  trois 
dernières  années  ne  lui  rendait  pas  très-sûr  le  voisinage  de 
la  Cour.  Il  se  tint  pi*udemment  hors  déportée.  En  l'absence 
de  toutes  prétentions  contraires,  les  évèques  reprirent 
paisiblement  possession  de  leurs  antiques  prérogatives. 
Après  avoir  reconstitué  les  assemblées  du  Béarn  dans 
leur  primitive  forme,  Louis  XIII  alla  plus  avant  et  unit  et 
incorpora  la  Navarre  et  le  Béarn  à  la  couronne  de  France  (1). 
De  toutes  les  mesures  prises  par  le  roi  pendant  son  expé- 
dition, c* était  la  plus  importante*  Néanmoins  les  esprits 
étaient  tellement  entraînés  par  la  nécessité  de  constituer 
plus  fortement  l'unité  nationale,  que  cette  absorption, 
accueillie  par  tant  de  réclamations  quatre  ans  auparavant, 
ne  souleva  presque  aucune  plainte  après  la  réalisation. 

et  séance  suivani  Tarrèl  ci-inséré.  »  (Voir  cet  arrôl  dans  les  Véritables 
relations t  etc.) 

(i)  Êdit  d'union  et  d'incorporation  de  la  couronne  et  pays  de  Navarre, 
fait  par  le  roi  Louis  Xlil,  aa  mois  d'octobre  1620,  à  Pau.  (Man.  /r.  fie 
la  Bibl.  Jmp.  (1S,683),  i  vol  in-folio,  p.  290  et  suîy.) 
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Les  protestants  eux-mêmes  qui  mppelèrent  avec  une  amer- 
tume excessive  les  réformes  partielles  introduites  dans  ks 
fors  de  Béam,  s'élevèrent  à  peine  conU*e  cette  suprême  et 
décisive  mesure.  En  incorporant  à  son  royaume  la  Navaire 
et  le  Béam,  le  roi  n'entendit  pas  cependant  faire  perdre  à 
ces  deux  provinces  leurs  usages  et  leur  autonomie.  On 
comprend  que  le  Béarn  et  la  Navarre  ne  faisant  plus  qa*Diie 
province  de  la  France,  il  était  diflBcile  de  consenrer  dans 
ce  coin  du  royaume  deux  Chambres  de  justice,  à  Saint- 
Palais  et  à  Pau,  indépendantes  et  souveraines.  Aussi  le  ra 
ordonna  que  de  toutes  deux  fut  créé  un  Parlement,  qm 
serait  le  neuvième  de  France,  et  que  l'érecUon  de  cette 
Cour  souveraine  servit  de  protection  inviolable  aux  fran- 
chises des  Basques  et  des  Béarnais  (1).  En  créant  une  Cour 
de  justice  spéciale  aux  deux  provinces  et  en  les  enlevant  i 
l'autorité  du  parlement  de  Toulouse,  qui  prétendait  juri- 
diction sur  elles,  le  roi  sauvegardait  efficacement  Tobser- 
vation  de  leurs  fors.  Et  bien  qu'il  semblât  convenable  que 
le  nouveau  Parlement  fût  établi  à  Saint-Palais,  dans  le 
royaume  de  Navarre,  plutôt  qu'en  tout  autre  lieu,  néan- 
moins le  monarque  voulut  qu'il  siégeât  à  Pau,  en  souvenir 
de  la  naissance  de  Henri  le  Grand,  et  qu'il  fût  appelé  par* 
lement  de  Navarre  séant  à  Pau.  La  compagnie  devait  se 
composer  de  trois  présidents  et  de  vingt-deux  conseill^Si 

(1)  Êdil  du  roi  portanl  l*unioi)  ries  jusiiccs  souveraines  «W  Na>-arrc  cl 
d«  Béarn  en  un  corps  qu'il  érige  en  litre  de  parlemenl  de  Navarre,  bii 
par  le.  roi  Louis  Xlll,  au  mois  d'oclobrc  1620.  Man.  fr.  i8,G83,  p.  295. 
(Voir  V Arrêt  d'exécution  rendu  par  le  conseil  ordinaire  de  Pau  dans  Ifs 
Véritables  relations  f  elc  Ceianôi  est  eu  béarnais.)  Le  nouveau  parfenenl 
se  serxit,  à  partir  de  l'année  1621,  de  la  langue  française,  taodis 
qu'auparavant,  à  Pau  et  2i  Saini-Palais,  les  plaidoieries  et  les  actes  de 
justice  se  faisaient  en  béarnais  et  en  basque. 
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Le  nombre  des  présidents  était  déjà  complet.  Il  y  eu  avait 
deux  au  conseil  ordinaire  de  Pau  :  le  troisième  devait  6ire 
pris  à  la  vice-chancellerie  de  Navarre.  Par  une  faveur  spé- 
ciale, le  roi  créa  pour  récompenser  les  services  de  Pierre  de 
Marca  une  charge  extraordinaire  de  président  et  la  lui  con- 
féra gratuitement  en  accompagnant  cette  grâce  de  paroles 
flatteuses  :  «  Vous  êtes  mon  président^  lui  dit  Louis  XIIL 
Vous  me  serez  également  fidèle  et  me  servirez  encore 
mieux  maintenant  que  vous  m'appartenez  davantage.  » 

Bien  différent  de  son  père  dontréloquence  n'était  jamais 
en  défaut,  qui  aimait  à  exprimer  son  opinion  dans  les  assem- 
blées  publiques  et  ne  se  dispensait  jamais  de  répondre  par 
lui-même  aux  diverses  députations  admises  en  sa  présence, 
Louis  XIII  n'avait  jamais  pu  s'accoutumer  à  soutenir  les 
regards  fixes  d'une  réunion  attentive  à  ses  discours.  Il  était 
revenu  à  l'usage  de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  se  ré*  ' 
duisant  au  rôle  de  personnage  muet  et  laissant  à  d'autres 
le  soin  d'expliquer  ses  sentiments  et  ses  volontés.  Dans  l'as- 
semblée de  Béarn,lé  garde  des  sceaux  prononça  un  long  et 
pompeux  discours  qui  ravit  d'admiration  tous  les  audi- 
teurs (1).  «O  qu'il  faisait  bon,  nous  dit  Bordenave,  entendre 
sur  tous  ces  points,  et  le  docte  et  incomparable  discours 
de  M.  du  Vair,  le  garde  des  sceaux,  les  délices  des  muses... 
Ses  discours  furent  ornés  par  ce  grand  orateur  de  toutes  les 
pointes,  fleurs,  et  traits  d'éloquence,  que  ces  doctes  livres 
et  divins  écrits,  où,  il  a  tiré  naïvement  de  son  propre  pinceau 

(1)  Harangue  commandée  par  le  roi  pour  être  failc  en  la  ville  de  Pan 
en  Béarn,  Sa  Majesté  y  séant  en  rassemblée  des  Etats  du  pays, 
Tan  1620.  Dans  les  Œuvres  de  du  Vair,  in-folio,  15/il,  p.  910-9i/i. 
Voir  une  relation  de  rassemblée  des  États,  intéressante  quoiqa'incom- 
l»lète,  dans  Y  Inventaire  des  Archives  des  Basses-Pyrénées,  t.  III,  p.  96. 
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Timage  de  son  esprit  et  de  son  savoir,  nous  témoigneot; 
ils  ravirent  les  auditeurs  en  admiration,  m  Du  Vair  à 
la  fin  de  son  discoui^  appelait  les  États  à  rendre  hom- 
mage à  leur  souverain.  Un  avocat,  sindic  du  tiers-état, 
prit  alors  la  parole  au  nom  des  Béamais.  11  vint  s'age- 
nouiller aux  pieds  du  roi  et  les  annalistes  remarquent, 
non  sans  quelque  surprise,  que  son  discours  roula  exclu- 
sivement sur  TafTection  que  le  feu  roi  portait  à  son  pays 
natal  et  sur  le  dévouement  inaltérable  que  ses  sujets  lui 
avaient  témoigné.  Les  traditions  de  cet  orateur  narquois 
ne  se  sont  pas  perdues  à  Pau  et  le  bien -aimé  Henri  IV  a 
servi  plus  d'une  fois,  dit-on,  à  tirer  d'embarras  les  haran- 
gueurs ofliciels. 

Les  députés  des  États  vinrent  ensuite  prêter,  à  genoux, 
leur  serment  de  fidélilé  entre  les  mains  du  roi  :  après  quoi 
ie  monarque  pi*êta  son  serment,  de  maintenir  ses  sujets,  eo 
leurs  fors  et  privilèges,  dont  lettres  patentes  furent  expé- 
diées par  Sa  Majesté  (1). 

Ces  formalités  occupèrent  la  journée  du  19  octobre. 

Là  se  bornèrent  les  entreprises  politiques  de  Louis  XIll 
en  Béarn.  Un  changement  de  gouverneur  à  Navarreins, 
la  destruction  d'un  système  de  milices  nationales  oppres- 
sif  et  dangereux,  l'union  de  la  souveraineté  au  royaume, 
la  réunion  des  deux  cours  de  Saint-Palais  et  de  Pau  en  un 
seul  parlement,  tel  est  le  bilan  des  réformes  opérées  par  le 
roi.  On  peut  discuter  sur  le  droit  du  monarque  et  U'ouver 
que  ces  changements  auraient  dû  être  faits  d*une  autre 

(1)  Dupuyy  vol.  153,  T.  27*i,  cl  man.  fr,  18,683,  p.  '298.  Lelire  p- 
lente  do  serment  prêté  par  le  roi  en  rassemblée  des  Étals  convoqués  et 
tenus  par  Sa  Majesté  en  sa  ville  de  Pau. 
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manière.  Questions  oiseuses  pour  la  postérité  !  Les  con* 
temporains  peuvent  bien  discuter  sur  les  questions  de  for- 
mes. L'histoire  n'enregistre  que  les  résultats  et,  si  elle  ne 
légitime  pas,  elle  accepte  du  moins  ce  qui  est  marqué  au 
sceau  de  la  nécessité  opportune. 


VII 


Le  lendemain,  le  roi  se  consacra  tout  entier,  ainsi  qu'il 
le  disait,  au  service  de  Dieu.  (20  octobre.) 

En  effet,  dès  le  matin  (1) ,  le  roi  se  transporta  dans  Thum- 
ble  chapelle  du  faubourg  de  Pau,  où  l'intolérance  calviniste 
avait  resserré  depuis  de  longues  années  l'exercice  du  culte 
catholique.  L'évèque  de  Lescar,  assisté  d'un  nombreux 
clergé,  célébra  l'office  divin  au  milieu  d'une  émotion  bien 
facile  à  comprendre.  Le  clergé  voyait  enfin  le  jour  du 
triomphe,  si  opiniâtrement  poursuivi,  si  impatiemment 
attendu  !  La  victoire  était  plus  complète  qu'on  n'eût  jamais 
osé  l'espérer.  Elle  était  glorieuse  :  le  roi  en  avait  fait  son 
œuvre  propre  et  il  était  là,  entouré  des  plus  grands  person- 
nages de  France,  jouissant  du  fruit  de  sa  volonté  et  de  ses 
fatigues,  consacrant  par  sa  présence  la  joie  et  la  haute  si- 
gnification des  événements.  Si  l'on  entre  dans  les  senti- 
ments de  Louis  XIII  et  de  ceux  qui  l'accompagnaient,  on 
comprendra  tout  ce  qu'avait  de  singulièreihent  touchant  la 
cérémonie  de  Pau.  C'était  le  terme  heureux  d'une  croisade 
à  l'intérieur  du  royaume.  C'était  l'accomplissement  d'un 

(1)  •  Lfî  20,  mardi,  éveillé  à  six  heures  et  demie,  à  huit,  déjeune, 
va  au  conseil.  A  neuf  heures  à  la  procession  générale  et  U  la  messe  îi 
l'Église  devant  le  château.  Â  onze  heures  et  demie  dîne.  >  (Journal 
(THérouard.) 
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devoir  religieux  et  d'un  vœu  pieusement  formé.  Sî  lesdrii* 
gâtions  de  la  conscience  sont  les  plus  impérieuses,  les  sat»- 
factions  qu'elle  procure  sont  aussi  les  plus  vives.  On  le 
sentait  en  voyant  Louis  XIII  porter  en  cette  fête  un  visage 
illuminé   d'une  joie  sereine  et  dévotieuse.   D'après  ses 
ordres  rien  n'avait  été  négligé  pour  rehausser  la  pompe  de 
la  solennité.  Toutes  les  troupes  étaient  sous  les  armes, 
toutes  les  maisons  étaient  pavoisëes,  et  sur  le  parcours 
du   cortège    les   murailles   étaient   tapissées,   des    plus 
riches  tentures.  Une  foule  immense  emplissait  les  rues  de 
la  ville.  Après  la  messe  une  procession  se  dirigea  vers  la 
grande  église  de  Pau  accompagnant  le  Saint-Sacrement  qui 
allait  reprendre  possession  de  son  antique  demeure  dont  il 
avait  été  expulsé  depuis  un  demi-siècle.  Les  religieux,  les 
chapelains  et  prêtres  de  la  contrée,  les  aumôniers  des 
évêques,  les  abbés,  les  chanoines  de  Lescar  formaient  la 
première  partie  du  cortège,  et  précédaient  immédiatement 
six  évoques  des  diocèses  circonvoisins,  et  les  cardinaux  de 
Retz  et  de  la  Rochefoucauld.  Au  moment  où  la  procession 
allait  se  mettre  en  marche  le  roi  s'était  aperçu  qu'en  cette 
presse  on  n'avait  pas  songé  à  prendre  un  poêle  assez  riche 
pour  couvrir  le  sacrement  auguste  de  la  religion  catho- 
lique. Il  ordonna  aussitôt  qu'on  apportât  celui  qui  lai 
avait  été  présenté  à  l'entrée  de  la  ville  et  qu'il  avait  refusé 
dans  un  sentiment  de  piété.  Les  consuls  l'avaient  remporté 
chez  eux  et  s'offensèrent  vivement  lorsqu'on  leur  annonça 
à  quel  usage  il  était  destiné.  Néanmoins  force  leur  fut  de 
s'exécuter  et  les  quatre  plus  grands  seigneurs  de  France, 
présents  à  Pau,  les  ducs  de  Mayenne,  d'EIbœuf,  de  Luynes 
et  de  Retz  tinrent  à  honneur  de  porter  le  dais  qui,  proté- 
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geait  contre  Tardeur  du  soleil  la  tète  d*uD  chétif  gentil- 
homme de  Béarn,  Tévèque  de  Lescar,  tenant  en  ses 
aiains  le  Saint  -  Sacrement.  Le  roi  suivait  tête  nue,  un 
cierge  à  la  main,  accompagné  du  garde  des  sceaux,  et  d'un 
nombre  infini  de  seigneurs  de  la  Cour  revêtus  de  leurs  plus 
brillants  costumes.  Rien  n*est  émouvant  comme  les  solen- 
nités religieuses  dans  les  pays  où  le  catholicisme  est  la  reli- 
gion de  l'État.  Le  mélange  des  pompes  du  culte  et  de 
rédat  des  cours,  revêt  un  caractère  tout  spécial  de  gran- 
deur et  de  magnificence.  Le  cœur  le  plus  insensible  se  sent 
frappé.  L'esprit  le  plus  incrédule  semble  s'ouvrir  aux  in- 
fluences de  la  foi«  Combien  devaient  être  remuées  les  popu- 
lations croyantes  et  impressionnables  qui  assistaient  à  la 
splendide  cérémonie  de  Pau  I  Quelques-uns  de  ceux  qui  en 
furent  les  témoins  nous  ont  transmis  leurs  impressions.  Le 
P.  Arnouz  reconnaissait  en  avoir  été  rempli  de  piété  et  de 
consolation.  Moins  habitué  aux  splendeurs  de  la  Cour  le 
naïf  Bordenave  ne  peut  contenir  son  admiration  :  u  Qui 
aura  vu  comme  j'ai  fait,  dit-il,  la  majesté  de  notre  prince 
souverain,  attentive  dévotement  à  l'adoration  de  la  sainte 
Eucharistie  ;  qui  aura  pris  garde  à  l'humilité  avec  laquelle 
il  rendait  grâces  à  Dieu,  de  ce  qu'il  l'avait  réservé  pour  re- 
mettre son  culte  dans  le  Béam,  dira  qu'il  n'y  a  rien  eu  de 
semblable  en  l'antiquité  et  que  la  postérité  ne  produira 
rien  qui  s'en  approche  (1).»  Ce  fut  grande  surprise  aux 

(1)  Bordenave,  Égliws  cathédrales  et  colleffiales,  p.  850.  Gonsiilter 
aussi  :  1*  Cérémonies  royales  faites  à  la  bénédiction  de  la  grande  église 
de  Poil  en  Béam,  Profanée  depuis  cinquante  an0en  çà^  par  ceux  de 
la  reUgion  prétendue  réformée.  Ensemble  ce  que  le  roi  a  accordé  à  ceux 
de  ladite  religion,  touchant  les  exercices  ministériales.  Paris,  Barol, 
1620,  in-8,  16  pages.  2*  Les  cérémonies  observées  en  Béam  au  rétablis^ 
rement  de  la  religion  catholique;  les  processions  solennelles  faites  à 
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huguenots  de  voir  la  pompe  dont  les  catholiques  entou- 
raient le  culte  de  la  sainte  Eucharistie.  Depuis  un  grand 
nombre  d'années,  ils  étaient  habitués  à  voir  les  prêtres  por- 
tant aux  malades  le  saint  viatique  se  glisser  humblemeot 
le  long  des  maisons,  heureux  d'échapper  aux  insultes  des 
protestants.  Tout  à  coup,  ils  voyaient  entouré  d'un  in* 
comparable  éclat  ce  qui,  jusqu'alors,  ne  leur  avait  apparo 
qu'abject  et  humitié.  Ce  fut  pour  quelques-uns  un  sujet  de 
scandale  et  de  colère  et  oubliant  toute  considération  et 
toute  crainte,  ils  suscitèrent  de  légers  désordres,  a  Des  hu- 
guenots parurent  effrontément,  scandaleusement,  et  s'a- 
vancèrent inconsidérément  dans  les  rangs  catholiques. 
Ceux  qui  avaient  charge  de  faire  garder  l'ordre  partout  ré- 
primèrent la  témérité  de  ces  impudents  et  les  firent 
agenouiller  :  n'en  furent-ils  pas  quittes  à  bon  marché.  ■ 
Ils  ne  s'en  tirèrent  peut-être  pas  à  si  bon  compte  qu'on 
veut  bien  nous  le  dire.  Il  y  eût  un  bon  nombre  de  coups  de 
bâton  donnés  et  reçus.  C'est  à  propos  de  ces  étourderies  et 
de  ces  effervescences  de  parti  que  le  P.  Amoux  s'essayait 
à  plaisanter  agréablement  en  son  lourd  langage  latin  :  «  La 
tt  crainte  des  coups  de  bâton,  dit-il,  prêts  à  tomber  sur  les 
tt  épaules,  faisait  fléchir  tous  les  genoux,  excepté  de  ceux 
tt  à  qui  un  tel  cadeau  semblait  désirable  (1) .  » 

Pau,  le  roi  y  assistant.  Ensemble  tout  ce  qui  s'est  passé  par  les  villes 
ou  Sa  Majesté  s* est  portée.  Paris,  Alexandre,  1630,  in*8^  16  pises. 

(1)  Benearnica  christianissimi  regisquinque  dierum  expeditùk^^lMg- 
dwii^  apud  Claudium  Cayne.  1620,  in-12,  15  pages.  Il  y  a  une  aalre 
édition  de  cet  opuscule,  in-/^»  Augustœ  Vindelicorum,  5.  JfcmfM 
vidua.  1621.  —  Une  traduction  libre  de  la  relation  du  P.  Araoux  a  été 
faite  sous  ce  titre: Le  rot  en  Béam  ou  discours  contenant  le  bon  sisceèi 
du  voyage  de  Sa  Majesté*  Paris,  par  A.  Estienne,  sur  la  copie  imp.  à 
Saintes,  y  étant  Sa  Majesté.  1620,  in-8*  16  pages. 
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Les  cérémonies  religieuses  se  poursuivirent  encoi*e  pen- 
dant la  soirée.  Louis  XIII  voulait  que  la  journée  tout 
entière  appartint  à  Dieu  et  à  l'action  de  grâces.  A  l'issue 
des  vêpres,  le  confesseur  du  roi  prêcha  un  discours  qui  eût 
un  grand  retentissement,  et  qui  fut  également  bien  écouté 
de  ceux  de  l'une  et  l'autre  religion.  On  entendit  avec  satis* 
faction  le  prédicateur  jésuite  prononcer  au  nom  de  son 
royal  pénitent  des  paroles  pleines  d'une  large  et  généreuse 
inspiration.  La  pensée  du  roi,  au  regard  des  affaires  de  re« 
ligion,  avait  deux  côtés.  Sa  volonté  était  que  la  porte  de  la 
vérité  fût  libre  et  ouverte  à  tous  ses  sujets  et  son  ambition 
était  de  leur  procurer  les  moyens  de  la  connaître  et  de  la 
suivre;  d'un  autre  côté,  le  roi  s'engageait  à  ne  violenter 
personne  et  de  laisser  à  chacun  le  libre  choix  de  ses 
croyances.  C'est  le  programme  parfait  de  la  bonne  poli- 
tique! On  ne  saurait  accuser  Louis  XIII  de  s'en  êtreguères 
départi  pendant  toute  la  durée  de  son  règne. 

Néanmoins  le  roi  ne  se  borna  pas  à  entourer  le  rétablis- 
sement de  l'Église  de  quelques  inutiles  honneurs  et  d'une 
vaine  ostentation.  Il  travailla  plus  efficacement  à  la  conso- 
lidation de  son  œuvi*e.  Il  donna  des  ordres  pour  que  les 
biens  du  clergé  fussent  immédiatement  restitués  aux  mains 
des  ecclésiastiques.  Il  rendit  toutes  les  églises  au  culte 
catholique.  Il  fit  relever  les  croix,  les  images  des  saints, 
dans  tous  les  lieux  publics  d*où  elles  avaient  été  renver- 
sées. Après  avoir  veillé  avec  sa  minutie  ordinaire  à  tout  ce 
qui  concernait  le  matériel  du  culte  le  roi  s'entretint  longue- 
ment avec  les  évoques  du  Béarn  des  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  attirer  de  bons  ouvriers  sur  ce  champ  nouvelle- 
ment ouvert  à  l'Église.  Il  leur  recommanda  qu'ils  eussent 
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soin  de  veiller  que  paraii  les  curés  de  leurs  diocaèes,  il  a'y 
en  eût  un  seul  dont  la  doctrine,  probité  et  pureté  de  vîena 
fussent  également  éprouvées  (1).  Pour  sa  part,  le  monarque 
voulut  doter  le  Béarn  de  deux  institutions  particuliàrement 
propres  à  seconder  ses  jneuses  vues.  Il  ordonna  la  fonda- 
tion d'un  couvent  de  capucins,  religieux  plus  spécialement 
consacrés  par  leur  règle  et  leurs  habitudes  à  évangélîser 
les  classes  laborieuses,  et  qui  jouissaient  alors  d'une  im- 
mense influence  au  milieu  des  populations  des  campagnes. 
Pour  exercer  une  action  plus  directe  sur  les  classes  élevées 
et  pénétrer  la  jeunesse  lettrée  du  sentiment  catholique 
Louis  XIII  voulut  établir  un  collège  de  jésuites  dans  U 
ville  même  de  Pau  en  face  de  l'Académie  protestante  des- 
tinée à  dépérir  bientôt  dans  un  si  redoutable  voisinage. 
Grâce  aux  libéralités  du  roi ,  ces  deux  institutions  purent 
fonctionner  sans  retard,  et  elles  persistaient  en  pleine  pros- 
périté longtemps  après  les  causes  qui  les  avaient  fait  naître. 
Telles  furent  dans  leur  ensemble  les  mesures  adoptées  par 
Louis  XIII  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catholique 
en  Béarn.  Tout  se  borna  à  rétablir  le  clergé  dans  les  privi- 
lèges et  les  biens  dont  il  jouissait  avant  les  édits  de  la  reine 
Jeanne.  D'ailleurs,  nulle  persécution  ne  fut  exercée  contre 

(1)  Le  clergé  diiBéarn  était  digne  de  sa  haute  mis&ioD.  «  Les  miuîs- 
très  u'ont  pas  sujet  de  parler  des  eicès  des  ecclésiastiques  en  Béarn,  où, 
par  la  gr5ce  de  Dieu,  il  y  a  très-bon  règlement  sainteoieDi  étabU  et  reli* 
gieusement  gardé.  »  QuanI  aux  évèques  de  Leacar  et  d'Oloron,  ils  étaient 
universellement  vénérés  par  leurs  diocésains  :  «  Cvs  deux  illustres 
prélatf ,  sèment  une  gloire  immortelle  pour  leurs  mai^ns,  k  la  poatérilè» 
par  le  rare  mérite  de  leurs  actions.  Leur  naissauce  est  irréprochable, 
leur  accroissement  plein  d'honneur,  leur  valeur  au-delk  de  leur  charge  : 
déraillants,  ils  subsisteront.  »  Peyrot  et  Meniion.  Première  partie, 
p.  48  et  p.  18. 
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les  .dissidents,  car  il  est  ridicule,  après  les  rébellions 
ouvertes  des  réformés  de  Béam*  de  parler  comme  d'une 
persécution  acharnée,  de  quelques  chaires  renversées  dans 
les  temples,  de  quelques  Bibles  brûlées  sur  la  place  pu- 
blique, de  quelques  marques  de  respect  imposées  avec  vio- 
lence sur  le  parcours  de  la  procession  générale.  Les  proles- 
tants se  sont  plaints  avec  amertume  de  ces  petites  misères 
inévitables  et  sans  portée  (1)  :  en  ne  relevant  pas  d'autres 
faits  ils  ont  rendu  justice  à  la  mansuétude  du  roi  (2) .  Au 
surplus,  pas  un  reformé,  même  parmi  ceux  qui  s'étaient  le 
plus  signalés  dans  leur  rébellion,  nefut  siusi  et  maltraité.  Le 
baron  de  Bénac  se  cacha  pendant  quelques  jours  et  reprit 
ensuite  toutas  ses  habitudes.  Lescun  fut  le  seul  envers  qui 
on  exerça  quelques  poursuites.  On  le  somma  de  compa* 
rattre  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  expliquer  sa  con  • 
duite.Onl'attendit  vainementpendant  quarante-huit  heures: 
alors  on  lui  interdit  les  exercices  de  sa  charge.  C'est  là  tout 
et  personne  plus  ne  fut  inquiété. 

D'un  autre  côté,  le  roi  ne  chercha  pas  à  profiter  des  cir- 
constances, pour  alléger  les  engagements  pécuniaires  con- 
traetés  avec  les  réformés  du  Béarn.  11  s'en  tint  aux  pro- 
messes faites  en  1617.  Tous  leurs  droits  furent  respectés. 
I^urs  pensions  furent  payées,  non  plus,  il  est  vrai,  comme 
auparavant,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  mais  sur  le  do- 

(1)  Voir  en  particulier  la  Calamité  de  Béarn^  par  Lescun  et  le  Mani- 
feste de  La  Rochelle^  copiés  par  Êlie  Benoît. 

(2)  (I  On  n*a  point  vu  de  massacres  en  Béarn  ;  on  n*a  point  yu  de  sang 
ruisseler  par  la  plaine...  on  a  vu  les  feux  allumés  témoigner  la  joie  de 
tout  le  peuple,  a  Discours  au  roi  adressé  à  la  reine-mire  (s.  I.).  1620, 
in*S%  15  pages.  —  Le  premier  président  Casaux  ne  fut  obligé  de  se  dé- 
faire de  sa  charge  que  l'année  suivante,  après  de  nouvelles  rébellions 
contre  le  roi. 
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raaine  royal  de  Navarre  et  de  Béarn.  La  seule  déposse»on 
dont  ils  eurent  à  se  plaindre  c'est  que  les  églises  changées 
en  temples  protestants,  firent  retour  à  leur  première  des- 
tination. Le  roi  ne  négligea  pas  de  réparer  ce  préjudice  en 
faisant  contruire,  aux  frais  du  Trésor,  des  temples  nouveaux 
partout  où  il  en  était  besoin  (1).  Le  scrupule  de  remplace- 
ment et  de  restitution  fut  poussé  si  loin  que  lorsque  la  Bi- 
bliothèque de  l'Académie  d'Orthez  fut  restituée  à  ses  pre- 
miers propriétaires,  les  capucins  de  Pau,  le  roi  fit  remettre 
aux  ministres  une  certaine  somme,  pour  les  dédommager 
des  dépenses  faites  par  eux  en  acquisition  et  entretien 
délivres  (2). 

Désormais  le  séjour  du  roi  à  Pau  était  inutile.  Toutes  les 
affaires  qui  avaient  amené  sa  présence  en  Béarn  étaient 
heureusement  réglées.  Le  roi  reprit  donc  la  route  qu  il  ve- 
nait de  parcourir,  mais  avec  une  toute  autre  rapidité.  Ils 
laissa  derrière  lui  le  gros  de  ses  troupes  et  à  peine  accom- 
pagné d'une  quarantaine  de  gentilhommes  choisis  il  tra- 
versa à  franc  étrier  la  distance  qui  sépare  Pau  de  Pa- 
ris. Il  arrive  à  Paris  à  l'improviste  (7  novembre).  On 
n'était  pas  habitué  à  voir  les  monarques  français  entrer 
dans  leur  capitale  sans  appareil  de  fête  et  sans  une  nom- 
breuse suite.  Louis XIII  avait  déjà  traversé  une  partie  de  la 

(l)cc  Le  roi  douoa  deux  mille  écus  à  ceux  de  ia  religioD  pour  Ucoos- 
Irucliou  d'un  temple  k  Pau.  »  Voir  Le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  au  pays  de  Béarn^  avec  r arrêt  de  mainlevée  des  biens  ecdé- 
siaitiques.  Et  tout  ce  qui  s'y  est  passé.  Paris,  1620,  iQ-8*de  13  pages. 

(2)  Arrêt  du  conseil  d'État  par  lequel  est  assigné  le  remboursement 
d'une  somme  de  2,400  livres  à  ceux  de  la  religion  d'Ortliex  pour  la 
bibliothèque  qui  avait  él6  divertie  en  faveur  des  capucins  établis  en  la 
ville  de  Pau,  10  décembre  1625.  {Man.  fr.  18,683  p.  308.) 
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ville  sans  être  reconnu  (1), lorsqu'un  seigneurde  la  suite  du 
m  avise  quelques  enfants  qui  jouaient  sur  une  place  et  les 
avertit  d* acclamer  le  souverain.  Les  plus  hardis  demandent 
qu'on  le  leur  montre  et  l'ayant  reconnu  ils  font  retentir  les 
airs  de  leurs  cris.  La  foule  s'amasse  avec  la  rapidité  ordi- 
naire en  ces  circonstances  et  aux  grands  centres  de  popula- 
tion. «  Cette  façon  de  jeune  homme  parut  ajouter  quelque 
chose  de  plus  vif  et  de  plus  familier  à  l'enthousiasme  du 
peuple  pour  un  roi  qui  venait  en  quelques  mois  de  dissiper 
un  paiti  formidable,  presque  sans  effusion  de  sang,  qui 
avait  porté  la  paix  et  l'autorité  à  la  dernière  extrémité  de 
son  royaume,  et  qui  parti  du  Louvre  avec  l'obligation  de 
combattre  sa  mère  l'y  retrouvait  la  première  à  saluer  son 
retour  (2).  » 

On  se  fait  difficilement  une  idée  de  l'enthousiasme  qui 
accueillit  le  roi  au  retour  de  son  expédition  de  Béarn.  On 
en  trouve  un  reflet  dans  les  recueils  poétiques  du  temps. 
L'esprit  public  avait  été  satisfait  et  saisi  tout  à  la  fois  par 
le  côté  religieux  et  politique.  La  popularité  ne  fut  pas  mar- 
chandée au  jeune  roi.  Les  politiques  ne  négligèrent  pas  de 
manifester  leur  satisfaction.  Entre  tous,  le  nonce  Bentivo- 
glio  s'exprima  avec  une  vivacité  peu  ordinaire  dans  ses 
lettres  diplomatiques,  et  témoigna  du  haut  prix  que  la  cour 
de  Rome  attachait  au  succès  des  affaires  de  Béarn  (3). 

(1)  Quadrimestre  Itinerarium,  p.  84. 

(2)  Histoire  de  France  sous  Louis  XII 1,  par  M.  Bazin,  in-12,  t.  I. 

.  (3)  Lettres  de  monsieur  te  nonce  envoyées  à  la  cour^  sur  tes  affaires 
de  Béarn,  (*26  octobre).  Paris,  Esitenne,  1620,  in-8S  i8  pages.  Gon- 
tienl  trois  lettres  de  félicitatioas  au  roi,  ^  Luynes,  aux  cvèques  de 
Lescar  et  d'Oloron. 

«  C'est  bien  à  ce  coup,  dit  le  nonce,  que  Ton  a  reconnu  comme  on  a 
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fait  déjà  tant  de  fols,  oombten  éUoiletnapi  U  CMse  de  TÊglfse  tSL  Itht 
et  coDJoiuie  avec  la  cause  de  Voire  Majcsié,  et  combien  il  est  frai  qse 
le  progrès  de  Tune  sert  toujours  k  l'avancement  et  k  la  gloire  de 
.'autre.  » 


CONCLUSION 


I 


Louis  Xi II  n'avait  pas  encore  quitté  le  Béarn  que  les 
réforoiés  de  France  s'agitaient  partout  et  partout  prenaient 
une  attitude  menaçante. 

Un  synode  national  «  le  23'  de  la  France,  était  assemblé 
à  Alais,  dans  les  Cévennes,  depuis  le  1*'  octobre  (1).  On 
y  comptait  quarante-deux  ministres  de  France  et  deux  de 
Béarn.  Malgré  les  circonstances  si  troublées  du  moment, 
le  synode,  c'est  une  justice  à  lui  rendre  (2),  résolut  de  ne 
point  s'immiscer  en  des  questions  temporelles,  et  bien  que 
les  ministres  du  Béarn  fissent  des  poursuites  désespérées 

(1)  Voir  VHist,  des  synodes  nationaux  des  églises  réformées  de 
France,  par  G.  de  Félice.  In-13,  p.  169  et  suiv. 

(2)  Malingre  afl&rme  néaomoins  qu'an  synode  d'AUis  t  le  sentiment 
des  ministres  était  contre  la  tranquillité  publique  de  TËtat  et  qu'au  lieu 
d'y  traiter  dn  fait  de  la  discipline  ecclésiastique  desdites  Églises  et  de 
la  correction  de  la  vie,  mœurs  et  actions  des  ministres»  déposition  des 
uns  et  établissement  des  autres,  et  autres  affaires  ministérielles,  qui  ont 
accoutumé  d*étre  traitées  esdits  synodes,  on  a  parlé  librement  de  cehi 
et  s'est-on  jeté  sur  les  affaires  du  temps  et  se  sont  les  ministres  mêlés 
de  beaucoup  plus  de  choses  que  ne  portent  leurs  charges  :  mais  ils  agis^ 
stient  par  l'organe  et  ressort  des  rebelles.  »  {Histoire  de  la  rébellion, 
1822.  à  voL  in-8^,  t.  I,  p.  il.)  Mais  dans  notre  appréciation,  nous  f0U« 
loQB  moins  considérer  les  débats  que  les  résultats. 
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afin  qu'une  députation  fût  envoyée  vers  le  roi  pour  tniikr 
des  affaires  de  leur  pays,  cette  mesure  fut  teliemeDl  com- 
battue et  désapprouvée  par  la  majeure  partie  des  idîdîs- 
très,  qu'après  avoir  été  acceptée  en  principe,  en  fait,  elle 
ne  put  aboutir  à  l'exécution  (1).  L'assemblée,  à  défaut  de 
démarches  positives,  ne  laissa  pas  néanmoins  de  faire  pa- 
raître son  mécontentement  par  le  choix  de  présidents  et  de 
secrétaires  peu  agréables  à  la  cour.  Elle  accentua  davan- 
tage ses  dispositions  lorsqu'au  moment  de  se  séparer 
(2  décembre)  elle  se  refusa  à  envoyer  des  députés  au  roi 
pour  lui  transmettre,  selon  l'habitude,  un  hommage  de 
fidélité. 

La  modération  du  synode  national  ne  fut  pas  imitée 
ailleurs.  Un  cercle  politique  de  la  Basse-Guyenne  était 
réuni  à  Montauban  pendant  l'expédition  du  roi.  Le  Béarn 
y  était  représenté  par  deux  députés,  Lescun  et  Vignanx. 
Ils  rapportaient  jour  par  jour  à  l'assemblée  ce  qui  se  pas- 
sait en  Béarn.  Ils  n'avaient  aucune  peine  à  exciter  rindi- 
gnation  et  la  pitié  de  leurs  coreligionnaires  (2).  Le  coup 

(i)  fl  EHc  Benoît  rapporte  qa'il  se  trouvait  k  Alais  des  pensioonaires 
de  la  cour,  qui  remuèrent  tout  pour  empêcher  de  donner  swiic  aox 
plaintes  des  députés  du  Béarn  ;  il  ajoute  que  ce  synode  aurait  poussé  la 
faiblesse  encore  plus  loin,  s'il  n^avait  eu  la  main  forcée  par  U  mcnaee 
d'une  sédition  des  habitants  d'Alais.  »  (G.  de  Félice.  Eist,  des  syn.  NtU. 
p.  170.) 

(2)  N  Jcan-Panl  de  Lescun,  conseiller  ^  Pau  (qui  eut  depuis  U  têlr 
tranchée  k  Bordeaux)  le  plus  factieux  de  tout  le  pays,  et  du  Vignanx, 
députés  du  Béarn,  animaient  leurs  plaintes  de  tous  les  ariifioaa  imagi- 
nables, pour  faire  voir  que  leur  oppression  particulière  n'était  qoc  le 
commencement  de  la  générale  de  toute  la  France,  résolue  au  conseil  du 
roi  ;  mais  que  le  seul  prétexte  d'une  prétendue  désobéissance  en  atait 
fait  commencer  l'exécution  par  le  Béarn  :  laquelle  serait  bientôt  conti- 
nuée par  tout  le  royaume.  Ce  Lescun  fnt  si  impudent  que  d'écrire  mèine 
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porté  au  calvinisme  était  assez  sensible  sans  qu'il  fût  be- 
soin d'en  exagérer  la  gravité.  Le  cercle  de  Montauban  dé- 
cida qu'il  importait  de  pourvoir  promptement  aux  affaires  et 
qu'une  assemblée  générale  de  la  province  pouvait  seule 
prendre  des  mesures  en  rapport  avec  les  circonstances.  La 
lettre  de  convocation  est  violente  et  montre  l'état  des  es- 
prits. Lescun  avait  dénaturé  la  vérité  au  point  de  transfor- 
mer l'expédition  de  Louis  XIII  en  une  entreprise  tyran- 
nique  et  cruelle;  ses  récits  avaient  obtenu  créance,  et  c'est 
en  de  telles  dispositions  que  se  réunit  l'assemblée  de  Mil- 
hau.  Cette  assemblée  qui  représentait  le  protestantisme  du 
sud-est  de  la  France  se  laissa  entraîner  à  la  révolte  décla- 
rée. Toutes  choses  s'y  passèrent  contre  l'autorité  du  roi  et 
le  repos  de  l'Etat.  Là  aussi,  Lescun  racontait  avec  son 
éloquence,  mais  aussi  avec  son  inexactitude  accoutumées, 
les  persécutions  dont  sa  patrie  venait  d'être  la  victime.  Il 
ne  parlait  de  rien  moins  que  d'une  barbarie  inouïe  qui  s'é- 
tait exercée  sans  scrupule  sur  le  Béarn  (1).  Des  villes  au- 
raient été  rasées,  les  consciences  opprimées,  les  enfants 
enlevés  à  leurs  mères  pour  être  élevés  dans  l'idolâtrie  ca- 
tholique, les  églises  privées  de  leurs  revenus,  les  ministres 

une  apologie  pour  les  religîonnaires  béarnais  comme  s'ils  élaient  exempts 
de  coulpc  el  que  le  roi  les  eût  injusiement  opprimés  par  violence  et 
contre  la  foi  publique.  »  (Dupieix,  Histoire  de  léOuis  XIII,  iu-folio, 
p.  148.) 

L*oavrage  que  Lescun  publia  dans  ces  circonstances  est  intitulé  la 
Calamité  du  Bèarn,  Orthei,  par  Crespon,  1620.  In-S**  de  65  pages. 
Lescun  raconte  dans  cette  pièce  le  voyage  du  roi  en  Béarn,  d'une 
façon  pen  exacte  et  peu  respectueuse.  Ce  livre  servit  li  (aire  condamner 
I^escun  comme  criminel  de  lèse-majesté. 

(1)  Graroond  a  traduit  en  latin  un  discours  de  Lescun,  dans  son  JETis- 
loria  prostratœ  Rehellionis,  in-Z:.  1623,  p.  70-71. 
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chassés.  II  implorait  au  nom  de  ses  frères  le  secours  des 
réformés  de  France.  Il  leur  adressait  la  prière  que  le  pro- 
phète faisait  autrefois  monter  vers  le  ciel  :  O  Dieu  1  dis  à 
l'Ange  qui  nous  frappe  de  suspendre  ses  coups! 

Après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits  avec  un  art  étoiH 
nant,  nous  dit  un  historien  du  temps  (1)«  Tbabile  Béarnais 
laissa  entrevoir  que  la  situation  de  l'Église  réformée  da 
Béam  n'était  pas  tellement  désespérée  qu'elle  ne  put  aid^ 
puissamment  au  triomphe  de  ceux  qui  viendraient  la  se- 
courir. Tout  n^avait  pas  été  perdu  dans  le  naufrage.  Oo 
pouvait  encoi*e  compter  sur  des  ressources  puissantes. 
Toutes  les  forteresses  n'étaient  pas  entre  les  mains  du  roi; 
toutes  les  troupes  des  réformés  n'étaient  pas  détruites.  Il 
n'y  avait  même  pas  lieu  de  renoncer  complètement  à  la  pos* 
session  de  Navarreins  (2).  Les  habitants  étaient  en  grande 
partie  calvinistes.  Les  soldats  du  roi,  logés  dans  les  mai- 
sons particulières,  pouvaient  aisément  être  réduits  à  Tim- 
puissance.  Des  hommes  énergiques,  les  deux  frères  Bensin 
s'offraient  à  faire  réussir  l'entreprise.  Us  ne  demandaienl 
que  le  secret  et  l'agrément  de  la  compagnie. 

Lescun  fut  entraînant  et  pathétique  (3).  L'assemblée  de 
Milhau  adopta  toutes  les  mesures  qui  lui  furent  proposées 
par  le  véhément  agitateur,  et  ces  mesures  étaient  extrèmea« 

(1)  «  nis  mira  orlp,  ni  ÎDgeniosus  ent,  prsemissis. ..  »  Gramond,  HisL 
prost.  RebelL  p.  71. 

(2)  fl  Les  conseils  pour  la  reprise  de  Navnrrcins  sont  sortis  de  la  dé- 
libération (le  Milhaa.  On  en  a  eu  les  avis  certains.  »  (Mercure  français, 
l.  VI,  p.  466.) 

(3)  On  n^écrit  que  trop  l'histoire  de  ce  temps  d'après  lesampliScaliou 
de  Lescun.  De  nos  jours  encore  les  historiens  protestants  ne  parlent  pas 
auiremeni  que  Lescun.  (Voir  en  particulibi*  de  Félicei  HûU  des  synodes 
nationaux^  in-i2,  p.  173.) 
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Une  impression  confuse  se  trouvait  dans  tous  les  esprits 
que  l'on  était  en  face  de  l'épreuve  suprême  et  décisive. 
L'assemblée  de  Milhau  se  précipita  avec  ardeur  vers  la 
guerre.  Elle  imposa  les  provinces  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'armement.  Elle  ordonna  à  tous  ses  membres  de  se  dis- 
perser sans  délai ,  pour  faire  connaître  aux  villes  du  parti 
les  décisions  adoptées  et  pour  presser  l'organisation  de  la 
résistance. 

En  conséquence,  les  réformés  des  Cévennes  et  du  Gé- 
vaudan,  réunis  à  Anduze,  se  préparèrent  à  combattre.  Ceux 
du  bas  Languedoc,  assemblés  à  Nimes,  firent  cboix  du  sieur 
de  Châtillon  pour  conduire  leurs  armes  avec  pouvoir  de 
disposer  de  la  guerre  et  des  finances  comme  il  jugerait  à 
propos  (1). 

Dans  tout  le  sud-est  de  la  France,  les  calvinistes  firent 
travailler  avec  tant  d'empressement  à  la  fortification  de 
leurs  villes,  qu'on  eût  dit,  selon  un  écrivain  du  dix  sep* 

(1)  «  Il  y  avait  bon  nombre  de  sa(;es  tètes  parmi  ces  assemblées  qui 
jugeaient  asses  de  Piucivilité  des  plaintes  des  Béarnais,  et  qui  soute- 
naient que,  supposé  môme  qu'elles  fussent  justes,  il  n*en  fallait  pas  faire 
une  querelle  générale  qui  embraserait  la  France  d'une  guerre  civile  i 
laquelle  étant  malicieusement  suscitée  par  les  églises  réformées  serait 
cause  de  leur  ruine,  vu  même  qu'elles  n'avaient  pas,  comme  autrefois, 
les  moyens  et  les  commodités  de  soutenir  la  guerre,  comme  des  princes 
du  sang,  des  chefs  du  parti,  le  secours  des  étrangers  assuré,  leurs  intel- 
ligences secrètes,  les  volontés  portées  k  la  contribution  et  quotisaticoi 
des  capitaines  expérimentés  et  des  troupes  aguerries.  Entre  ceui*!^  fu- 
rent remarqués  les  sieurs  Belluion  et  de  la  Boissiëre,  et  Joly,  ministre 
de  la  Basse-Guyenne.  Mais  les  sulTrages  des  séditieux  prévalant  partout^ 
il  fut  résolu  que  les  églises  de  Béarn  seraient  assistées  ;  et  qu'atin  de 
pourvoir  à  l'ordre  qu'il  y  faudrait  tenir,  une  assemblée  générale  de  toutes 
les  églises  de  France  (qui  sont  environ  huit  cents)  serait  convoquée  k  la 
Rochelle,  sans  en  demander  permission  au  roi.  v  (Dupleix,  Histoire  de 
Louis  XJIl,  p.  160.) 
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tième  siècle  (1),  que  «  le  Turc  était  prêt  de  faire  une  des- 
cente sur  les  côtes  de  Languedoc  avec  une  armée  de  cent 
mille  hommes.  « 


il 


Pendant  que  la  rébellion  se  propageait  dans  le  sud-est 
de  la  France,  les  habitants  de  La  Rochelle,  fidèles  à  leurs 
vieilles  traditions,  soulevaient  une  partie  des  provinces  du 
centre  et  du  sud-ouest.  Ils  n'avaient  pas  attendu  l'invitatioa 
du  cercle  de  Montauban  pour  réunir  une  assemblée.  Ils 
avaient  même  adopté  la  mesure  des  plus  graves  circons* 
tances  ;  ils  avaient  convoqué  les  députés  de  toute  la  France 
protestante  qui  s'étaient  assemblés  l'année  précédente  à 
Loudun. 

Rien  n'est  plus  confus  que  le  prétexte  sur  lequel  ils  ba- 
sèrent leur  droit  de  faire  une  telle  convocation. 

L'assemblée  de  Loudun  ne  s'était  séparée  que  sur  l'as- 
surance qu'elle  pourrait  se  rassembler  de  plein  droit,  sup- 
posé que  l'on  n'exécutât  pas  fidèlement  tout  ce  qu'on  lui 
avait  promis. 

La  cour  avait-elle  manqué  à  sa  parole?  Les  uns  préten- 
daient que  oui  (2)  ;  les  autres  le  niaient  (3).  A  notre  sens, 

(1)  Histoire  des  édils  de  pacification,  par  Soulier.  Paris,  1682,  ia-8, 
p.  27â. 

(3)  Voir  la  plupart  des  auteurs  prolcslants;  en  particulier  le  Mani- 
feste de  l'assemblée  de  la  Rochelle  et  VRistoirc  de  Louis  XHI^  par 
Levassor. 

(3)  Voir  VHist.  de  Lesdiguières,  par  Videl,  le  Mercure  français  et 
surtout  Histoire  des  guerres  et  choses  mémorables  arrivées  sous  le  règne 
de  Louis  le  Juste,  depuis  son  avènement  à  la  couronne  jusques  à  pré- 
êtnt»  (UoiiCD,  Loudet,  1623,  in-8,  p.  bhd  et  suiv.) 
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il  y  eut  satisfaction  entière  accordée  pour  le  fond  ;  il  y  eut 
une  légère  irrégularité  dans  la  forme. 

Les  habitants  de  La  Rochelle  en  profitèrent  pour  reven- 
diquer le  droit  de  convoquer  les  députés  de  l'assemblée  de 
Loudun. 

Le  roi  se  trouvait  trop  atteint  par  une  entreprise  de  cette 
nature  pour  la  tolérer.  Ayant  appris  à  Grenade,  sur  les 
confins  du  Béarn,  les  menées  des  religionnaires  et  le  des- 
sein arrêté  des  habitants  de  La  Rochelle  de  convoquer  et 
de  recevoir  une  assemblée  composée  des  représentants  de 
tout  le  parti  réformé  de  France,  il  publia,  le  22  octobre, 
une  déclaration  portant  défense  aux  habitants  de  La  Ro- 
chelle et  de  toutes  autres  villes  de  recevoir  cette  assemblée, 
à  peine  de  crime  de  lèse-majesté,  et  à  toutes  personnes  de 
s'y  trouver  sous  mêmes  peines.  Cette  déclaration  fut  reçue 
à  la  Rochelle  avec  le  flegme  que  donne  la  certitude  de  l'im- 
punité. L'huissier  qui  fut  signifier  cet  acte  au  maire  dut 
se  contenter  de  cette  réponse  :  «  Puisque  vous  avez  fait 
votre  charge,  vous  vous  en  irez  quand  vous  le  voudrez.  » 

Au  commencement  de  décembre  les  députés  de  l'assem^ 
blée  de  Loudun  étaient  déjà  réunis  à  La  Rochelle  (1),  et 
avaient  commencé  leurs  délibérations  lorsqu' arriva  Honne, 

(1)  «  Sa  Majeslé  désiranl  de  lever  lout  soupçon  aux  Rochellais  en 
faisant  obéir  les  Béarnais,  leur  envoya  le  sieur  de  la  Ghesoaye,  faisant 
profession  de  la  religion  P.  R.  pour  leur  témoigner  les  élusions  que  les 
Béarnais  faisaient  k  ses  commandements,  et  les  exhorter  ii  se  contenir 
en  devoir  et  à  les  abandonner.  A  quoi  le  maire  et  les  plus  prudents  in- 
clinaient. Mais  le  grand  nombre  déférant  plus  à  la  malice  des  ministres 
qa'à  la  justice  du  roi,  se  porta  avec  une  extrême  imprudence  à  la  pro- 
tection des  Béarnais  :  et  \k  recevoir  en  la  ville,  cette  insolente  assemblée 
qui  a  été  cause  de  la  ruine  de  lout  le  parti,  et  singulièrement  de  La  Ro- 
chelle* 0  (Dupleix.  HïSt.  de  Loui$  XIIl^  in-f.,  p.  1/^5.) 
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délégaé  par  le  cercle  de  Milhau  avec  la  mission  spéciale  de 
faire  connaître  à  rassemblée  générale  les  intentions  des  ré- 
formés de  la  Basse-Guyenne  et  du  Languedoc 

Monne  réclama  avec  énergie  le  secours  du  parti  tout 
entier  en  faveur  du  Béarn.  «  Puisque  les  prières  sont  im* 
puissantes,  disait-il,  recourons  aux  armes.  La  Guyenne  est 
prête.  Que  l'assemblée  donne  le  signal.  » 

Ce  langage  répondait  aux  dispositions  de  rassemblée  (1). 
On  remercia  le  député  de  Milhau  de  son  message.  Le  pré- 
sident, au  nom  de  tous,  promit  protection  aux  persécutés 
du  Béarn  et  assura  que  les  vœux  de  la  Guyenne  et  du 
Languedoc  sersdent  bientôt  satisfaits,  car  la  guerre  est  iégi* 
time,  disait-il,  lorsqu'on  refuse  justice  aux  opprimés. 

Lescun  s'était  rendu  de  Milhau  à  La  Rochelle.  Qu'il  dût 
tressaillir  de  joie  en  entendant  cette  déclaration  de 
guerre  (2)1 

La  joie  n'était  pas  égale  de  tous  côtés.  Les  politiques  du 
parti  voyaient  avec  un  amer  chagrin  l'assemblée  de  La  Ro- 
chelle se  précipiter  avec  aveuglement  dans  une  nouvelle 
guerre  de  religion.  Duplessis-Momay  poussait  des  cris  per- 
çants et  prédisait  sans  relâche  que  les  imprudences  de  La 
Rochdle  perdraient  la  nouvelle  Jérusalem  (3).  Lesdiguières 

(1)  M.  le  marquis  de  la  Grange,  dans  son  introduction  aux  Mémoirei 
de  la  Force  a  exposé  avec  une  grande  hauteur  de  vues  ei  de  langage 
l'influence  et  le  caractère  de  cette  célèbre  assemblée  de  \J^  Rochelle^ 
(Pag.  k  et  suiv.). 

('i)  «  L'assemblée  de  Milhau,  qui  se  tint  le  12  novembre  sous  la  pn'^ 
sidence  de  Causse  et  à  laquelle  Lescun  assista,  lui  témoigna  l'intérêt  le 
plus  sincère  et  celle  de  La  Rochelle  ^  laquelle  il  fut  député  par  les  églis4*s 
béarnaises,  ainsi  que  Rostolan,  Gapdetille  et  Coubée  lui  donna  la  pl«$ 
haute  marque  de  son  estime  en  l'élevant  président  le  23  décembre  IGfl 
avec  Rostolan  pour  adjoint.  »  {La  France  protestante,  etc.,  gr.  in-S^,  L  Vll)« 

(3)  «  La  violence  du  mal  surmontant  l'adresse  du  médecin  el  les  Tac- 
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écrivit  une  lettre  ferme  et  prudente  aux  députés  de  l'as- 
semblée, La  voix  des  grands  fut  écoutée  sans  respect.  Un 
blâme  plus  ou  moins  direct  fut  déversé  sur  leur  conduite. 
Bouilion,  La  Trémouille  et  Cbâtillon  se  retirèrent  ostensi- 
blement de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  entreprise 
foUe.  Roban  et  Soubize  furent  tellement  piqués  des  mé- 
fiances dont  ils  furent  l'objet  que  pour  se  disculper  des 
soupçons  qu'on  ne  leur  épargnait  en  nulle  rencontre,  ils  se 
jetèrent  sans  espérance  dans  une  équipée  inconsidérée,  $*il 
en  fut  jamais  ;  îiïnsi  s'exprimait  plus  tard  le  duc  de  Ro- 
han  (1). 

L'assemblée  de  La  Rochelle  s'abandonna  avec  une  fou- 
gue singulière  à  ses  desseins  de  révolte.  Par  la  publication 
d'un  ordre  général  elle  s'arrogea  un  pouvoir  dictatorial  sur 
les  églises  réformées  de  France.  Elle  essaya  d'organiser 
une  puissante  guerre  contre  la  royauté.  La  France  fut  par 
elle  divisée  en  départements  militaires  auxquels  un  grand  du 
parti  commandait  avec  une  autorité  absolue.  Elle  distribua 
des  commissions  pour  lever  des  gens  de  guerre,  publia  des 
ordonnances  pour  la  levée  des  deniers  royaux  et  pour  con- 
traindre les  receveurs  et  les  collecteurs  de  vider  leurs 
caisses  entre  les  mains  de  ses  délégués. 

L'assemblée  envoya  des  ambassadeurs  en  Angleterre,  en 

lieux  l'eniporunl  sur  les  esprits  modérés,  au  lieu  de  profiler  de  celte 
eiborUlion  Us  coroaieDcèreut  de  se  plaindre  baulemeot  de  lui.  itlHist, 
de  Ludiguières^  par  Videl,  in-f»,  p.  34S.) 

«  Du  Plessis,  particulièreineni,  en  fit  tant  qu'on  le  soupçonna  d'avoir 
perdu  par  Fàge  une  partie  de  la  vigueur  de  son  esprit  ou  d'avoir  des 
mes  intéressées  comme  Lesdiguiëres.   »  (Benoit,  HisU  de  VÉdit  de. 
Nantes,  t.  11,  p.  3^2.) 

(1)  Il  est  curieux  de  voir  quel  jugement  sévère  porte  sur  les  causes 
de  la  guerre  civile  de  1621  le  cbef  qui  en  a  presque  entièreroeot  dirigé 
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Flandre  et  en  Allemagne  pour  solliciter  des  secours.  Gomme 
elle  prétendait  n'avoir  pas  moins  d'autorité  dans  les  pro- 
vinces que  le  roi  dans  l'étendue  de  son  royaume,  die 
adopta  un  sceau  public  (1) ,  et  expédia  en  tous  lieux  une 
déclaration,  hautaine  et  insultante,  des  motifs  qui  l'oUi- 
geaient  à  prendre  les  armes.  Elle  disait  que  les  réformés 
étaient  contraints  de  recourir  aux  moyens  naturels  et  In- 
times pour  conserver,  par  une  nécessaire  défense,  la  liberté 
de  leurs  consciences  et  la  sûreté  de  leurs  vies. 
Il  faut  lire  les  écrits  du  temps  (2)  pour  comprendre  à 

la  condaile.  (Voir  Apologie  de  M,  le  duc  de  Rohan  sur  les  derniers  trou' 
hies  de  France  à  cause  de  la  religion,  Bibl.  Imp.  —  man.  fr.,  380&.) 

(1)  «  Pour  ajouter  donc  divers  crimes  de  lèse  Majesté  k  la  désobéis- 
sance, l'assemblée  commença  à  ordonner  des  affaires  de  toutes  les  Églises 
comme  dans  une  république.  Car  elle  distribua  les  gouvernements  des 
provinces  et  des  places.  Elle  fit  graver  un  scel,  sons  lequel  elle  donna 
des  provisions  de  diverses  charges  et  décerna  des  commissions  pour  lever 
des  gens  de  guerre  ;  ordonna  des  bureaux  pour  la  recelte  des  deniers 
qui  seraient  levés  de  son  autorité,  pourvut  h  l'amirauté,  et  même  fit 
battre  de  la  monnaie  à  autre  coin  que  celui  du  roi.  De  sorte  qu'il  sem- 
blait que  ce  fut  là  un  sénat  de  quelque  État  populaire  nouvellement 
établi  pour  la  destruction  de  la  monarchie.  »  (Duplcix,  ffist.  de 
Louis  XIII,  in-fo,  15/i.) 

(2)  M  Qui  se  voudra  informer  au  vrai  de  r£tat  des  affaires  des  rebelles 
de  la  religion  P.  R.  trouvera  qu'il  y  a  longtemps  que  faisant  sembbnt 
d'appréhender  qu'on  en  voulût  à  la  liberté  de  conscience,  ils  ont  ténioi« 
gné  par  effet  qu'ils  en  voulaient  h  l'autorité  du  roi.  C'est  pourquoi  cher- 
chant sujet  ou  de  rompre  avec  lui,  ou  de  se  bâtir  une  république  dans 
les  entrailles  de  son  État,  ils  ont  par  un  monde  d'attentats  et  par  une 
monstrueuse  désobéissance,  harcelé  sa  patience,  espérant,  comme  oa 
juge,  que  Sa  Majesté  eût  plus  longuement  dissimulé  le  rabais  auquel  oo 
voulait  soumettre  son  autorité.  Us  eussent  bien  su  par  après  en  quelqae 
bonne  occasion,  l'abattre  parmi  eux,  et  se  cantonner  h  la  holUndaîse  au 
milieu  de  son  royaume. »(J?i5<.  de  la  Rébellion^  par  Cl.  Malingre,  1632. 
2  vol.  in-8%  t.  I,  p.  1  et  2.) 

«  Personne  n'ignore  que  tous  les  novateurs  de  l'Europe,  Luthériens, 
Zuingliens,  Calvinistes  ou  autres  sectaires,  sont  les  ennemis  naiureb  de 
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quel  point  cette  explosion  révolutionnaire  surprit  et  épou<- 
vanta  les  esprits.  On  n'était  pas  préparé,  en  France,  à  un 
mouvement  aussi  violent.  Il  y  avait  loin  des  agitations 
aristocratiques,  qui  venaient  de  troubler  les  dix  premières 
années  du  règne  de  Louis  XIII,  aux  convulsions  démocrati- 
ques, dont  la  réforme  menaçait  subitement  le  pays.  La 
crise  se  précipitait  avec  une  telle  rapidité  que  les  esprits 
les  plus  sagaces  s'étonnaient  de  l'énergie  des  ferments  de 
décomposition  que  la  réforme  faisait  jaillir  de  son  propre 
sein,  avec  une  si  facile  spontanéité.  Le  spectre  démocrati- 
que qui  venait  de  faire  une  si  prompte  apparition  au  milieu 
du  calyinisme  français  ne  semblait  pouvoir  être  vu  que  dans 
les  barbares  régions  de  la  Germanie  ou  de  la  Frise.  Quand 
il  surgit  dans  notre  société  française,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle,  il  souleva  de  toutes  parts  la  répul- 
sion et  l'effroi. 

Louis  XIII  sut  opposer  à  l'assemblée  de  La  Rochelle  une 
conduite  énergique  et  habile. 

11  arrêta  que,  pour  aller  au-devant  d'une  si  prodigieuse 

leurs  princes;  ils  ne  peiivenl  supporter  leur  autorité.  Sans  doute,  c'e&t 
une  conséquence  de  la  réforme  que  celte  pente  a  un  établissement  popu* 
laire.  La  haine  des  rois,  la  destruction  de  leur  autorité  est  un  des  prin- 
cipaux eiïeis  de  la  réformation.  Un  siècle  ne  s'est  pas  encore  écoulé,  et 
voici  les  Ëtais  de  Hollande,  qui,  fatigués  de  leurs  rois,  secouent  le  joug, 
H  se  constituent,  en  libre  république.  Genève  était  soumise  au  duc  de 
Savoie;  elle  n*obéit  plus  k  personne.  Los  Protestants  de  Bohême  se  sont 
efforcés  de  se  soustraire  U  la  puissance  et  U  la  domination  de  l'empereur 
pour  passer  sous  l'autorité  moins  grande  du  comte  Palatin,  dans  l'espoir 
de  parvenir  plus  aisément  par  la  suites  constituer  une  domination  popu- 
laire. Les  sectaires  de  France,  d'Henri  II  2i  Louis  Xlll,  ont  dirigé  tous 
leurs  désirs  et  leurs  efforts  vers  l'abaissement  de  la  royauté  et  le 
triomphe  du  pouvoir  populaire.  Voilk  pour  les  sages,  Torigine  de  la 
guerre.  «(Gramond,  HisU prostratœ  reheUionis^  162!),  in-V,p.  36  37). 
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rébellion  et  contraindre  les  factieux  de  rentrer  &i  l'obéis- 
sance de  leur  roi,  il  serait  fait  le  département  d'une  armée 
de  quarante  mille  hommes  de  pied  et  de  six  mille  chevaoxi 
pour  l'employer  es- lieux  où  la  rébellion  voudrait  sub^aler. 

En  même  temps  ou  expédiait  à  tous  les  parlements  dn 
royaume  et  à  toutes  les  cours  étrangères  une  déclaration 
annonçant  que  le  roi  avait  pris  les  armes  contre  larébellioD 
et  non  contre  la  religion;  qu'il  traiterait  avec  rigueur  ses 
sujets  révoltés  et  prenait  sous  sa  protection  et  sauvegarde 
tous  ceux  qui  se  contiendraient  dans  son  obéissance. 

Cette  déclaration  du  roi  valut  mieux  qu'une  forte 
armée.  Elle  contrastait  par  sa  modération  avec  las  vio- 
lences et  les  exagérations  des  réformés.  Elle  contriboi 
puissamment  à  détacher  du  parti  un  grand  nombre  de  reti- 
gionnaires  qui,  assurés  de  n'être  pas  inquiétés  pour  leurs 
croyances,  ne  .voulurent  pas  suiv^e  l'assemblée  de  La  Ro- 
chelle dans  les  extrémités  où  elle  se  portait  (i). 

11  faut  en  convenir,  les  affaires  du  Béarn  n'étaient  pas  de 
nature  à  excuser  une  rébellion  aussi  caractérisée.  Lescun 
avait  beau  enfler  ses  discours  et  exagérer  les  souffrances 
de  ses  compatriotes,  il  ne  réussissait  pas  à  tromper  tout  le 
monde.  La  vérité  se  faisait  entendre  malgré  les  déclaa»- 
tions  bruyantes.  Il  était  certain  aux  yeux  de  tout  bomme 
éclairé  que  l'obstination  des  Béarnais  était  la  première 
cause  de  leur  infortune,  que  cette  infortune  n'avait  rien 

(1)  M.  de  Félice,  malgré  ses  efToris  pour  excuser  les  entreprises  et 
rassemblée,  est  obligé  de  reconnallre  combieu  elle  trouvait  de  r^$- 
tances  daos  le  sein  même  du  parti.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qoM 
nous  semble  bieu  difticile  d^excuser  les  députés  de  La  Rochelle  d'impré- 
voyance et  de  témérité  7 
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qui  appelât  ThoiTeur  d'une  guerre  civile  (1).  On  savait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  ce  point  parmi  les  chefs  du  parti,  et  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ait  réprouvé  la  conduite  des 
Béarnais  et  la  légèreté  de  l'assemblée  de  La  Rochelle.  C'é- 
tait une  cause  de  grande  faiblesse  pour  l'entreprise  qui 
allait  être  tentée  par  le  calvinisme.  Il  ne  pouvait  guères 
compter  sur  l'appui  des  hommes  prudents  et  des  vrais  po* 
litiques  du  parti.  Réduit  à  n'avoir  d'autre  force  que  celle  de 

(1)  Lesdiguières  ne  se  gênait  pas  pour  déclarer  que  les  malheurs  des 
Béarnais  ne  pouvaient  être  attribués  qu'à  leurs  fautes  et  que  leur  sort 
n'était  pas  si  k  plaindre  qu'il  fallut,  pour  l'améliorer,  courir  les  risques 
d'une  guerre  civile.  On  trouve  dans  un  recueil  manuscrit  de  la  biblio- 
thèque Mazarine  (J.  1503,  I.),  une  alloculion  d'une  allure  toute  mili- 
taire, en  réponse  à  des  mémoires  présentés  par  le  sieur  de  Savignac  de 
la  part  du  cercle  de  Moniauban  :  «  Ces  pauvres  gens,  disait-il,  ont 
attiré  sur  eux-mêmes  leur  malheur  par  leur  propre  faute.  »  Un  peu 
plus  tard  l.esdignières  écrivait  à  l'assemblée  de  La  Rochelle  :  «  Je  vous 
représente  ce  qui  en  est,  afin  que  vous  avouiez  vous-même  la  précipi^ 
Uition  de  votre  assemblée,  que  je  nomme  illégitime  avec  autant  de  re- 
gret que  de  raison  ;  c'est  pourquoi  Sa  Majesté  s'en  trouve  offensée.  Mais 
vous  pouvez  la  fléchir  par  voire  séparation,  car  encore  que  vos  prétendus 
griefs  fussent   apparents  et  justes,  vous  ne  pouviez  les  lui  présenter 
qu'avec  les  respects  par  lesquels  le  sujet  s'approche  de  son  souverain, 
autrement,  c'est  blesser  son  autorité,  c'est  faire  d'une  bonne  cause 
une  mauvaise*  C'est  de  plus  séduire  par  un  pernicieux  exemple  ses 
autres  sujets  et  leur  montrer  le  chemin  de  la  désobéissance.  Or  il  ne  faut 
pas  que  nous  soyons  coupables  de  cette  faute,  nous,  dis-je,  qui  faisons 
un  article  de  notre  foi,  d'obéir  à  nos  rois  en  toutes  choses,  excepté  seu- 
lement en  ce  qui  n'appartient  qu'à  Dieu.  Sa  Majesté  n'exige  rien  de  nous 
contre  cela.  Au  contraire. ..  je  vous  supplie  donc,  je  vous  exhorte  et 
vous  conjure  de  vous  remettre  en  termes  de  submission  et  de  respect 
envers  le  roi  et  je  me  joindrai  à  nos  députés,  pour  le  supplier  de  nous 
accorder  nos  justes  demandes,  soit  pour  nous  ou  pour  nos  frères  de 
Béarn,  qui  par  leur  inconsidération  ont  attiré  leur  malheur,  lequel  j'ose 
vous  assurer  que  j'aurais  détourné,  si  j'eusse  été  cru.  —  Lettre  du 
1*'  février  1621.  » —  (Voir  encore  la  dure*  Lettre  de  M.  le  maréchal  de 
Lesdiguières,  envoyée  le  9  décembre  1620  aux  rebelles  du  pays  de 
Béarn.  »  Paris,  1620,  in-8*,  pièce,) 
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la  passion,  l'assemblée  de  La  Rochelle  allait  voir  se  justifier 
à  son  propre  détriment  la  vérité  de  cette  profonde  parole  de 
l'écrivain  latin  :  Vis  expers  consilii  mole  mil  sua  (1). 


III 


Le  signal  de  la  lutte  fut  donnée  par  le  Béarn. 

Les  mesures  adoptées  par  la  cour,  pour  la  pacification 
de  cette  province,  semblaient  avoir  été  sagement  étudiées. 
Le  plan  paraissait  avoir  été  combiné  et  exécuté  de  mani^ 
à  ne  laisser  aucune  prise  au  mauvais  vouloir  des  informés 
du  Béarn.  Néanmoins,  l'indécision  du  roi  lui  fit  commettre 
une  faute  capitale.  Il  hésita  à  retirer  à  la  Force  le  gouver- 
ment  de  la  province.  Cette  faiblesse  compromit  tout. 

Si  la  cour  avait  enchaîné  par  les  faveurs  et  les  bons  pit)- 
cédés  l'ambition  et  l'intérêt  de  l'habile  huguenot,  peut- 
être  celui-ci  eût-il  cherché  à  affermir  l'œuvre  du  maître. 
Mais  pendant  le  séjour  du  roi  à  Pau,  les  déboires  et  les  in- 
quiétudes ne  furent  pas  épargnés  au  gouverneur  de  la  ptt>- 
vince.  «  Le  duc  de  la  Force,  nous  raconte-t-il  lui-même 
dans  ses  Mémoires  (2),  se  trouvait.en  grande  perplexité, et 
il  fut  un  soir  au  moment  de  prendre  sa  retraite  avec  ses 
enfants  et  de  s'évader  ;  mais  il  fut  retenu  par  l'appréhen- 
sion qu'il  eut  que  l'on  prit  prétexte  de  là  pour  ruiner 
entièrement  les  églises  du  pays  et  ses  principaux  amis.  II 
avait  grand  égard  aussi  au  duc  de  Mayenne  qui  n* était  pas 

(i)  Le  mal,  dit  k  celte  occasion  l'hislorien  de  Lesdiguîères  commea* 
çait  déjà  à  sarmoDter  la  force  des  remèdes  el  ces  geus-lk  n'éuîeni  plut 
capables  de  bons  conseils.  (Videl,  Hisl,  de  Lesdiguières^  in-f%  p.  345.) 

Ci)Tom.  H,  p.  119. 
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aoss  en  trop  bonne  assiette,  et  vivaient  tous  deux  en  bonne 
amitié.  Ledit  duc  lui  dit  deux  ou  trois  fois  à  Toreille  :  Nous 
sommes  mal!...  »  Non-seulement  la  personnalité  de  la 
Force  était  amoindrie,  son  autorité  diminuée,  ses  charges 
réduites,  mais  il  eut  encore  le  déplaisir  de  voir  ses  adver- 
saires  triompher  sur  ses  ruines.  Gramont  avait  gagné  la 
confiance  de  Luynes,  Poyanne  était  maître  à  Navarreins  et 
avait  en  mains  l'autorité  réelle  (1)  ;  les  évèques  et  leurs 
partisans  étaient  élevés  et  respectés.  Il  n'en  fallait  pas 
autant  pour  exaspérer  la  Force.  A  ce  jeu,  Louis  XIII  ve- 
nait de  faire  de  son  lieutenant  général  un  mécontent,  ce 
qui  signiGait  à  cette  époque,  un  rebelle.  Luynes  ne  parait 
pas  s'être  trompé  sur  les  dispositions  du  lieutenant  géné- 
ral. Il  est  facile  de  comprendre  par  les  Mémoires  de  la 
Force  qu'il  Ine  désirait  pas  laisser  en  Béarn  un  tel  adver- 
saire. Le  jour  même  du  départ  de  la  cour  pour  Paris,  quel- 
qu'un (la  Force  ne  nous  dit  pas  qui,  mais  ce  ne  peut  être 
que  le  favori)  entra  dans  la  chambre  à  coucher  du  roi, 
qui  n  était  pas  encore  sur  pied,  il  lui  représenta  fortement 

(1)  ■  Dès  ce  moment,  dit  le  marquis  de  la  Grange  (Inlroduciion  aux 
Mémoires  de  la  Force),  la  situation  de  la  Force  ne  fut  plus  tenable. 
Poyanne  faisait  le  lieutenant  de  roi  et  dans  les  conflits  qu'il  élevaitàdes- 
seÎD,  la  cour  lui  donnait  toujours  raison  contre  le  gouverneur.  Nous  en 
citerons  un  exemple.  Poyanne  prétendait  qu'on  lui  remit  deux  petits 
canons  que  la  Force  avait  jadis  fait  transporter  de  Navarreins  au  château 
de  Pau,  plutôt  comme  ornement  et  objet  de  parade  que  comme  moyen 
de  défense.  Poyanne  ajoutait  que  si  on  ne  les  lui  livrait  point,  il  vien- 
drait les  prendre.  Ces  canous  devinrent  le  sujet  d'une  correspondance 
fort  animée  entre  le  roi,  Luynes  et  la  Force.  Ce  dernier  se  regardait 
comme  déshonoré  s'il  était  obligé  de  céder;  il  suppliait  qu'on  lui 
retirât  sa  charge  ou  qu'on  lui  permit  de  l'exercer  librement.  »  Un  char- 
mant passage  des  Mémoires  de  Pontis  (I.  Il,  p.  /i70,  édiL,  in-i2}, 
montre  assez  clairement  que  la  Force  n'avait  pas  autant  le  rôle  de  vic- 
time que  veut  bien  le  dire  IL  de  la  Grange. 
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la  nécessité  de  se  débarrasser  de  la  Force.  Louis  XIII  ne 
répondit  rîen.  Quelques  heures  après,  la  Force  inquiet  de 
son  sort,  s'approche  du  monarque  et  lui  demande  ses 
ordres.  «  Servez-moi  mieux  que  vous  n'avez  fait  jusqu'ici.  » 
Telles  furent  les  paroles  qui  annoncèrent  au  gouverneur  du 
Béam  que  ses  ennemis  n'avaient  pas  réussi  à  lui  porter  le 
dernier  coup.  L'irrésolution  et  la  mauvaise  grâce  de 
Louis  XIII  n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  la  Force.  Il 
conserva  son  gouvernement,  mais  comme  une  arme  de  com- 
bat. Pour  nous  servir  d'une  pensée  du  cardinal  de  Retz,  le 
roi  et  ses  conseillers  furent  fort  malhabiles  de  ne  l'avoir  pas 
perdu  tout  à  fait  et  de  l'avoir  laissé  dans  un  état  où  il  pou* 
vait  extrêmement  nuire  à  leur  autorité. 

La  Force  se  voyant  traiter  si  défavorablement  ne  négligea 
rien  pour  se  venger  des  humiliations  qu'il  venait  de  subir 
et  pour  ressaisir  le  pouvoir  que  la  cour  avait  enlevé  à  ses 
mains  ;  il  ne  crut  pas  mieux  y  réussir  qu'en  aidant  de  son 
influence  et  de  ses  ressources  les  manœuvres  des  réformés. 
Les  protestants  essayèrent,  en  effet,  de  regagner  par  toutes 
sortes  de  moyens  le  terrain  perdu.  Ils  tramèrent  une  cons- 
piration pour  s'emparer  de  Navarreins  (l)  :  commencèrent 

(1)  Sur  la  conspiration  de  Navarreins,  on  peut  consnlter  :  l**  17/mf- 
rarium  de  Boulhrays,  p.  103  j  2*  Pernicieuse  entreprise  des  gens  de  /« 
religion  prétendue  réformée  sur  la  garnis jn  du  roi  à  Navarreins  en 
Béam  (8  décembre),  et  la  punition  mémorable  gui  en  a  été  faite  sur 
les  lieux  (Paris,  RocoUet,  1620,  in-8.  Pièce.)  ;  3®  Véritable  entreprise  et 
conspiration  faite  sur  le  château  de  Navarreins  en  Béam  jnir  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  dudit  pays  (8  décembre),  avec  Cerécutim 
de  mort  des  principaux  conspirateurs  (Paris,  I,  Mosnier,  16!20,  in-S*. 
Pièce)  ;  à*>  Récit  véritable  de  V  entreprise  faite  sur  Navarreins  décourerte 
par  les  capitaines  Lasenay^  Miramont  et  Laver gne^  commandant  en 
ladite  ville  (8  décembre,  Paris,  A.  Alexandre,  1621,  in*8%  Pièce); 
5*  Mercure  français  (t.  VI.  Année  1620,  p.  A59). 
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à  s'établir  dans  quelques  châteaux  fortifiés  (i)  et  à  inquiéter 
les  catholiques  de  Béarn.  Avec  Taide  des  troupes  que  le 
roi  avait  laissées  dans  la  contrée  et  des  partisans  qu'il 
rainasse  dans  les  Landes,  Poyanne  vient  à  bout  de  toutes 
les  difficultés,  sans  se  laisser  disti*aire  de  son  but  par  les 
arlifices  de  la  Force.  Perdant  chaque  jour  du  terrain, 
stimulé  par  les  résolutions  de  l'assemblée  de  La  Rochelle, 
le  gouverneur  du  Béarn  se  décide  enfin  à  jeter  le  masque, 
à  lever  des  troupes  et  à  se  mettre  à  la  tète  des  mécon- 
teots  (2).  Pendant  quelques  jours  l'œuvre  du  roi  fut  ren-* 
versée  en  Béarn  et  les  catholiques  furent  sur  le  point  de 
revoir  les  plus  tristes  jours  de  la  reine  Jeanne.  Ce  désordre 
fui  de  courte  durée.  Bassompierre  allant  en  Espagne  où 
Louis  XIU  l'envoyait  en  qualité  d'ambassadeur,  comprit  le 
mauvûs  état  des  affaires  du  roi  dans  le  sud-ouest  de  la 
France.  Au  retour  de  son  ambassade,  il  fit  part  de  son  in- 
quiétude au  duc  d'Épemon.  Le  vieux  ligueur  ne  cacha  pas 
son  désir  d'être  employé  dans  la  guerre  qui  se  préparait 
contre  les  réformés.  Bassompierre  ne  perdit  pas  de  vue 
cette  ouverture  et  à  peine  à  Paris  il  engagea  les  ministres  à 
charger  Epernon  de  la  réduction  di\  Béarn.  Le  conseil  fut 

(1)  Après  la  coDspiratîon  de  Navarreîos,  le  faîl  le  plus  împorlant  de 
ces  émotions  en  Béarn,  esl  l'entreprise  sur  les  tours  de  Nongiscart  :  voir 
sur  ce  sujet  i^  Dupleix,  HisL  de  Louis  XIII^  io-f*,  p.  161  ;  2*  la  série 
des  pièces  indiquées  dans  le  catalogue  des  imprimés  de  la  bib.  imp. 
{Hist.  de  France^  année  1620);  3*  Mercure  français^  t.  V!I,  année  !821. 

(2)  «  La  Force,  déjà  piqué,  tant  pour  ta  considération  de  sa  religion 
(en  laquelle  il  a  toujours  éié  obstiné)  que  pour  ses  intérêts  pariiciiliers 
en  ce  que  par  Tordre  établi  on  Béarn,  son  autorité  était  grandement 
énervée,  commença  a  lever  des  troupes,  laire  armer  les  Parsans,  mettre 
garnison  dans  certains  forts,  avec  une  émotion  générale  de  tout  le  pa^s 
tendant  a  une  rébellion  manifeste.  »  (Dupleix.  BisL  de  Louis  X//i, 
in-i»,  p.  161). 
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suivi.  Le  roi  envoya  Tordre  au  duc  d'Epemon  de  se  rendre 
maître  du  Béaro. 

L'expédition  de  d*Epernon  est  une  des  dernières  qui 
aient  été  faites  selon  les  usages  de  la  féodalité.  Elle  mérite 
qu'on  s'y  arrête  afin  de  comprendre  en  quelle  manièfe 
les  guerres  civiles  pouvaient  s'organiser  et  se  pour- 
suivre (1). 

Sans  doute,  la  féodalité,  à  cette  époque,  était  vaincue 
comme  institution  politique.  Elle  subsistait  encore  dans  les 
mœurs  et  les  préjugés.  Les  grands  du  royaume  étaient 
toujours  entourés  de  nombreux  gentilshommes  qui  les  ser- 
vaient, non  plus  en  qualité  de  vassaux,  mais  comme  do- 
mestiques. C'était  un  dévouement  volontaire,  qui  imposait 
des  devoirs  de  fidélité  absolue  et  d'obéissance  sans  réserve. 
Ceux  qui  étaient  nourris^  ainsi  qu'on  le  disait  énergique- 
ment,  dans  la  maison  d'un  grand,  lui  devaient  sacrifier 
sans  hésitation  leurs  intérêts  et  leurs  préférences.  Les 
mœurs  publiques  eussent  condamné  sévèrement  le  gentil- 
homme qui  n'aurait  pas  suivi  la  fortune  de  son  mattre.  En 
revanche,  l'opinion  était  singulièrement  indulgente  pour 
le  domestique  qui  suivajt  son  patron  dans  les  entreprises  les 
plus  coupables.  Toute  la  responsabilité  remontait  au  chef. 

En  retour,  les  grands  devaient  protection  et  faveur  a 
ceux  qui  les  servaient  avec  fidélité.  Ils  devaient  les  pousser 
à  la  cour  et  aux  armées  et  défendre  avec  vigueur  leurs  in- 
térèls.  La  puissance  et  l'influence  acquises  de  la  sorte  par 

(i)  Voir,  dans  le  manuscrit  H.  1713  de  la  bibl.  Mazarine,  au  f.  32t, 
«  Les  exploits  de  guerre  faits  par  M,  le  duc  d'Epemon  dans  le  pays 
de  Béam  exécutant  le  commandement  de  Sa  Majesté^  1621.  v  (Coi* 
sullcr  aussi  Dupleix,  SisL  de  Louts  2/7/,  in^fo,  p.  162;— 'Girard, 
Hiêt*  du  duc  d'Epemon), 
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les  protégés,  devaient  être  reportées  au  maître  par  qui  on 
lés  avait  obtenues  :  et  ce  dernier  empruntait  quelquefois 
tant  de  puissance  à  l'étendue  de  son  patronage  qu'il  était 
en  mesure  de  lutter  contre  l'autorité  royale.  Ainsi  s'expli- 
quent les  guerres  civiles  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIII.  Une  coalition  des  patrons  soulevait  une  quan- 
tité considérable  de  gentilshommes  qui  n'étaient  attachés 
au  roi  que  par  l'intermédiaire  des  grands^  princes  du  sang, 
ou  premiers  officiers  de  la  couronne. 

Le  duc  d'Épernon  exerçait  un  patronage  considérable. 
Dès  qu'il  eut  reçu  les  ordres  de  Louis  XIII  il  convoqua  ses 
gentilshommes.  Il  fut  rejoint  par  les  siens  et  par  les  grands 
de  Guyenne  et  de  Béarn,  Gramont,  Gondrin,  Albret» 
Miossens,  qui  avaient  reçu  les  instructions  du  roi.  «  Furent 
employés  du  corps  de  l'armée  du  roi,  par  commandement 

de  Sa  Majesté,  quatorze  ou  quinze  cents  hommes  de  pied 
et  deux  cents  bons  chevaux  (1).  » 

En  Béam,  Poyanne  avec  ses  nouvelles  levées  se  prépa- 
rait à  donner  la  main  aux  troupes  qui  venaient  du  Nord. 
La  Force  malgré  «  ses  brigues,  pratiques,  secrets  enrôle^- 
ments  de  gens  de  guerre,  fortifications  de  places,  et  autres 
choses  semblables»  n'était  pas  encore  en  état  de  résister  à 
de  si  puissants  adversaires.  Sa  célérité  était,  celte  fois, 

(1)  Mémoires  de  Vignolle$.EàiU  Tamîzey  de  Larroque,  1869,  in-8% 
p.  35.  Le  savant  éditeur  parall  surpris  que  rhistorien  du  duc  d'Ëpernon, 
n'ait  pas,  comme  MaUngre,  pris  soin  de  «  décerner  le  premier  prix 
d'activité  ex  œquo  s  à  Vignolles  qui  commandait  les  troupes  du  roi  dans 
cette  nouvelle  expédition.  Mais  Vignolles  ne  pouvait  faire  grande  mine 
}k  côté  du  puissant  colonel  général  de  rinfanteric  française,  et  il  ne  doit 
avoir  eu  d'autre  préoccupation  que  d*exécuter  fidèlement  les  ordres  du 
duc  d'Epernon. 

3G 
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en  défaut.  Ayant  reçu  la  nouvelle  de  rapproche  du  doc 
d'Épernon  qui  s'efforçait  de  gagner  de  vitesse  son  adver- 
saire, il  lui  envoya  le  baron  d'Arros  pour  essayer  de  l'ar- 
rêter par  des  négociations.  L'envoyé  de  la  Force  priait  le 
duc  d'Épernon  de  surseoir  à  l'exécution  de  ses  ordres, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  la  réponse  du  roi  aux  lettres  que 
le  baron  béarnais  allait  porter  en  cour.  D'Épernon  panll 
consentir  à  ce  qu'on  lui  demande.  Mais  loin  de  s'arrêter^  i 
accélère  sa  marche.  La  Force  joué  par  le  vieux  ligoeur, 
est  tellement  pris  au  dépourvu,  qu'il  ne  peut  même  pas 
essayer  un  simulacre  de  défense.  Il  s'enfuit  de  Pau  avec 
une  telle  précipitation  qu'il  n'eut  même  pas  le  loisir  de 
mettre  en  sûreté  ses  papiers  les  plus  compromettants. 
D'Épernon  occupa  le  Béarn  sans  avoir  même  à  tir^  l'épée. 
Il  ne  lui  fut  pas  diÇcile  de  rétablir  les  choses  selon  les 
volontés  du  roi  et  il  eut  soin  d'y  asseoir  les  catholiques  en 
une  telle  possession  que  malgré  les  guerres  de  religion  qui 
désolèrent  encore  une  grande  partie  de  la  France,  jamais 
cette  province  du  royaume  ne  se  remua  et  ne  donna  d'in- 
quiétude au  pouvoir.  Pendant  que  les  réformés  de  France 
engageaient  contre  la  royauté  une  lutte  longue  et  terrible 
pour  les  griefs  des  églises  du  Béarn,  celles-ci  semblaieot 
se  désintéresser  de  la  cause  qui  détenmnait  les  combats 
de  leurs  bouillants  protecteurs*  Ils  abandonnaient  la  voie 
de  la  rébellion  qui  leur  avait  valu  si  peu  de  succès.  Ils 
rentraient  dans  leur  calme  habituel.  Lorsqu'en  France  se 
livraient  des  batailles  meurtrières,  en  Béarn,  on  discutait 
sur  les  points  théologiques  et  on  se  convertissait.  «  Tel  qui 
avait  commencé  la  danse,  disait  Duplessis-Momay,  avait 
été  le  premier  à  la  rompre-  » 
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IV 


La  première  guerre  de  religion,  du  règne  de  Louis  XIII, 
fut  entreprise  sous  la  pression  de  la  multitude.  «  Au  sein 
des  cités  protestantes,  dit  un  écrivain  moderne,  comme 
au  sein  des  cités  catholiques,  existait  une  fraction  de  po- 
palation  qui  était  exclue  des  charges  urbaines  et  qui  n'in- 
tervenait quMndirectement  dans  l'administration  des  af- 
faires locales.  Jalouse  d'être  comptée  pour  quelque  chose, 
cette  fraction  de  population  s'était  souvent  fait,  de  1610  à 
1622,  le  docile  instrument  de  ceux  qui  avaient  flatté  ses 
rancunes.  »  Nulle  part  F  intervention  de  la  multitude  ne  se 
produisit  avec  plus  d'autorité  qu'à  La  Rochelle.  Déjà,  en 
1612,  à  l'occasion  d'un  conflit  survenu  à  Saint-Jean-d'An- 
gely  entre  le  duc  de  Rohan  et  le  lieutendntdu  roi,  la  pres- 
sion violente  de  la  foule  avait  contraint  le  conseil  de  ville 
à  prendre  parti  pour  le  duc.  En  1624 ,  pendant  l'assemblée 
générale,  la  populace  de  La  Rochelle,  excitée  par  les  dé- 
clamations de  Fa  vas  et  de  Lescun,  envahit  plusieurs  fois 
la  salle  où  les  délégués  des  Églises  délibéraient  et  imposa 
la  guerre  civile  et  le  rejet  de  tout  accommodement.  Une 
assemblée  composée,  comme  celle  de  La  Rochelle,  de 
gentilshommes  de  province,  de  ministres  et  de  bourgeois, 
ne  pouvait  avoir  grand  crédit  sur  une  société  encore  tout 
organisée  d'après  les  institutions  et  les  mœurs  ftristocra* 
tiques  (1)*  Les  agitations,  les  divisions  et  les  troubles  du  de- 

(1)  En  ceue  assemblée  de  La  Rochelle  paraissaient  Ton  peu  de  gentils* 
hommes  :  tous  les  antres  éiaicni  gens  de  néant  et  de  la  He  du  peuple, 
lionnrés  néanmoins  de  tette  dépuiatîoii  2i  TassembUe  géoérale  pour  s'étra 
mon  très  les  plus  insolentsès-pàrticulières.»  {Uu^leh,  Hist,  de  Lous  XI  Jl, 
in-r.  16/i). 
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dans,  et  par-dessus  tout  la  domination  de  la  multitude  ra- 
virent à  cette  assemblée  le  reste  de  son  autorité.  Loin  de  < 
réussir  à  diriger  toutes  les  volootés  vers  un  même  but, 
elle  facilita  la  dissolution  du  parti.  En  vain,  elle  se  cons- 
titua souveraine.  Elle  eut  beau  concentrer  dans  ses  mains 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  diviser  b 
France  en  départements  militaires,  nommer  des  généraux, 
ordonner  des  levées  de  troupes,  décréter  des  impôts.  Toute 
cette  organisation  n'était  réalisée  que  sur  le  papier.  Aussi 
la  cause  subit  échec  sur  échec.  Les  villes  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  de  Pons,  de  Castillon,  de  Sainte-Foy,  de 
Monheurt,  de  Tonneins,  de  Lectoure,  de  l'Ile  en  Jour- 
dain, etc.,  furent  prises,  souvent  sans  coup  férir. 

Il  devait  en  être  ainsi.  Aux  forces  dont  disposait  la 
royauté,  les  protestants  n'avaient  presque  rien  à  opposer. 
Un  auteur  moderne  (1)  a  fort  bien  montré  que  la  réforme 
n'empruntant  plus,  au  dix-septième  siècle,  comme  elle  l'a- 
vait fait  au  siècle  précédent,  son  organisation  militaire  à  la 
féodalité,  l'armée  protestante  n'avait  pas  de  cadres.  Au 
seizième  siècle,  le  peuple  fournissait  les  soldats,  les  gen- 
tilshommes les  officiers,  les  grands  les  généraux.  Mais  après 
que  l'assemblée  de  La  Rochelle  eut  constitué  le  calvinisme 
en  pouvoir  démocratique,  les  grands  et  les  gentilshommes 
du  parti  n'ayant  pas  obéi  à  ses  prescriptions  et  s' étant  re- 
fusés à  suivre  une  autorité  que  les  passions  populaires  je- 
taient dans  des  excès  impolitiques,  le  parti  se  trouva  engagé 
dans  une  guerre  pour  laquelle  il  ne  pouvait  disposer  que 
de  quelques  milices  bourgeoises,  imparfaitement  préparées  i 
à  soutenir  une  lutte  régulière  et  prolongée.  ^ 

(i)  Portai,  Les  descendants  des  Albigeois  et  des  Huguenots,  p.  39*. 
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Ce  qui  démontre,  en  eiïet,  combien  le  calvinisme  fran- 
çais tirait  sa  force  militaire  de  l'organisation  aristocratique 
du  pays,  c'est  précisément  l'expérience  de  cette  première 
guerre  civile.  Les  grands  qui  appartenaient  à  la  Réforme 
oe  voulurent  pas  suivre  l'assemblée  dans  ses  projets  de 
révolte.  Il  n'y  eut  que  Rohan  et  la  Force  qui,  à  Montauban 
et  à  Montpellier,  prirent  le  commandement  des  troupes 
du  parti  et,  eux  seuls,  réussirent  à  combattre  et  à  arrêter 
quelquefois  les  armées  royales.  A  Montpellier,  Rohan  eut 
la  triste  gloire,  après  six  semaines  de  siège,  de  faire  signer 
à  son  maître  un  traité  de  paix  générale.  La  Force,  à  Mon- 
tauban, repoussa  pendant  trois  mois  les  attaques  de  l'ar- 
mée royale  commandée  par  le  roi  en  personne.  L'ancien 
gouverneur  du  Béarn,  aidé  de  ses  amis  et  de  quelques 
gentilshommes  ds  son  ancien  commandement,  réussit  à 
organiser  une  vigoureuse  résistance.  La  saison  trop  avan- 
cée, les  intelligences  que  certains  chefs  de  l'ai'mée  assié- 
geante entretenaient  avec  les  rebelles,  enfin  les  maladies 
qui  décimèrent  les  troupes,  forcèrent  Louis  XIII  à  lever  le 
siège  de  Montauban. 

Mais  la  Force  n'était  pas  de  ceux  qui  veulent  savoir  jus- 
qu'où leur  fortune  peut  aller.  Satisfait  d'un  succès  mili- 
taire qui  calmait  son  ressentiment,  exaltait  sa  réputation  et 
mettait  ses  services  à  haut  prix,  il  s'arrêta  en  temps  op- 
portun. L'intérêt  personnel  lui  avait  mis  les  armes  à  la 
main,  ce  fut  l'intérêt  personnel  qui  le  ramena  à  la  soumis- 
sion. Au  surplus,  la  conduite  du  parti  réformé  était  un 
sujet  d'amertume  pour  les  grands  engagés  dans  la  rébel- 
lion. La  multitude,  sans  laquelle  ils  ne  pouvaient  rien,* est 
încons^nte  dans  ses  inclinations,  dit   un   historien  du 
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temps,  et  n'est  qu'un  roseau  brisé  qui  blesse  la  main  q^ 
s'appuio  sur  lui  (1).  Dans  ses  Mémoires,  le  duc  de  Rohan 
se  plaint  souvent  de  rinaporUmité  et  de  rinconstaoce  des 
peuples,  H  G* est  un  labeur  bien  ingrat,  dit-il  quelque  part, 
de  servir  au  public. ..  car  si  chacun  n'y  rencontre  ce  qu*il 
s'est  proposé,  tous  ensemble  crient  contre  leurs  conduc- 
teurs. 0  Néanmoins,  il  ajoute  ;  «  J'excuse  volontiers  un 
pauvre  peuple  ignorant  qui,  dans  ses  grandes  souffrances, 
jugeant  des  choses  par  les  événements  plutôt  que  par  la 
raison,  s'en  prend  jt  ce  qu'il  rencontre  devant  lui;  sem* 
blable  en  cela  aux  bétes  brutes  qui  mordent  le  dard  qui 
les  blesse  et  non  le  bras  qui  le  lance  (2).  •  La  Force, 
comme  Boban,  venait  de  faire  l'expérience  du  gouverne- 
ment de  la  multitude.  S'il  avait  rencontré  dans  l'éléiBent 
populain^  qui  le  soutenait  une  énergie  indomptable,  une 
force  considérable,  un  dévouement  à  la  hauteur  de  tous  les 
sacrifices,  il  avait  surtout  trouvé  dans  son  parti  cette 
fougue  de  sentiments  et  de  passions  qui  rendent  presque 
toujours  lep  multitudes  ingouvernables,  parce  qu'elles  ne 
savent  guère  se  rendre  accessibles  aux  conseils  de  la 
raison.  Habâtuô  aux  intrigues  des  grands  du  seisième  siècle 
pour  qui  la  politique  était  une  science  où  l'esprit  de  calcul 
absorbait  les  mouvements  du  cœur,  la  Force  se  trouvait 
mal  à  l'aise  dans  un  milieu  qui  contrariait  sans  cesse  les 

(i)  Ruiman,  cité  par  M.  Anquez,  Un  tiouveau  chapitre^  etc.  p.  278. 
Une  antre  foia  Rolman  rapporte  que  Rohan,  impatienté  de  l'opposition 
^e  lui  faittieot  les  uiinistrea,  leur  dit  avec  une  vÎTacîtè  bleasanle 
f  qu'ils  tranchaient  tous  du  roi,  qu'ils  étaient  des  républicains,  et  leurs 
peuples  des  séditieux,  et  qu'il  aimerait  mieux  conduire  un  troupeau  de 
lottps  qu'une  tourbe  de  ministres. ..  » 

(2)  Apologie  du  duc  de  Rohan,  p.  60A 
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années  de  l'expérience  et  les  vues  de  la  prudence.  Un 
régime  où  Timpulâion  est  trop  souvent  détermiaée  par  des 
causes  accessoires,  où  les  mouvements  son  t  précipités  par 
de  brusques  saccades  et  ralentis  par  une  inexplicable  mol- 
lesse, où  Ton  n'est  jamais  sûr  de  l'obéissance  et  de  la  dis- 
cipline du  lendemain,  où  les  engouements  sont  aussi  éphé- 
mères que  la  justice  est  rare,  n'était  pas  fait  pour  con- 
tenter un  ami  et  un  disciple  de  Henri  IV,  nourri  des 
maximes  aristocratiques  et  habitué  en  Béarn  à  une  auto- 
rité souveraine.  Dès  que  le  moment  lui  parut  favorable,  il 
se  déroba  à  une  telle  situation.  Mais  il  ne  le  fit  pas  sans 
avoir  choisi  son  heure  et  dicté  ses  conditions  (1).  II  obtint 
du  roi  des  grâces  exceptionnelles  et  l'oubli  de  tout  ce  qui 
s'était  passé.  Après  quoi>  il  renonça  à  tout  jamais  à  la  ré- 
bellion :  d  L'on  m'a  assuré  avoir  ouï  dire  plusieurs  fois  au 
maréchal  de  la  Force,  qu'il  tenait  à  grande  grâce  du  ciel 
d'être  hors  des  misères  de  ,1a  vie  dont  il  venait  de  sortir; 
qu'il  avait  vu  tant  d'impiétés  en  cette  guerre  et  exercer 
tant  d'horribles  méchancetés,  qu'il  ne  croyait  pas  que 
Dieu  y  pût  être  servi  ;  que  sa  puissance  était  assez  grande 
et  les  moyens  qu'il  avait  en  main  pour  la  délivrance  de  son 
Église,  sans  venir  à  ces  voies  extrêmes  ;  que  son  inclina- 
tion le  porterait  plutôt  à  endurer  le  fagot  que  de  consentir 
à  une  vie  si  éloignée  du  devoir  de  chrétien  (2) .  » 


Pendant  que  la  Force  gagnait  à  sa  rébellion  le  bâton  de 

(1)  Sur  ?  Arrangement  de  la  Force,  il  y  a  lien  de  eontrôler  les  Mé^ 
moires  de  la  Force  par  ceux  de  I^ménie,  qui  fni  négociateur  pour  le 
roi. 

(îl)  Mémoires  de  la  Force.  H,  p.  211-212. 
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maréchal  de  France,  le  rétablissement  de  sa  fortune,  ua 
surcroît  de  réputation  et  l'amitié  de  son  roi ,  Lescun  ter- 
minait par  une  fin  tragique  le  cours  malheureux  de  ses  en- 
treprises. 

L'assemblée  de  La  Rochelle  prolongeait  péniblement  une 
résistance  désespérée.  Abandonnée  à  elle  seule,  sans  ar* 
mées,  sans  ressources,  sans  autorité  réelle,  tout  lui  faisait 
un  devoir  d'entrer  en  négociations  avec  le  roi  et  d'arrtler 
à  temps  une  lutte  où  elle  était  toujours  écrasée.  Mais  le 
peuple  de  La  Rochelle  avait  désorganisé  l'assemblée  et  lui 
dictait  des  ordres  (1).  Il  se  passait  dans  le  sein  du  calvi- 
nisme français  quelque  chose  de  ce  qui  a  toujours  lieu 
lorsque  la  multitude,  au  lieu  d'être  dirigée,  impose  une 
direction.  La  violence  s'était  substituée  à  la  sagesse,  Teo- 
tralnement  à  la  prudence,  la  passion  à  la  raison.  La  con- 
duite du  parti  appartenait  aux  flatteurs  des  instincts  popu- 
laires. Favas  et  Lescun,  les  deux  plus  fougueux  orateurs  de 

(1)  M.  Ânquez  dans  son  Hist,  des  assemblées  politiques  dti  réformés 
de  France,  in-8S  p.  328  et  suiv.,  a  fait  une  élude  complète  sur  les  actes 
et  l'esprit  de  l'assemblée  de  La  Kochelle.  Voici  les  conclusions  de  Tbis- 
torien  :  <c  L'assemblée  avait  siégé  pendant  un  an,  dix  mois.  dis*bail 
jours.  Pendant  ce  long  laps  de  temps,  elle  avait  eu  des  fortunes  bien 
diverses.  Si  elle  avait  vu,  dans  l'origine,  son  autorité  acceptée  par  loai 
le  parti,  et  sa  cause  soutenue  par  plusieurs  seigneurs  puissants,  elle  nvait 
fini  par  être  en  quelque  sorte  à  la  merci  de  la  ville  de  La  Rochelle^  ti 
avait  été  successivement  abandonnée  par  plusieurs  de  ceui  sur  lesquels 
elle  avait  d'abord  fait  le  plus  grand  fond,  la  Trémouille,  Ghfttillon,  la 
Force.  Fort  nombreuse  dans  le  début,  eUe  n^était  plus  composée,  à  l'é- 
poque de  sa  dissolution,  que  d'uue  trentaine  de  membres.  Enfin,  elle 
avait,  en  se  rompant,  la  douleur  de  laisser  le  parti  dans  une  situatioa 
bien  inférieare  k  celle  où  il  était  lorsqu'elle  s'était  ouverte  :  il  avait 
perdu  quatre-vingts  places  et  avait  dû  accepter  avec  empressement  la 
paix,  qui  consacrait  l'état  de  choses  que  la  guerre  avait  fait,  quelque 
désastreuK  qu'il  fOt.  n 
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rassemblée,  et,  disait  Duplessis*Mornay,  les  deux  pht^ 
folles  tètes  du  royaume,  exerçaient  une  dictature  véritable. 
Il  est  facile  de  deviner  ce  que  pouvait  être  l'autorité  en  de 
telles  mains.  L'audace  manquait  d'autant  moins  à  Favas  et 
à  Lescun  (soit  en  qualité  de  présidents  de  l'assemblée,  soit 
à  titre  de  délégués  généraux,  ils  constituaient  alors  une 
sorte  de  pouvoir  exécutif)  que  les  scrupules  et  la  réflexion 
leur  faisaient  plus  défaut.  Qui  ne  respecte  rien,  ni  consi- 
dérations de  la  conscience,  ni  intérêts  de  ses  semblables, 
peut  bien,  quand  le  pouvoir  est  en  ses  mains,  accomplir 
d'immenses  résultats.  Mais  pour  marcher  au  but  au  milieu 
des  ruines  de  tout  un  peuple  et  du  mépris  de  tous  les  droit3, 
il  faut  du  moins  qu'on  puisse  se  dire  représentant  légitime 
des  peuples  que  l'on  foule  et  l'instrument  indispensable 
d'une  inévitable  nécessité.  Favas  et  Lescun,  ambitieux  qui 
se  recherchaient  eux-mêmes,  n'avaient  qu'une  autorité  de 
fai$,  celle  qui  s'obtient  par  le  plus  méprisable  de  tous  les 
moyens,  par  l'émeute.  Le  succès  aurait  pu  excuser  leurs 
entreprises;  mais  ce  qui  les  a  rendu  plus  coupables  aux 
yeux  de  la  postérité,  c'est  que,  sans  espoir  sérieux  et  sans 
confiance  assurée,  ils  ont  jeté  leur  parti  dans  une  lutte 
cruelle;  ils  l'ont  poursuivie  ensuite  pai*  les  mêmes  moyens 
coupables,  obéissant  à  ce  sentiment  des  caractères  infé- 
rieurs, qui  ne  savent  ni  réagir  contre  leurs  propres  fautes 
ni  reconnaître  leurs  erreurs.  Mais  en  vain  multipliaient-ils 
les  décrets  et  annulaient-ils  leurs  ordonnances,  tout  cé- 
dait aux  armes  du  roi.  Ils  se  mirent  eux-mêmes  à  la  tête 
des  troupes  (1). 

(i)  Od  pourra  apprécier  par  le  passage  suivant  la  partialité  du  célèbre 
iiistoneo  protealani,  Elie  Benoît  :  h  fiOscun,  copseiller  au  souverain  Hji 
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Vers  la  fin  du  mois  de  mars  de  l'année  1622,  FaYsset 
Lescuû  assiégèrent  le  bourg  de  Saint  -Vivien,  déjà  ravagé 
quelque  temps  auparavant  par  le  fer  et  la  flamme.  Omano, 
averti  à  temps ,  conduisit  à  Saint- Vivien  toute  la  cavalerie 
qu'il  put  rassembler.  A  peine  arrivé  devant  l'ennemi,  il  fit 
charger  sans  retard.  Après  un  combat  acharné  Favas  et 
Lescun  furent  obligés  non-seulement  de  lever  le  siège,  mats 
encore  de  prendre  la  fuite.  Ce  combat  avait  coûté  aux  re- 
belles leurs  meilleurs  soldats. 

Lescun  était  du  nombre  des  survivants.  Dans  sa  fuite  il 
se  dirigea  du  côté  de  Royan,  puis  il  marcha  vers  Clairac 
Près  de  Loses,  village  situé  sur  les  bords  de  l'Océan,  il  fut 
aperçu  par  un  gentilhomme  catholique  nommé  Saint-Léger 
qui  le  reconnut  et  l'attaqua  sur  le  champ.  Lescun  se  dé- 
fendit bravement;  mais  il  fut  blessé  et  fait  prisonnier.  Con- 
duit à  Bordeaux,  son  procès  fut  rapidegient  instruit  (1). 

Béarn  ;  homme  vif,  ferme  el  vigoureux  ;  qui  anit  du  courage,  dea  lu- 
mières et  de  l'éloquence  ;  et  les  Béarnais  l'estimaient  plein  de  ce  géné- 
reux amour  de  la  patrie  et  du  bien  public»  dont  on  ne  voit  plus  d'exemple 
que  dana  les  anciennea  histoires.  La  cour  au  contraire  le  faisait  paner 
ponr  un  eaprit  lactieux  et  brouillon,  et  prit  prétexte  de  le  faire  périr 
comme  un  perturbateur  du  repos  public,k  cause  du  zèle  infatigable  qu'il 
témoigna  pour  les  intérêts  de  sa  religion  et  de  son  pays.  »  HisU  de 
redit  de  Nantes^  ïn-à%  t.  U,  p.  236. 

(1)  Voiries  pièces  suivantes  :  1^  Commission  k  la  cour  de  parlement  de 
Bordeaux  pour  sans  aucune  discontinuation  faire  et  parfaire  le  procès  au 
sienr  de  Lescun,  ci-devant  conseiller  du  roi  au  conseil  souverain  dt  Pan, 
le  4  mai  1622;  2<>  Arrêt  de  mort  donné  au  parlement  de  Bordeaux  contre 
Lescun  convaincu  de  crime  de  lèse-majeaté  pour  avoir  assisté  et  présidé 
en  l'assemblée  de  La  Rochelle  et  signé  des  commissions  sur  la  levée  des 
gens  de  guerre  contre  l'aulorité  du  roi,  et  assisté  au  couseil  de  justice 
pour  juger  souverainement  de  la  vie  et  bien  des  sujets  de  Sa  Majesté. 
—  Ensemble  avoir  composé  un  livre  de  la  persëcotion  des  égtisca  du 
Béarn  :  déclaré  roturier,  lui  et  sa  postérité  et  exécuté  en  mai  i622«  — 
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Un  arrêt  du  parlement  le  condamna  à  mort.  Les  preuves 
n'avaient  pas  manqué  contre  lui.  On  avait  trouvé  sur  sa 
personne  vingt-quatre  commissions  pour  la  levée  de  troupes 
en  Guyenne  et  en  Béarn,  scellées  du  sceau  de  La  Rochelle 
et  signées  de  sa  propre  main  :  Lescun,  président. 

«  La  tête  infâme  du  rebelle,  disait  en  1623  le  président 
Cramond,  est  encore  maintenant  exposée  sur  la  porte  de 
Royan  qui  donne  sur  la  mer,  comme  un  monument  éternel 
de  la  défaite  de  la  rébellion  (1)  » . 

«  L'année  1621,  Jean  Daffis,  second  président  au  par- 
lement de  Bordeaux ,  eut  commission  de  Sa  Majesté  pour 
aller  présider  durant  quelque  temps  au  parlement  de  Paris, 
afin  d'établir  les  deux  conseils  naguères  unis  et  leur  faire 
parler  français  en  tout  sens  ;  c'est-à-dire  de  la  langue,  en 
la  plaidoierie  et  jugement,  et  d'intention  au  service  de  S.  M. 
et  bien  de  la  coiyonne  française.  Gasaux  demeurant  trop 
attaché  aux  volontés  du  S'  de  la  Force,  reçut  commande- 
ment de  se  défaire  de  sa  charge  (2) .  » 

Dans  les  Édits^  arrêts  et  autres  actes  touchant  ceux  de  la  R.  P,  R, 
depuis  i6i6  jusqu'en  1622.  (Manuscrits  de  la  bib.  Hazarinc,  în-f*,  I, 
1603,  i.) 

(i)  GraiDond.  Hist,  prostratœ  rebellionis,  in-4*,  1623,  p.  550. 

(2)  Dupleix,  Hist.  de  Louù  XIII,  in-f ,  p.  kl. 
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